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M.  le  Phksident, 

Messieurs, 

J'aurais  pu  .Hro  plus  court  que  je  ne  le  serai  cfTectivement,  si  l'on  s'était 
conlenié  de  traiter  la  question  à  son  méiito.    Mais  il  me  faudra  bien 
suivre  u»  peu  mes  savants  adversaires  sur  leur  terrain.    Il  s'agit  ici  d'un 
6*7/  par  le.piel  on  demande  à   la  Législature  do  nous  i)ermettre  d'aller 
enseignera  Montréal,  supposant  que  nous  n'ayons  pas  ce  droit  là  par  la 
charte.    J'aurais  pu  établir  la  convenance  du  bill  d'une  manière  très 
simple,  mais  on  avouera  (du  moins,  ceux  qui  ont  entendu  lesplai.loyers  en 
favcar  de  l'Ecole),  que  de  temps  en  temps  nous  avons  pu  ôlre  maltraités  :  et 
puis,  il  me  faudra  relever  de  nombreuses  inexactitudes  qui  sont  de  nature 
à  nous  faire  dommage,  sans  que  j^  prétende  pourtant  les  relever  toutes,  ce 
qui  m'entraînerait  trop  loin.    J'ai  d'autant  plus  do  raisons  de  parler  ici, 
que  tout  le  monde  nous  rendra  cette  justic  !  que  si,  comme  on  nous  la  dit 
nous  avons  étouiïé  la  discussion,  nous  avions  tout  à  y  perdre  puisque  nous 
ne  pouvions  répliquer,  et  qu'en  réalité  le  public  ne  connaît  la  (luestlon  que 
d'un  côté.    Nom  sommes  djnc  plus  intéressés  à  ce  que  la  discussion 
se  lasse  publiciuement  que  nos  adversaires  ;  nous  avons  tout  ù  gagner  à 
ce  que  le3  faits  soient  connus  parfait^jment.    D'ailleurs  si  je  suis  avocat  ici, 
je  suis  aussi  quelque  peu  accusé  ;  je  désire  sortir  le  moins  noir  possible 
de  tout  cet  amoncellement  d'épithètes  dont  jî  suis  chargé  dans  le  Mémoire 
de  l'Ecole.    Ce  Mémoire  fait  partie,  je  crois,  du  dossier  de  la  cause, 

i'our  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  que  j'ai  à  dire,  je  veux  suivre  l'ordre 
chronologique  des  faits. 

L'Université  Laval  a  été  établie  pour  tous  le»  catholiques  de  cette 
Province.    La  charte  a  été  accordée  sur  le  principe  <iue  déjà,  dans  Ia 
Provinct,  existaient  d'autres  universités  pour  d'autres  dénominations  reli 
gieuses.    D'après   ce   principe,  les  autorités  civiles  ont  fait  droit  à  notre 

• 


«îemando  on  disant  qu'il  f'tait  ju?te  qiio  le  corps  nombreux  dos  callioliques 
eût  son  lin iversiU',  puisqu'il  y  avait  d.'jà  d'aulris  universilAs  du  niùme 
genre  ;  seulement  on  n'a  ]  as  voulu  la  r-'slroindre  aux  calholiipics  d'une 
localili',  elle  a  été  accordée  jiour  tous  les  catlioliciues  de  la  Pro\irico  de 
Québec.  ,Io  pourrais  môme  dire  pour  l'ancienne  IVovinco  Uni!  du  Ciuada 
parce  f{  e  la  rcquôle  a  été  signée  par  les  Evolues  des  deux  IVovliiccs  do 
Québec  et  d'(Jntirio. 

Cetlc  université  a  été  sollicitée  par  le  Séminaire  de  Qui-boc  et  par  NN. 
SS.  les  tlvèques.  Lo3  documents  (on  me  permettra  d'en  citer)  élabli-s  nt 
d'ubord  (juo  Mgr  Bour gel  en  fut  le  premier  promoteur.  Comme  ceci  a  été 
accord.'  par  les  opposants Jo  1 5  regarde  commo  concédé.  Mais  le  Séminaire 
de  Queb-c  n'a  i)as  cru  devoir  se  charger  do  celle  université  du  ])reinier 
couj)  ;  il  a  pris  du  temps,  et  il  a  voulu  étudier  la  question  et  prévoir  ce  (jui 
pouvait  arriver.     Voici  quel([ues  di  cumenls  qui  établissent  ce  f.it. 

Lorsque,  en  mars  1851,  Mj^r  Bourget  eut  éciit  à  Mgr  Turgeon,  Areli.  do 

Québec  :  .  N'est-il  pas  certain  que  le  Séminaire  de  Québec  serait,  p/rtirt/m- 

tibiis  ov.nib'is,  choisi  pour  être  l'Universilé  catholique  de  notre  Amérique 

Diilaiwiiiue  'i  1  le  Séminaire  de  Québ>  c,  sur  les  instancesde  Mgr  Turgeon, 

délibéra  sur  celte  imporlanle  queslian  et  adopta  la  résolution  suivante,  le 

4  avril  1S5I  : 

I  yue  h'  Séminaire  parla.uîe  les  craintes  exprim'>e3  par  Mgr  de  Moiitr''al, 
et  aus>i  son  opinion  rpiaiil  aux  resuit, ts  ([u'aurail  la  créalioti  d'ime  uni- 
vers,If  ci  hulKiue  ;  (|ue  pour  ce  (jui  le  reganie,  tout  ce  ([u'il  pHut  di'O 
j)-ur  1'!  iiies-'iil,  c'esr  (|ue  i\N.  S.s  les  éu''(pies  le  tiouv.  roiil  lou|ours  ilis- 
pob''  a  liiire  ce  (pie  pouna  exiger  de  lui  le  bien  de  la  religion  ♦  l  du  pays.  • 

Un  an  se  passa.    Le  premier  Concile  Provincial  do  Québec  i.'Ul  lieu   au 

mois  daoùl  de  celle  année.     Le  Séminaire  de  Québec  avait  espéré  qu'il  y 

sérail  question  du  projet  d'université.     Mais  il  n'y  eut  (ju'uh  mol   faisant 

partie  du  lôe  décret  comme  suit  : 

"  Nous  f.'roiis  notre  possible  pour  que  les  catholiques,  conformément  à 
leur  di'uii,  JDuisseul  de  l-ni  s  écoles  propres,  aussi  b;en  que  de  leiu's  col- 
lègos  et  de  Ituis  unicei\u:ci ." 

Bemanpions  fim  ces  parolos,  si  souvent  citées  contre  les  prétentions  de 
Laval,  ont  été  écrites  avant  qu'aucun  pourparler  eût  été  fait  pour  l'érec- 
tion il'>  rUniversitô  Laval. 

Le  20  mars  1852,  sur  une  nouvelle  inslance  de  Mgr  l'Archevêque 
Tur;_'eon,  le  Supérieur  du  Séminaire  de  Qiébej,  M.  L.-J.  Casauit,  chargé 
de  réjiondre,  le  lit  par  la  lettre  suivante,  tiès  signilicative,  comme  on  \a 
le  voir  : 


i?0  mars  IS.'.Î. 


"  MONSKICXKfn, 


•' ApW'S  avoir  fait  toute?  que  nous  rrnyjrms  rn'cos'nirt»  imur  ohlcnir 
le-;  liunii''r'>  ilu  ciel.  tioiI'^  avviti**  p'MS  liier  tu  si*iii-u<rt  fvn^i  l'-mlion  1'» 
jtriip'L  >l  II  ii'cr  Ih  SemiuiirH  v\\  l.  uiwisW*',  v{  j'.ii  t'ii' cli  iCi,'"  il'' M'iulra 
complu  .1  VulP''  CîiMii'l'  or  iln  ns'i  l  il  >\i\  iioir»  (li'liiifniliou 

"  l'im-i  les  lir.'ci'Mirs  du  Si'uii.i.iiro  "-o  il  iumsiui  Ii's  t|iiii  l't'xis'oiu.'i»  'l'une 
Uiiiv  tsiii' (^llholilIlll)  dans  l>'|iiys  f-fia'l  u^i»  cht)S.L'  <'X0''llfiiin  |ii,iir  id 
pliiir.'  «lu  lli'Hi.  mais  ils  u"  sonl  pas  ans>i  S'.'irs  i['i"  If  bien  tU'  la  'i-jimoii  »••, 
ct'iii  il  'iioirt'  maison  d'umn  n'iil  ii'.i"  c»  suil  !••  ScMUiiairH  dt.'  Oui'Ih-o  (|ui 
dt"  i''ini"  c  Ui'  Uiiivi'tsiii'.  Ils  un  p-iiv-'iil  «■»•  i  aolii'i  ipi'avf<;  d' s  m  lyi'us 
])"i  limai  •■<  ass"  z  horri'  s.  un  p  rso  ihm  iiisiilli-;  ml  inriii'  p  nir  I'umut"  dont 
ils  siiiil  mamli'uanl  i;!iar;:r>,  il  Itursi'raii  iiupo-sddi',  d'ici  à  hii-ii  Imii-'l 'Uiits, 
fans  iiiio  .  mli'cii  ui  Lmt-  parlii'iiiu'm  ili-  IMimi,  du  ri;  ii|lir  liP  di-M^rs  ipio 
li'iir  impo-t'rail  le  grand  nom  d'U  ivci^il-'.  h''  plus,  si  If  projet  sN'U'Ciiii», 
ils  !•  f-a't'ni.  Cf  no  Sfra  iin'iiV-'i:  jine  ^ranlf  opposiliou  :  dfs  inlifiMs 
riva'ix  sf  croironl  If-i'S  ;  la  pri'lfri'ii  >•  ac'iiidi'f  nu  S.'iniii.iirc  sur  h'S 
uulii's  (liillfj.''  s  du  l'ay>  Iroi'-s"  r:i  c.  il  i  lus  se  idlifiils  d'aniil  ••  i  t  d  ■  H' 'on- 
n:ii>s:iiic,  •  ;  fu'iti.  ili's  iiil"  rtVs  d>!  hc  ildf  l'-rout  (pri;  n'y  aura  )ii'uiflio 
quf  !i;-i  c.toyons  do  yac'bot;  (jui  esliuiuront  IL'tiiviTsil!  Iji 'u  ji'.io''0  chez 
nous 

"  VoU-'(îiandfiir  Irouvora  iifiil-r'li(.MHran^'f  loulosc'sohj'ci  i  m;s  np'-t'is  la 
n''pnisf  ipif  li:i  a  laili;  li;  ^finina  if  au  mois  >ra\ril  dernifr;  in.ii-  imu<  la 
pli  :t.s  df  cMUsidiTi-r  ipu'  li'>  'ii'i  (Ui^îa  l'i' s  iif  sDiil  plus  Cl'll•'^.  sur  1'M|U"  If  s 
nim<  i-omptioii><  a  or-,  Loi>(|\if  n<iu<  fiiii''s  cftli'  n-p  uise,  imus  fr.  ions  lieu 
dfcioiif  ipii)  l't  tul)li-6fmfiil  d'uiif  Uiiiv'  rsilf  sh  J'orail  apn-s  de liicialion 
du  Ciuioili' fl  par  soi  aulurilf.  Nous  aiiri  ns  eu  là  la  plus  n-i-iirauto 
para-ilif  lu  la  \id  iilf  il;  Dh'u  sur  imlro  m  i  isoii  on  luiiaif  P'  nps  ipif  rap|(ui 
if  pus  lort  pair  hrav-T  louPs  1"S  opiiosiluins.  Maint' ii  lul  ipi"  lo 
(;oni;ilf  n'a  |'as  cri  dfvoir  s'i.fiuipfr  du  siij't,  r|Uo  Cfliii  'i'imiIih  Nos 
t^tij.'!!' ur«  If  <  Kvfi|UfS,  <|ui  If  pifuiitr  avait  ïUL'gfio  If  pn  Jd  d.' l'Uni- 
Vfi  ^ilf .  sfinliUi  s'f  II  ôlri^  r;  ]»•  nti,  sans  doutf  à  ciuso  des  o])st.'i(l  's  ipi'il  y  a 
vus.  il  nous  piTilIrait  Ifiinvairt'  d'*  «îou-  ivi  r  l.i  coidia'icf  ipif  ii'iis  a\ions 
au  prinifiii|is  d  rnu-r.  (j'p' iidatit,  alin  i|.u'iiu  m;  unus  afciisf  pa- d' ivoir, 
par  iiolri'  (Iflaiil  d'iiifrgif  •  l  iioli'f  uiampif  >\i'  coiili.iuc."  dans  la  i  rovid'  rico, 
iaii  ffdioiifi  nu  |iriij"l  prn  n-  à  p-o^'ur' r  la  ^,'loiif  il»  Difii.  i  ous  di'f'arous 
quf  si  Nos  >^fif,MifUi'S  If^  Hvi"'ipi>'s  d  •  la  l'rovmcf,  ujirô.*  avoir  oiusidi'iv  lo 
Iiroji-t.  Jujoiil  qiif,  d.in-i  l'inrifl  df  la  ndi;.'ion.  il  est  à  prcpos  (juf  lo 
S'iniiiair'' dfvi>nne  Univi  rsilf,  non-sfulfm"iit  nous  y  cnrisHaliriin';,  mais 
quf  n  u>  f -rotis  eriC'in.',  p  lur  rfuc  tnirfr  l'ur  .l'-sir,  liais  l-'s  flloils  quij 
liuurront  ii'iu<  p>'riii«;iirf  |fs  nioyiis  ipi'  nous  avons  à  indrf  dispn-iii  n. 

'  Ntius  d''siri  ns  cfpfnilanl  qu'il  s-oit  h  tu  ftilfinlu  (pif,  dans  tout  co 
qui  sfia  f.iil,  lo  Sfminaire  prfiulra  îonlfs  les  pri'(:autio:;s  mc^s-airfs  jiour 
qu'en  nue  m  Ifinps  il  no  piii>sf  iHro  fiiqùclif  do  remplir  les  clj!i;rnloris 
dont  il  isl  inainlfu'int  chai  ;,'i'ira|ir>''s  li  v  do'  Ifdf  son  l'un  l.it"iir.  id  po,;r  lo 
mainli' Il  des  princiiiales  ic,: les  qui  ont  i-fj,'!  i'insliiulion  dfjiu;s  sa  fonda- 
lion.  " 

Cflt"  lettre  ni  (lécouraf^fa  pas  Mgr  Turgeon,  qui  insista  de  nouveau. 
Lo  30  mar-,  aprè?  mure  ddibération,  lo  Sup"rieur  du  Séminairo  lit  con- 
nailre  la  décision  du  Séminaire  et  sa  condilion  sine  qua  non,  par  la  lettre 
suivante  : 


—  6  — 

"  Québec,  30  mars  1852. 


"  MONSEIONKUn, 


'«  Nous  nous  sommos  occupt''9  dt'jiiiis  lonpl^mps  do  la  qiuiption.  si  impor- 
tante pour  l'avenir  (le  nolrt!  moison.  "le  l't'lnh'isspiiionl  diiiiH  IJniversitô 
Calholiquo.  .lo  |  nis  maintenanl  inlormer  Votre  firnndfnr  (pio.  Rans  oser 
prendre  sur  nous  la  responsabilité  de  demander  l'éreci  ion  du  Séminaire  en 
Universit",  nous  sommes  cependant  disposés  à  faire  tout  c  <pii  dépendra 
de  nous  po\ir  rencontrT  les  désirs  do  Nos  Seigneurs  !o«  l'^èpies,  s'ils 
pensent  <pu!  celte  érection  soit  pour  la  jilus  prrande  gloire  do  Dii  u  Je  dois 
néarinmiris  ajouter  quo  le  Séminaire  met  une  condition  à  son  ronsentement, 
c'est  qu'il  demeurera,  môme  comme  Université,  sous  la  seule  dépi  ndance 
do  Vutie  Grandeur  et  de  ses  successeurs.  " 

Ainsi  donc  le  Séminaire  de  Québec  no  s'est  lancé  dans  celte  œuvre  do 
l'Université  Laval  qu'après  avoir  exigé  l'apptii  de  NN.  SS.  les  Evoques,  et 
fait  connaître  son  désir  l'ormel  de  r  sler,  môme  comme  Université,  sous  Iii 
seule  jurisdiclion  do  l'Arcli'Vôque.  Mgr  l'Archevêque  servit  d'intermédiaire 
entre  les  Evoques  et  le  Séminaire  de  Québec.  Mgr  do  Montréal  (dans  le 
temps  Mgr  Kourgel)  s'était  fait  une  idée  spécia'e  d'une  Université, 
d'après  un  plan  qui,  je  crois,  existe  encore  du  moins  en  partie.  Dms  les 
idées  de  l'illustre  Prélat,  l'Université  projetée  par  lui  devait  consister 
plutôt  dins  un  être  moral  que  dans  une  institution  autonome.  L'essentiel, 
d'après  Sa  (!lrandeur,était  d'avoir  une  cliarte  autorisant  à  donner  des  degrés. 
Quant  aux  facultés  do  celte  Université,  elles  devaient  être  autant  de 
maisons  distinctes  qui  chacune  pouvait  conserver  son  autonomie,  mais 
qui,  réuni"s  en  un  faisceau,  auraient  formé  une  Université.  Par  exemple, 
l'Ecolo  de  Médecine  de  Montréal  aurait  pu  ôtro  la  faculté  de  Médecine; 
on  aurai*  p.i  avoir  une  faculié  de  Droit  chez  les  Pères  Jésuites  ;  la  faculté 
de  Théologie  aurait  pu  se  trouver  chez  les  Sulpiciens  ou  ailleurs.  Enfin  les 
Collèges  eux-mômes  devaient  entrer  dans  ce  grand  tout.  Il  va  sans  dire  que 
les  Evéqu's,  les  Supérieurs  des  Collèges,  les  chefs  des  dilFérentes  institutions 
devaient  avoir  part  à  l'administration.  Cette  organisation  complexe  en- 
trait tellement  dans  l'idée  que  Mgr  de  Montréal  avait  de  l'Université  jiro- 
jetée,  qu'en  entendant  dire  que  le  Séminaire,  comme  Université,  voulait 
demeurer  uniquement  sous  la  dépendance  de  l'Archevêque,  il  crut  que  le  , 
pian  de  ce  qu'il  appelait  une  Université  provinciale  était  abandonné. 

Mgr  l'Archevêque  avait  écrit  à  NN.  SS.  les  Eve  [ues  pour  leur  demander 
de  signer  une  supplique  au  Saint-Père,  tandis  que  le  Séminaire  de  Québec 
s'adresserait  seul  à  la  Reine  pour  avoir  l'érection  civile  de  l'université, 
afin  de  moins  exciter  les  susceptibilités  et  marcher  avec  plus  de  prudence. 


Mgr  de  Montréal  crut  donc  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  univer?Hé 
purement  diocésaine  à  Québec,  et  il  écrivit  &  Mgr  l'Archevêque  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  demandait  do  vouloir  bien  signer  lui-même  une 
supplique  semblable  qu'il  voulait  adresser  au  Fainl-Père  pour  obtenir  la 
permission  d'ériger  lui  aussi  une  université  dans  sa  ville. 

Il  y  avait  là  malentendu.  On  envoya  Mgr  Boilargeon,  alors  coadjiiteur 
de  Qut'bec,  vers  Mgr  de  Montréal,  pour  lui  expliquer  que  ce  qu'on  voulait 
à  Québec  était  bien  une  université  provinciale  de  f ail,  mais  qu'on  ne  vou- 
lait pas  lui  en  donner  le  titre  afln  de  ne  pas  créer  trop  de  difliculiés  & 
Londres.  Dans  ce  temps-là  même,  le  bitl  des  titres  ecclésiastiques 
occupait  tous  les  esprits  en  Angleterre,  et  suscitait  à  Rome  de  graves 
difliculiés;  on  n'avait  pas  voulu  reconnaître  civilement  l'Université  de 
Dublin,  qui  était  déjà  pourtant  une  grande  Université. 

Les  explications  de  Mgr  de  Tloa  curent  tout  l'efTet  désiré  :  Mgr  de 
Montréal  se  désista  de  sa  demande  et  se  montra  satisfait  de  l'arrangement 
projeté.    Il  ér.rivit  donc  à  Mgr  l'Archevêque,  en  date  du  14  mai  1852  : 

"  14  mai  1852. 

"MONSEIGXEVB, 

"  En  réponse  ù  l'honneur  de  vos  lettres  des  7  et  ?0  "iai,  jo  dois  protester 
à  V.  G.  que  je  suis  très  saiisluil  des  explications  quo  Algr  de  Tloa  a  bien 
voulu  me  donner  sur  l'Université  projetée  à  Québec;  lescfuelles  se  trou- 
vent contirmées  par  sa  dernière.  Nos  Collèges  pouvant  piirliciper  aux 
privilèges  de  cette  Institution,  je  serai  ju>;liliublri  à  leurs  yeux  si  plus  lard 
on  venait  à  dire  <|ue  j'ai  porte  plus  d'intérêt  à  un  établissement  étranger 
qu'à  ceux  de  c  •  diocèse.  La  raison  qu'il  faut  i'unir  jionr  donner  à  une 
pareille  insUliilion  loule  l'importance  qu'elle  veul  el  doit  avoir,  sera  tou- 
jours péremptoire  pour  moi." 

Question. — Les  autres  Evoques  consentaient  à  cet  arrangement-là  ? 

M.  Ilauiel. — Oui.  Il  n'y  a  que  Mgr  de  Montréal  qui  ait  fait  d'abord 
des  difiicultés. 

On  signa  donc  alors  une  requête  pour  Rome.  Cette  requête  est  signée 
par  les  Evêques  d'alors  de  la  Province  de  Québec,  et  de  jilus,  par  rEvê(|ue 
Administrateur  de  Kingston  ;  car  il  n'y  avait  à  celte  époque  qu'une  seule 
province  ecclésiastique  comprenant  le  Haut  et  le  Bas  Canada.  L'Evêque 
de  Toronto,  qui  n'avait  pu  signer  avec  ses  collègues,  envoya  séparément 
sa  supplique  au  Saint-Père  en  faveur  du  projet. 

Il  fallait  aussi  s'adresser  au  pouvoir  civil  pour  l'érection  civile.  On 
sollicita  Lord  Eigin  de  vouloir  bien  appuyer  de  son  influença  la  demande 
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do  i'Universilt'^  Laval  à  Londres.     Cet   illiislro  gouvornnur  lit,  non  pas  des 
difnciillt'S  prt'cisr-mt^nt,  mais  dos  oltji^clions.     Il  y  oui  une  Q'-spz  lonjîue 
corres-ponduiicc  aveo  l'Arclievôiiuo  d'uno  part,  et  ItiSiijM  riiur  du  Séminuiro" 
do  l'autre,  pour  dl'n^and^'^  dos  ronseignemenls.    Ainsi  lo  8  mai   1852,  le 
Sccrélairo  l'rovincial  ccrivail  à  rArchevôipio  la  leltro  suivante  ; 

"  Bureau  du  Si-cr^laire, 
'  •  "  Québec,  lo  8  mai  1852. 

'•  M0S?EICNElin, 

"  Jai  rrru  ordre  do  Son  Exce!lorc»>  le  Gonvernour  G  ''iiôral  d'accuper  ré- 
ccpliun  do  votre  ji'llre  'ii  date  ilu  .'i  île  ch  mois  par  lai|Mi'lle  Voiri'  (Iran- 
ideuf  I  rie  Son  Kxci'llt'iicv'  de  vouloir  hieri  «i  puyer  au|ii('-i  du  Ministre  des 
Colonies  1^1  demande  (pie  les  l)ir>'cl»'iu's  du  S"iuinairo  ili  (Jm-bic  se  pro- 

f»osenl  de  Taire  à  Sa  Maji-slo  d'un»'  Cli  ine  (|;ii  accorde  à  leur  clablisscment 
es  avaiilagt's  el  Ifs  privili'xes  l'une  l'iiivcr.->il". 

"  Avant  de  pnsn  Ire  cellu  deuian'le  en  ooiisilér.ition,  Son  Excellence 
d'-sire  olUe-)ir  il's  reiisei:.'n'Mn"nls  plii-s  l'ii-irlus  su*  le  p'a'i  proj  li',  Ifs 
moyens  actuels  ou  disponiltle-*  de  lemi-tlreà  ex-'cuiion,  les  divtTsfs  l'a- 
Cullt'S  el  divisions  |iarticul,ères  rie  es  frcultt's  riaiis  It-sriut^lles  r|t!s  chaire-î 
sont  ou  sr'roiil  tHiihli  s,  <'l  l'i-poipn!  à  larpu-ile  on  t.'Siière  ipi'f  l'inslilulion 
ainsi  aiij,'mi'nli'e  i-n  iilililé  et  t'ii  importaireiî  sei'a  i-n  plf'ne  opi'raiio'i. 

"  Son  K\celie(ic'  dcsirvi  aii«si  riru  inlbran'e  si  i'oir  S''  propnsi-  d'i'l>'nilro 
k  tout  le  IJas-Caii.irla  les  avanliig'S  ntlordris,  el  si  l'on  tjspère  uno  coopé- 
ration dans  les  autres  parties  de  la  l'rovince." 

Celle  demande  était  une  viritable  comlilion,  car,  dans  une  entrevue 
qu'eut  le  Supérieur  du  S'minuire  avec  Lord  Elgin,  celui-ci  lui  dit:  "Je 
suis  bien  d'avis  que  les  catholiques  doivent  avoir  leur  Univerilé  de  môme 
que  les  autres  dt'nominalions  re  igieuses  ont  la  leur.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  rpie  lo  gouvernement  vint  à  recevoir  d'auln's  demandes  analogues 
pour  les  catholiriues." 

Au  reste  celte  intention  formelle  rie  Son  Exe  dlence  résullo  de  la  cor- 
respondance qui  suivit.  M^'r  Targeon  transmit  au  gouvernement  les 
renseignements  voulus  sur  radminislralion,  l'enseigut-ment  et  les  moyens 
de  la  future  institution.  Ces  renseignements  démontraient  certainement 
la  sufTisaiice  des  ressources  pour  une  Université  purement  diocésaine.  II 
faut  croire  qu'ils  ne  parurent  pas  sullisants  pour  ci.-Ue  rpi'on  exigeait,  car 
le  12  mai  1852,  le  gouverneur  fll  transmettre  à  l'Archevèrpio  copie  de 
l'ordre  en  Conseil  suivant  : 

I2rn  May,  1852. 

»  On  the  letter  cf  Ilis  Grnco  t^e  Arclibishop  of  Qupbcc,  rcquesting 
thaï  "Your  Exc'dlency  niay  be  pleased  lo  siippoit  Willi  your  n'com- 
mpndation  llie  application  wiiich  llie  Deputy  of  the  Serninary  of  Qritjhec 
inlenris  mnking  lo  Ut.r  Majesty  ihe  Queen  fur  a  iSoyal  Charter  conferring 
to  Iheir  Institution  the  advanlJges  and  privilèges  of  a  University. 
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"  Tlio  rommillnn  itnvo  nn  liopitnlion  in  n  knnwlfdpinor  llio  iusiîn"  nnd 
prtn'iit  ly  cl' si'iiii  irl^'  lu  lli"  tnnnr'f  m  anil  inivolnni  h'nhj  nf  (Jnlhnh'rt 
in  L'iue'  ('nnniln,  llii>  I>«mwI1I  nfn  L'nivppsi  y  wliirli  llicy  \\\\\n  hofi  ii-ilil 
now  ilt'|iriv(M|  oP  ;  luul  llii'v  will  \u>  prtv  nrcil  In  corsidiT  willi  n  fivnrnhlo 
l'y*'  aiiy  niiihiri"!  finit  \v>Ii  di'llipil  plnn  for  rwirixint»  intn  f'ir>'('l  Iht»  f  liji-ct 
iii  rnnli'irpiiilinti  liy  lli"  Scininnrv  r  f  (,Mi"h"0  ntnl  In  r<'cnmin''iiil  Hi"  "iino 
tn  i|i<'  Iin|>t'rial  Ainhnri'ii's  rrlifn  l'i  h  inn  'r  ni>])  'mil  ilia*  ilii'«  iii^litiilinn 
is  in  a  posiii'n  and  will»  ineans  ♦•ptal  lo  llin  iinj)orlonl  lask  lli"y  proposa 
to  uiidertako." 

(CcrlillP(I)        "  W.M  II.  I,KR. 

"  Ad.  C.  K.  C.  " 

Mgr  Tugeon  <''crivil  (16'  le  l.'udemaiii  à  Son  ExcIIence,  sollicilant  la 
rô  onsid'Tution  dp  sa  demande,  linniiaiil  «a  Raraniie  di'  la  guni^ance  des 
moyoïis  du  Scrniiiairo  fl  «-nvoyatit  uiio  c  i|)io  du  pru.i'l  do  Cliarlo. 

Ci'tle  fois,  ou  S"  inonîra  silis^fail,  et  lo  5  juin  1852,  lo  secn-l  liro  pro- 
vincial Iransinil  à  rAiclioxùijuo  l'ordre  un  Conseil  sui.  ant,  adopl"  la  voillc: 

"  On  Uio  appHcolioM  <  1  tli'^  M  p  rinrs  (  f  i!ih  SiMuinary  (  f  (Oii»d)cc, 
lliri.u.li  Mis  (liMco  ll.f  Ar  lil>i>linp  di'  (^liirl)..»;,  piuyiiitf  11  s  Kx  t'iliMicy  lo 
rt'coriiiiit'iid  lli"  fil  pli'filiuii  wlii  II  llit-y  iiiii':id  lo  ii  fii<<'  Jor  a  Uoy.il  (jlnirlcr 
conf'  riin^'  iipoa  Ih'Sir  lii-liuaiLin  lin;  pnvilcg.  s  and  advan.agis  of  a  Uni- 
vcrsily. 

"  ira\inp  sof'n  llio  Itlt'-rs  addrossod  lo  tho  G  vornni"  Gont'ral  by  Iljs 
Grac"  tlio  An^lihislinp  i.f  (^inli-c  nu  llio  i.'îlli  ullimo,  suiiinilliiii.'  ilio 
diaiif-'iil  ol"  a  (.lifiitiT  sucli  fis  lin  Sonriifiiy  cl'  (/i-dicc  wiuild  wisti  lo  (d)- 
laiii  l'cirlln-'  purpo^c  of  oonl'.Mniii.'  up^n  lli;ii  lii!-iii  II  n  llio  pri\  iU*L.'>'s  of  a 
Ihiivrsily  :  liiivii  g  aiso  Sfon  iln;  n-poil  ol  llio  Allonuy  Cifiioiai  ol  Lower 
Ciiiia  a,  slatiii^  tli.ii  lln'io  is  nolliiiij  llit^nin  co:ilaiiie<l  ro|iii{^iiiiiil  lu  lli^ 
Lfiws  of  llio  (^)iiiiliy:  liiiving  iaken  iiilo  C"n>  di'raiion  iIih  as-iinmco 
jîiM-nlty  liii!  Aiclil)i>-liop  lli.il  llm  S  iiiiiiiny  is  pro|i.irfd  iinnu'itiai' ly  lo 
p'acf  l  (il  Iri'-liiu  ion  iipori  lli>'  fon;ing  of  a  Uiiiv.r-ily,  and  linvinir  iis- 
C'Tlairicd  lluit  ilalt'a'ly  poss"!-S"s  t'XU'iis.ve  lihiancs  and  va  U'il>lo  l'ollcc- 
tiotis  of  pliilosopiiica!  and  oiImm'  «pparal' s  for  asM>liti(j  in  iiniiarliim  a 
knowl' df^r;  ol  llii' sru.'nci's,  llio  Coiniiiitlco  would  rt'r.piclfnlly  r'M-oiiuni'nd 
to  II)  '  Iiii|K'ri.ii  luUioruies  lliula  t,Manl  buch  as  souglii  J'or  J)0  conlt.rivJ  on 
thaï  Iiisiiti.lion. 

"  Ccrlilied, 

"  (Signed) 

"  WM.  II.  LEE." 

Il  osl  donc  bien  d-'monlrô  que  rinlenlion  do  l'anloril..'  civile  a  été  do  ne 
recommander  l'i  clroi  de  la  Lliirlo  en  Angleterre  qu'après  s'ùlro  a>surée 
qu'.'  lu  Séniin;iire  do  Qu"bec  melliaii  son  Université  sur  un  pied  snllisant 
pour  ti  ulo  la  province  en  ce  qui  re^'arde  les  calholiiiuos.  Cequiest  certain 
encoio,  c't'Sl  que  le  Séminure  d  )  Québec  a  dû  en  prendre  l'engag'  ment. 
Maintenant,  (juant  à  l'exéoulion,  le  Séminaire  d-i  Québec  a-t-il  tenu  sa 
parolo?    J'espère  que  tous  les  n.embres  de  ce  Comité  lui  rendront  ctlte 
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justice  de  reconnaître  qu'il  a  loyalement  fait  sa  part  du  contrat  ;  on  lui  a 
plutôt,  à  CHt  oganl,  reproché  lo  trop  que  le  trop  peu. 

La  Charte,  appuyée  comme  elle  l'était  par  le  Gouverneur-Général  en 
Conseil,  Tut  accorflée  ù  Londres  sans  aucune  dilTicullé,  et  signée  par  la 
Reine  le  8  décembre  1852. 

Quant  à  la  su|>plique  ou  Saint-Père,  elle  fut  portée  à  Rome  par  celui  qui 
fut  le  premier  Recteur  de  l'Université  Laval,  l'illustre  M.  L.-J.  Casault, 
que  j'.'iVais  l'honneur  d'accomiagner  en  qua'ilé  de  St^crélaire.  Il  partit 
de  Québec  le  15  mai  1852.  En  passant  à  Londres,  il  rorut  l'assurance 
que  la  charte  serait  accordée,  et  il  se  rendit  ù  Rome  pour  le  mois  de 
juillet.  Remarquons  encore  ici  que  la  supplique  dont  M.  Casault  était 
porteur,  contenait  celte  phrase,  dont  la  portée  n'échappera  ù  personne  : 

•'  L'Archpvôq'ie  et  les  lîvéque<*  susd'ls  croif^nt  que  le  Séminnirode 
Quél)ec,  s'il  est  érigé  en  Université,  avec  l'appui  de  l'autorité  ecclésiastique 
et  le  consentement  du  jiouvo.r  civil,  sera  une  institution  suflisaiite  |)uur 
l'état  do  la  Province,  Hlatui  Provinoix  accommodatavi,  et  utile  à  la 
religion." 

Si  ce  n'était  pas  une  université  Provinciale  de  titre  que  demandaient 
NN.  SS.  les  Evôi|ues,  ils  n'en  demandaient  pas  moins  une  université  pour 
toute  la  Province.  Quoique  la  supplique  fût  signée  par  tous  les  Evéques, 
le  Saint-Père,  contre  l'attente  de  M.  Casault,  fit  des  diiïicullés  et  dit  :  J'ai 
besoin  d'auties  renseignements  ;  il  faut  que  y)  cons-ulte  encore  les 
Evoques.  M.  Casault  essaya  par  tous  les  moyens  j'ossibles  de  faire  valoir 
l'urgence  de  sa  cause.  Mais  le  Saint-Père  ne  voulut  pas  changer  la 
position  (pi'il  avait  prise.  M.  Casault  revint  assez  triste  de  celte  audience. 
Il  rencontra  le  secrétaire  de  la  Propagande,  devenu  depuis  le  Cardinal 
Barnabe,  et  lui  exposa  sa  surprise  et  son  chagrin  de  ce  que  le  Saint-Père 
avait  refusé  d'accéder  immédiatement  à  sa  demande.  Il  lui  fit  remarquer 
que  l'époque  était  très  propice,  vu  que  lo  gouvernement  était  alors  très 
bien  disposé,  et  que  si  l'on  retardait  trop,  on  s'exposait  à  n'3  pas  rencon- 
trer  plus  tard  une  au>si  favorable  disposition  de  la  part  des  autorités 
civiles.  Voici  à  peu  ptôs  le  mot  à  mot  de  ce  que  répondit  Mgr  Barnibo  : 
"  Eh!  mais,  que  voulez-vous?  Le  Saint-Père  a  assez  do  diflicullés  sur  le 
dos.  Voici  que  '"  ingleterre  ne  veut  par  reconnaître  les  titres  ecclésiasti- 
ques donnés  par  le  Saint-Siège  ;  elle  no  veut  pas  non  plus  ériger  civilement 
l'Université  de  Dublin.  Croyez-vous  que  le  Saint-Père  va  se  mettre  une 
nouvelle  ri ifliculté  sur  les  bras?"  M.  Casault  répondit  que  nous  étions 
dans  une  bien  meilleure  position  que  l'Irlande  vis-à-vis  l'Angleterre,  et 


—  li  — 

que  celle-ci  nous  accordait  beaucoup  plus  de  faveurs.  Comme  Mgr 
Barnabo  se  montrait  incrédule,  M.  Cnsauil  lui  dit:  "Nous  avons  eu 
l'assurance  en  Angleterre  rjne  la  charte  royale  allait  nous  être  accordée 
Si  nous  vous  en  envoyons  une  copie  nuthenliriue  du  Canada,  crovez-vous 
que  le  Saint-Père  nous  accordera  noire  demande  ?"-<' QJ,!  alors 
répondit  Mgr  Barnabo.  ce  sera  bien  différent:  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
de  difficulté."  '        ^ 

M.  Casault  revint  donc  au  Canada,  plein  d'espérance.    A  la  fin  de 
décembre  arrivait  à  Québec  cette  charte  tant  désirée,  dont  on  s'empressa 
d'envoyer  à  Rome  une  copie  aulhenlique.    Q,;elque  temps  apW-s,  le  6 
mars  1853,  le  Saint-Père  envoyait  un  premier  Bref  qui  accordait,  non  à 
l'Université,  mais  à  l'Archevôque  de  Québec,  le  pouvoir  de  conférer  les 
dpgros  en  Théologie  à  ceux  qui  auraient  fait  leurs  études  Ihéolopiques  à 
Québec.    Comme  on  le  voit,  c'était  loin  d'une  érection  canonique;  mais 
enfm  c'était  un  commencement  de  recomamonce  ecclésiastique     Ce  n'est 
que  sur  de  nouvelles  instances  que  l'on  obtint,  plusieurs  années  plus 
tard,  pour  l'Archevêque  de  Québec,   le  pouvoir  de  conférer  les  mômes 
grades  à  ceux  qui  auraient  étudié  dans  les  Grands  Séminaires  affiliés 

Dans  tous  les  cas,   avec   le  premie'r  induit,   nous  pouvions  nous  dire 
reconnus  à  Rome,  nous  pouvions  faire  conOT^r  les  degrés  en  Théo'ogio 
nous  avions  notre  charte  royale  ;  nous  pouvions  donc  commencer 

On  n'avait  pas  attendu  le  décret  de  Rome  pour  manifester  une  joie 
universelle  au  Canada. 

A  la  première  nouvelle  de  î'arrivée  de  la  charte,  ce  fut  une  exaltation 
générale.  Plus  tard,  vers  la  fin  de  l'année  1853.  à  la  suite  de  l'Archevêque 
de  Québec,  tous  les  Evoques  de  la  Province  s'empres.èrent  de  faire  con- 
nadre  par  des  mandements  à  leurs  ouailles  leur  contentement  do  voir  que 
nous  avions  une  Université  catholique. 

Dans  son  mandement  du  27  décembre  1853,  Mgr.  Bourget  ce  .nce 
ainsi  :  o  -  «.o 

.  Nous  avons  donc  enfin,  N.  T.  C.  F.,  une  Université  catho:irï„e  C'est 
la  joyeuse  nouvelle  que  nous  annonce  notre  vénérable  Métrorolil.iu  , 

Mgr  Prince,  Evoque  de  St.-flyacinthe,  dans  son  mandement  du  18 
Janvier,  1854,  dit: 

"  ......Noire  but.  en  ce  moment,  n'étant  que  de  porter  à  votre  connais- 

sance  les  faits  religieux  qui  vous  intéressent  et  qui  se  sont  passés  dar.s  le 
cours  de  l'année  dernière,  nous  nous  bornerons  à  vous  mentionner  celui  de 
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l'érecUon  du  Séminaire  de  Québec  en  Université  provinciale,  sous  le  nom 
d'UiiiV'rpiliî  Laval.  » 

Les  n'ît'ii'metils  concorrianl  l'orpanisation  inlôrioure  do  i'Uriivi'rsil) 
furent  c  inmuni'iués  à  NN.  vSS.  les  Kvi'mi'H's  pour  avoir  leur  avi-i.  Diris 
une  ii'tire  .l'iressée  au  Supérieur  du  Séuiinuiro  à  co  &uj-.'l,  en  date  du  2 
décembre  185!,  Mgr  Bourgel  écrit  : 

"  r.)i  eommun'ff'ié  il  M(:r  de  Cydonia  vntre  ])rnj  a  d.>  '<  réjrl"mr>nt 

conc'T  iiiiiil  le  Conseil  de  1  l'nivcrs  l-^.  "  A  nolrt^  uvis,  ri»'n  ri"t^st  plus 
désirai)  e  i(ui;  le  pailail  uocoinplisst^uieMl  de  ce  règleannil.  (.l/i/t'v  q  'e'(]iies 
vnxo'iiues  sur  le  riijlt'inenl  co'Vfvnnnl  les  élevés,  r>ni-irqiies  nuxquellrs  on 
a  (V  ('n  ml.  Mif  flj  ulf  :)  Miiis  C'  ii'fpl  là  (lu'i.ne  i  lé.i  ù  larpn-ilM  j-  nn 
tien- uuili'in^iil.  J'ailln're  au  conlraiie  à  tout,  ce  ijui  si-ra  di'C 'li' ;  i-l  ji; 
fcr.ii  liiiil  iiu  uionde  pour  (ju'ici  l'Université  soil  considérée  comme  elle 
doit  l'élit". 

"  Km  cons  rpif^ncf»,  ce  s^ra  de  grand  cœur  ijuo  je  me  conroriner.ii  m  tout 
ce  qui  -era  (ail  à  Qncln'c.  pour  cnciiurugi'r  un  éliilili-;s"miMit  si  |ir'''i''nx. 
Si  niéiue  \lfîr  rArclii'\é(|U(' élail  de  ci'l  avis,  je  l'i'rais  viinuliers  piii)lii;i', 
dans  11'  (lio'ji'Fe  (!<•  Motiliviil,  le  ihicuineiil  ';u'il  doit  adresser  à  sou  Arciu- 
di(■C"^e.  Va  vommi'.  V [nucisilé  lie  lu  Mi'iiO,'<t  e  est  n Ile  de  le  l'ii.vitica 
on  pourrait,  ce  ui'^  Hcrnide.  eu  l'aire  une  œuvre  iiroviiiciilo.  D.ius  c  '  ca^, 
l'on  rniil.  pour  l'Univ^rsiié,  ce  «iU'i  l'on  a  '-ru  devoir  l'aire  pour  ciTiaïues 
mcMui's  d'un  inlciél  g'Mi'T.il  Si.  pour  donîi"r  de  l'iniporlane  à  Tnis  i- 
gui'iu'  ut  du  cali'cliisiiiH  l'on  a  jugé  ([u'uu  iuau'!t'ui"iit  comuiuri  pro  'uiiail 
un  h  Ml  cil'i'l,  pi'ul-'''lr  •  ((  um'ou  poiii  lait  jiroc'il'r  do  uiéiU''.  pour  ilorii  r 
l'élan  à  l"' nsyigu'uueul  universila.re,  «jui  est  le  haut  euseigue.iK'iil  d,!  la 
relifc'ioii.  " 

Eu  voilà  asspz,  je  C"oii5,  pour  démontrer  que  TUniversile  Lava!  a  et'"', 
non-.s^lll-'m"nt  érigoe,  mais  ^<C(;'7)<t''«  comme  jirovinciale  «/c /"tu'/.  (v!  u'csl 
qu'accidenicllemi.'nl  qu'elli  n'en  a  pas  eu  le  litre.  On  n'a  pas  von  u  le  lui 
dou:;er  ofTi  'iellemenl  pour  ne  pas  s'''.\pj?er  à  des  embarras  eu  Aiig  elerr ', 

L'oc'roi  de  la  charte  avait  donc  rencontré  les  désii-s  di  tout  le  lu  md'". 

Quiviiou. — Puunpioi  s'est-on  adressé  en  Angleterre,  plutùl  qii'à  la  h'-gis- 
laUiri'  j  l'dviiiciale? 

M  llaïui  1. — 0  1  a  pensé  qu'une  charte  royale  donnerait  beaucoup  plus  de 
foice  à  une  institution  comme  on  voulait  en  avoir  une  pour  les  cathollq  les  ; 
d'ailh  urs  on  avait  rex''mple  des  autres  Uuiversil''s  de  la  IVovince  qui 
avaient  toutes  des  cliartes  royales.  On  ne  voulait  pas  avoir  moins  Je 
preslige  qu'elles. 

M.  Taillou.— Je  trouve,  ii  la  page  3  du  Mémoire  de  i'Kcole,  une  lettre  de 
Mgr  l'Archevêque  île  Québec  à  Mgr  Courget,  dans  laquelle  il  lui  écrit,  à 
la  date  "27  avril  Its52  : 

«  Lt' Séminaire  ne  pn' (end  point  acciparer  le  mon'^po'e  du  h  ml  ensei- 
nnemeid  et  son  uniqfie  but  est  d'obtenu  le  coinmeuceuierit  d'une  Uoiver- 
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ÈÎV",  PII  s'y  prônant  de  Taron  à  obtenir  une  fois  ce  qui  pourra  èhr  nbiniu 
jiliis  Iditi  jiuur  iCiiulics  »uiisfin'!.  lit  en  allfiiitarii  tvlto  cliU'iihuii.  on  l'a 
laii  r  iiiiMiiniT.  niu  un  ilt.'s  flt'vcs  d^s  aiiltrs  niaiicns  dY'tJucalion  nu  sorait 
privi'  d'^  l'av.inlnge  de  iiroiidre  Ifs  d''gn'S. 

t  Ma  di'maiidt'  aux  K\ê(|Ufs  di^  lu  Province  ?<•  rrduil  à  solii  lier  leur 
concours  dans  la  s-iipi.l:(Hie  au  di' f  sujuèm»^  de  l'Kyliïe  fiour  olilenir  uni* 
LJniV"'Mle  (jui  ne  purleiu  i  as  le  litre  d' L'niversilé  Prarina  le.  el  ce  lians 
laciîiiiitt'  di'  donticr  à  nos  enncuils  l"(cia  ion  rli-  tious  aire  ohsiacle. 
Koit.  ne  crrynis;  pas  i!:ènie  et  porr  cet  o  nèn"  raison,  devoir  I.!  (p!;iiilier 
d'UniVioile  de  (,^uébec  ;  il  faudra  que  nous  lui  trouvions  un  autre  nom.» 

A  la  page  4  du  même  mémcire,  je  lis  aussi  l'uslrait  suivant  d'une  lettre 
du  Recteur  de  l'Université  à  Mgr  i'Archevcquc,  en  date  du  4  juin  l'-bO  : 

I  Mais  rélab.i<fement  d'une  seconde  ui,iver<-ité.  qni  serait  aujourd'hui 
promauué,  (hvendra  avant  bien  des  unncts  xtiile  el  Uivni-'  necessui'e,  d'au- 
hnil  ihis  qui  H'ius  n'ii'nis  pus  l'inleiliun  '  e  [ai  e  de  la  hôire  le  lend,  z-vnus 
(l'i,ne  ji'tines.':e  bien  nn)iilireitse  ISons  s-avons  troj)  ce  ([l'ont  timjnurs  été 
ces  gnindes  reuhions  de  jtnnu's  ^cns,  jour  vouloir  (|ue  le  lomhre  des 
éiève>  de  (I)  nos  facultés  d;  Med.  ciiie  ride  Droit  iiipasse  de  Jj  aucoiip 
la  certiiine.  Vn  peu  de  t<(dience  dnnr  et  le  lonr  de  Moniréal  vien  ha,  non 
seuil  ment  saii^j  ihconvénient  j.our  jier;onne,  mais  pour  lo  piu?  grand 
avdn  âge  de  tous.» 

Est-ce  que  ces  lettres  sont  authentiques'? 

M.  Ilam' 1. —Je  pense  que  oui.  (') 

M  Taillon. — Gomment  conciliez-vous  ces  passages  avec  ce  que  vous 
venez  de  dire  '? 

M.  Ilainel. — Dien  faciicmi'nt,  et  ces  lettres  ne  me  font  pas  pf^ur. 

Le  Séminaire  de  Québec  avait  accejité  des  obligations  très  oiiéreuses,  en 
fais'inl,  lui  aussi,  ses  conditions,  qui  avaient  été  acceptées.  Oblig;'  de  mettre 
l'Université  La\al  sur  le  jm  d  d'une  uii;\eisilé  provinciale  et  digne  de  ce 
nom,  il  n'avait  commencé  qu'après  s'être  assuré  du  concours  de  toute  la 
Pro\  ince.  11  supposait  donc  (|U'il  y  aurait  entente  pour  diriger,  autour  de 
ses  chaires  universitaires,  autant  (pie  possible,  les  élèves  de  tous  les  dio- 
cèses. Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  préten'lait  pas  au  monopole  du  haut 
enseignement,  pourvu  qu'un  no  lui  ht  i)as  une  concurrence  ruineuse.     On 

(1)  Dîin?  lo  M*^inoiro  <io  l'Ecole,  l.a  Uttre  sr  lit  aiii.«i.  Le  r(?dactoiir  du  ^b'rnoiro 
n'a '.k^/k'  miu  (/t".r  jietits  iiiut.s,  coiiiiiif  on  jKMit  lo  Voir  en  eoiit'roiit^'iit  ;i  vce  lo 
Meiiiinie  ««'■  l'  Lune,  iité  l.r.vul  publiu  t'ii  ISiiJ,  ou  l'Kcule  a  pris  l'ct  t'.\tiiiir,  etoù 

cej)t'iidaiit  la  ihui.-e  to  lit  uiiuii,  page  ôii  :   "  pour  vuuloir  que  lu  n(jiiibro  dus 

élt'Vi;M  lit  vhiifuiie  de  nos  t'iieulKs  de  Aledcciiie  et  de  l'ioit  déna.-fe  du  beaucoup  la 
ccntaitiu  "  M.  Trudol,  se  basant  sur /'((i>e«('e  do  ces  doux  mot:',  a  tait  un  Ion" 
nrgunient  devant  lo  l'omit''  de:>  ln/li  priver,  j)our  tiicttro  l'Uaiver.site  [j;ival  en 
C(  iitradiotiou  avec  flle-nidiue  I  Nous  n'en  accusons  jia.s  -M.  Triidel,  (jui  a  été 
induit  en  erreur,  sans  le  savoir  ;  mais  tout  du  même,  l'argument  tombe. 

(2)  Ce  n'est  que  jilus.ieurs  jours  après  la  fin  du  plaidoyer  que  M.  Ilamel  s'est 
upciçu  de  la  vuuatrutJtiou  des  deux  mots. 
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a  ftiit,  devant  ce  Comité,  un  grand  argument  contre  nous  à  propos  de 
monopole.    Et  cependant  que  demandions-nous  7 

Nous  avons  demandé  simplement  à  ceux  qui  voulaient  une  université 
indépendante  à  Montréal,  d'attendre  que  les  circonstances  vinsent  a  légi- 
timer rértction  d'une  seconde  université  dans  la  province. 

On  nous  avait  obligé  à  établir  l'Université  lavai  sur  un  pied  sulTisant 
pour  qu'elle  pût  faire  honneur  à  la  population  catholique  totale  de  l.i  pro- 
vince de  Québec.  Les  élcges que  MM.  les  opposants  ont  bien  voulu  f.iire 
k  l'Université  Laval  telle  qu'elle  est,  me  dispensent  d'insister,  et  nionln  nt 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  (|ue  le  Séminaire  de  Québec  a  fuit  fran- 
chement et  noblement  sa  part  du  contrat,  et  qu'il  a  réussi  à  mettre  les 
choses  sur  un  pied  qui  ne  fuit  pas,  je  crois,  déshonneur  à  la  province  de 
Qu-^bec. 

Aussi  élail-il  juste  d'attendre  qu'il  y  eût  place  pour  deux  universités 
avant  de  songer  a  en  ériger  une  seconde.  Si  Montréal  eût  été  moins  impa- 
tient, puisque  la  ville  de  Québec  avait  eu  la  chance  d'avoir  son  Universit'î 
la  pi  emiére,  Montréal  aurait  peut-être  eu  effectivement  son  Université  avant 
longtemps. 

Je  ne  t-uis  jas  prf?t  à  admettre  tous  les  chiffres  qui  sont  donnés  sur  le 
nombre  des  élèves  de  Montréal,  car  déjà  on  a  fait,  à  Romt',  de  ces  aîs  t- 
tions  que  les  documents  officiels  ont  prouvé  être  fort  au-dessus  de  la  réalité  ; 
mais  etilin,  en  admettant  que  ces  chiTres  sont  voisins  de  la  vérité,  il  est 
possible  qu'avant  peu,  réellement,  deux  Universités  eussent  pu  exister  sans 
trop  se  nuire.    Comment  le  reconnaître? 

11  faut  toujours  qu'on  puisse  faire  face  aux  dépenses.  Le  Séminaire  de 
Québec  s'es.  chargé  des  frais  de  l'Université  Laval.  Sait-on  à  combien, 
se  montent  ces  dépenses?  Le  Séminaire  est  obligé  d'ajouter  tous  les  ans, 
en  sus  des  revenus  provenant  de  l'Université,  de  §10,009  à  $12.009  par 
année,  pour  cuuvrir  les  dépenses  de  l'Université.  C'est  un  sacrifice  que  le 
Séminaire  de  Qaébec  s'est  imposé  aux  dépens  de  son  œavre  piincipaie,  le 
petit  et  le  grand  séminaire,  qui  sont  la  fondation  même  de  Mgr  de  Laval. 
S'est-il  imposé  ce  sacrilice  pour  toujours  ?  Non,  mais  il  l'a  fait  pour  un 
certain  nombre  d'années,  et  dans  l'espérance  que  le  nombre  croissant  des 
élèves  venant  de  tous  les  diocèses,  permettrait,  au  bout  d'un  certain  temps 
non  pas  d'égaliser  les  revenuj  aux  dépenses,  mais  simplement  de  réduire  . 
l'excî'S  des  dépenses  de  telle  sorte  que  les  sacrifices  fussent  un  peu  en 
proportion  avec  le  bien  produit. 
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M.  Taillon.-Dans  cette  somme  de  dix  à  douzA  m.ii»  ',.-    , 
vousdiles,  comfrenez-vous  l'intérôt  du    / .  ,  ^      ''''  '°'"'"' 

des  édifices  ?  '^""  '""'^'"y'^  "  '^  conslruoliou 

M  Ilamel -Nous  avens  coulumo  de  considérer  le  capital  ver^é  dans  !.. 
constructions  comme  cai)itol   perdu      A„«i  i-  ^* 

d^^Iicit  annue,  i^i^érét     u     a     a    ,.  '     l;","^  ""^^'^^  ^^^  ''■-  ^« 

JO,,.  ,0,  »,0  «00  de  <,e«ci,  a„„ue,  ,„,.„  ,„,„,  /„  ZllZ      11 
somme  lolale  Je  $000,000,  que  le  Séminai.e  a  ,lo„„  , 

diminuer  cei  énorme  deiicit.  pe/ mette  de 

M.  T.illon.-La  somme  va-t-elle  en  diminuant  ? 

.ni'::::j::e::::ct::;ror* 

nous  devions  ..,„  ,a  MUs,e,  ,u,  es.  .auenem:';      '.1:^7 Z 

I  Universue  <,ui  a  élé  la  cause  du  délai.  nsirucuon  ,  c  esl 

M.  Taill„„._Vo„savo.  d.  Unm  que  ,i  Mo„.r,-.aI  aval.  Ole  moins  pressé 

1  aura,.  ,u  avo,r  s.u  UniversUé  We„.6..  Je  v.ud,aisv„us demande  7»: 

combien  de  temps  le  tour  da  Mnntrù.i  "«^''mnuer  aans 

n'.0.,,a, perdu  pauenoe  "'  """"""^  «" -PP»-".  <.uUI 
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M.Iiarn.l-IInrosldimcilodele  dire,  puisque  les  éR-vc.  ne  sont  pas 

^enus.  S  .Is  elaionl  venns.  il  y  aurait  eu  possil>iH,o  probabiemonl  dassPoir 

«n  calcul.     Dans  toas  les  cas  et  tant  que  fUniversité  sera  oblige,  de  /aire 

os  môn..s  d^.penses.  j.  crois  qu  elle  sera  obligée  do  s'opposer  à  la 

roridalion  d'une  autre  Uni\erjilé. 

M.Taillon  Faudra-l-il  prendre  en  consid -ration  la  position  financière 
d  U^  al  pour  deU  r-niner  le  len,  s  où  il  sera  pennis  à  Montréal  d'avo.r  une 
Lniver^iU-  que  réclament  ses  besoins? 

M.  Il...mel      Montréal  n'e.t  p.s  plus  privé  que  Québec  de  son  Université. 
ras  plus  que  Bn.elles  et  Gand  ne  sont  privées  de  l'Université  catbo.iqu 
de  Louvain.  * 

er.,eç  Q„„b.c,,„„„v„is,,as„„.,  i„n  nous  Taisions  à  Mon.Il  ,.„  ,„, 

e™nJanU'aU.„droann,  yait,„acepounde.x  Un.ver.i.Os  ca.„ol:„ues 

^ans  la  prov.nco.  ..■alM,  u,.  n'ou.ions  pas  „u-o„  nous  a  imposé  ,e  far, Lan 

d  une  LiiiverMlé  provinciale.  ^i-itau 

AJaiiitenanl  rjue  toutes  !(>«  df'.noncn-,  ,.«,  «  r  ■. 

1       ouïes  les  dtpen5e3  sont  faites,  on  veut  rompre  le  contrat 

.a..e.,.e  pour  une  raison  on  p.„rn„o  autre,  les  .lèves  ne  viennent  p 

ou  uo  sont  pas  vonus  à  Québec. 

11  ntua,  a,c  etaWir  d'abord  ,  -,  les  élèves  ne  peuvent  pas  venir  a  Québec 
Ebb.n!    ,uo:,,u„  soit  plus  r,ei.e  de  de.eondre  le  courant  „u„  do  le 
mnonter  supposons  ,|u-auj„urd-lu,i  pour  de„,aiu  11  soit  .léeMé  ,ue  la  seule 
Unnersuede  la  province  serai  Mont.éal,  nous  nous  raisons  forts 
ra  e  .enter  nos  élèves  à  Montréal  sans  d  ni.ulté  ;   nous  serions  pré 

Moiureal ,  ea  nous  coûterait  beaucoup  moins  que  1-U,uver«ilé 

M.Ta,llo„.-.T„u.len,onde„'a  pas  les  „,ove„s  de  se  déplacer  comme 
ce  a  e.  d  aller  a  une  grande  distance.  S,  Terrobonno  n'avait  pas  eu  son 
collège  le  ,«„,„..„,„,.„„„„  „„,.„^„  ^^  ^^^^^^  ^^  ,,uel  ues  au  rTs 
<,u  on.  devenus  des  hommes  distingués,  ne  sera,e„t  p  ut-étre  pas  ce 
qu'Us  sont  a'ijou.dlmi.  "  pas  ce 

M  Ilamel  -s'il  résulte  cerlains  avantages  de  la  mullipllea.lon  dc-sfaei. 

d   I  educaa  n  supérieure,  qu'il  serait  également  avantageux  cTen  mulU- 
pl.er  les  laed.tes.    „n  p,ut  d,ro  ,u,,  dans  la  Province  de  Québec,  les  pro- 
fes.ons  l.berales  sont  l.ttéralea.eu.  encontbrées.    Serait-c,  un  bien  grand 
mal  s.  les  jeunes  gens  „ui  n'ont  qu'un  Ulent  mo,en  ne  pouvaient  pas 
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"t«;':'.tr'°'':^  ":  '°""°"  "'"""  ^"'^"-'^  i'^^--»  ■N.vr-» 

t-onrait?On;ic-.avé  ot  ,n.n     •      .' ^"'^''^^^'^' '     Au  neu  de  cela,  qu'à- 

cal»™.iesa,roces:.,,  vais  vous  o,u:i.,;„       '  ^'^^'  "'"""  '"   ""^ 
^e  i-U„Ue...„;.  Lava,  .,aU  „„.  „,ai.„„  „„  ^.^Z  Z      r""°""" 

Vueslion.-fesl  n„„  „„„„„„  ,      .  """'em»  ,|e  |  Linveisiié. 

^^^^  ^  „,„  i,„r«„„.  ,,„,  ,o„v,,u  ,,„,,  j^  ,.,_^„_^^__^_^  ^^^  ,  ^  ^^^^ 

AI.  JlariK-l.-Oui  cert.'s. 
Qaolau-un.-Pouvez-vcMS,.rouv.r,u...,.daéL.Mj:t^U     ,   ■    , 

-..e.  „„.  =  J.,,:;r  ::::- ro':::r::  ■"  'r-- 

-  "'Le-.  .a„ca„.  .J,  „„i..u,e  aussi  ,,.c  nous  a      s   „' j     ,;  v"'       ""™ 

-- -.«  ■ous.is  ,,,,.o„  ,e,.  „o„„ai.  .,„  :„t:r  It'r  "  "■ 

""-■■.  ""  »™  'l-as^r  a.usi,  on  .vail  favorisO  un  ,„  ,,,  i'..' 
l'our  1,.  ,ain,  vvuir  à  Québec,  coum.o  o„  sail   la  îiu^'        ■'       ''  """ 

"■"'■-'"■  "■■- •":■'  -  l'"Hen„ai. pas  ,ai,.„  .   ç    b         ;,  l"  ""  r"» 

J-n«sa  ,„,,,  „„,„-e„s,.  „„  au.ai.  cv,,ai„o„,o„l  ■,""""'"" 
-.ouae  „uivo,,i..  au,au  pu  o.re  r„„„0,..  T  1.1  "T"""'  :"  ""- 
^u..,„    e,  ,■„„  „..  se.i.  pas  ™i„.„a„.  ™  .J  '  ,;■;;;  ;*  "» 

Jes  conditions,  et  lait  .nie  c-est  -i  linn..  .     , •.  'J'C'tt .,„,  a  chang,. 

v«^-ce.e,-,,o„ueo-   Le  loLru    ;  ^ iriLi'ir'T'  "  "°- 

M^ra  ij..cessa;re.  "'^«-rMie  catI.o]i,,ue  indépendante 

»>a^«-.a  pas  aue„.„.    .  p.„e  ,,,  ,_,,,^„,.„^  ^^^^^,^_^^  ^^^  ^^ 
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on  voulait  avoir  à  Montréal  une  université  indépendante  ;  le  débat  fut  nor'é 
a  Rome,  le  vrai  tribunal  pour  ces  questions  entre  catholiques 

Ma,s  avant  d.  parler  des  procès  soutenus  à  Rome,  qu'on  me  permette 
de  pa,  1er  des  afliliations.     On  a  dit  que  l'Université  Laval  était  tellement 
^populaire  que.  avant  1870.  il  n'y  avait  encore  qu'un  seul  coll.'.ge  d'affilié 
Or,  vo,...  un  annuaire  de  l'Université  Laval  pour  l'année  académique  ISOa' 
04,  qui  prouve  que.  en  l'année  I8G3,  on  avait  affilié  cnq  collèges,  savoir  ■ 
Jes  collèges  de  Nicolet,  d.  Sainte-Tl.Tèse.  de  Saint-Anne,. le  Saint  Joseph 
des  Tro.s-Rivières  et  le  polit  Séminaire  de  Québec.   C'est  toujours  un  -Min 
de  sept  années.  ° 

On  a  parlé  du  refus  d'anilier  l'Ecole  do  Droit.  Or,  ,1  n'est  pas  venu  une 
.eule  demande  d'affilialion  de  la  part  de  l'Ecole  de  Droit.  Enlin  on  a  parlé 
des  refus  d'allilier  l'Ecole  .le  Médecine  do  Montréal.  11  est  vrai  qu.  l'Ecole 
de  Medec.no  nous  a  demandé  deux  fu.s  l'aniliation.  on  nov..mbn>  18C0  et 
en  18C-2. 

En  novembre  iseo,  le  Recteur  communiqua  au  Co.seil  Universitaire 
une  lettre  par  laquelle  l'Ecole  de  Médecine  demandait  à  être  alIiliPo  Le 
Conseil  chargea  le  Recteur  .le  demander  au  Président  quels  avantages  oi 
se  proposait  d'obtenir,  vi  comment  était  constituée  l'Ecole. 

Voici  la  lettre  du  Dr  Beaubien,  donnant  les  renseignen.en"ts  demandés  :  (  I  ) 

„       .  «  Montréal,  8  décembre  18G0 

•  Monsieur  le  Recteur, 

lances  qui  m  environnent.     Jh  \  ous  ..rie  de  crniro  nn^l  .     •    .   '^"^^O"^" 
indiirérenco  pour  le  .uri  nui  nous  cV-[n-e«;ii',[iînri^^^^^  '  "'    ''^'  ','^'" 

renseigneme'nts  que  vous  Inè  Il'mand;"'    '     ''       ^'"^"*-  ^'  '°"'  ^'""^'-  "^'^ 
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chaque  profosi-eur  les  inlerrope,  pour  les  olilij;<'r,  non  poiiIpm''nl  d'ôtre 
altonlifs,  mais  (Ib  connailro  leurs  muli-'TOs  fl  de  pouvoir  t'ii  n'mlry  comi)le 
•l'uno  manière  salislaisanie,  et  de  celle  inaiiièro  aussi  do  s''  j)n'parcT  aux 
examens  pultlics. 

I  Nos  Cdurs  forment  un  enscipini'ment  ciomiilnt,  nu  moins,  nous  croyons, 
aussi  ciimpit't  qu'il  peut  r-tre  doiitié  dans  nciir^  jiays,  ol  iluns  les  (;ircons- 
lances  où  si'  trouve  l'Ii'cdlri.  qui  cdinprtMid  l'uil  pnitVsscuis,  (jui  cnsei^înenl 
i"auatomii',  la  iiliyt-iolo;;!»'.  la  iialJioiogiM  ii.liTCK'.  Li  i  atliulo','!»»  cxlerne,  lii 
•  liimio,  id  nKUi''i'tî  médi  Mie,  les  uccouclieiui'nls  (  l  KiUl  ru  cpii  m  dépend 
jtour  maladies  di'  l'emm'.';*  et  d'eiifauts,  In  médecine  li'f^ale,  la  médecine 
prali(|ue  \\i\r  la  Tiéquenlalioii  de  no?  divers  liùpitaux,  et  enlin  la  lntlnni(]Ue 
jiar  un  neu\itnie  prcf.ss^eur  ipii  sera  un  ccc  i  t-iai^tique,  au  moins  nous 
avons  lieu  de  l'">perer.  ^^At^'  anià:  svalnire  eonnuence  (ivi.'C  li.'  premier 
de  novembre  et  liuil  avi  e  le  iiremier  de  mai. 

I  Ce  sont  là,  Monsieur,  les  renseif,'nemenls  que  Je  crois  pouvoir  vous 
donner,  eoneernanl  l'Kcole  de  Med'Tine  et  de  (dururfiie  de  MonUéal,  qui 
compte  lui  grand  nombre  d'années  d'existence  et  j'ose  milliiiier  (|ue  vous 
les  trouven-z  salislaisanls.  .l'ose  aussi  me  lîatter,  (pu  iqiie  j'aie  autant 
relanlé  à  vous  b's  donner,  qi\e  vous  aurez  l'exlième  boule  de  nous  l'airo 
connailr»!  la  iléel^iun  de  votre  respectable  Université,  aussilùl  (pie  voa 
occupations  vous  le  permettront. 

I  En  Unissant,  j'ai  l'Iionneur  de  vous  témoijïner  do  nouveau  ma  rocon- 
nai  sauce  jiour  les  bons  sentiments  que  vous  exprimez  en  faveur  île  notre 
institution,  et  de  me  dire, 

«  Monsieur  le  Hecleur, 
I  Votre  très  humble  et 
«  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)  «  P.  BEAuniKN.  i 

I  Lo  Rév.  M.  Taschkiieai', 
•  Recteur  de  l'Université  Laval,  Québec.  • 

Le  Recteur  fut  chargé  de  faire  la  réponse  suivante,  qui  résume  les  raisons 
du  refus  de  l'Université  Laval  : 

.9  janvier  1801. 

«  .('ai  l'honneur  d'accuser  récejition  do  votre  li  lire  du  8  décmbre  dernier. 
Elle  m'est  arrivée  juste  as^ez  tôt  pourèire  s'iumi--H  au  Conseil  Universitaire 
dans  sa  séance  mensuelle  tenue  le  lendiuiair..  Le  délai  nécessité  far  le 
règlement  jiour  toute  mesure  nouvelle  m'a  obligé  de  reaieltre  ma  réjionse 
juscpi'à  ce  jmir. 

(  Les  membres  du  Conseil,  dans  la  séance  d'hier  soir,  sans  renoncer  ù 
tout  esjioir  d'en  venir  à  un  accord  (i<  Unit  if  sur  h  s  conditions  d'une  allilia- 
tion,  m'ont  chargé  de  vous  prop  S'r  les  dillini  tes  qu'ils  y  eulreveieni. 

I  D'après  votre  lettre,  (li>ux  sessions  de  six  Uiois,  pas>ées  chez  vous, 
suniseut  à  la  rigueur  jiour  suivre  tous  le-  cours  exiyés  i)ar  la  lui  ;  ici  nous 
exigeons  (puitre  années  de  neiif  mol;;  et  demi.  I)<.'U\  examens  sont  rerpiis 
par  vos  statuts  :  nos  règlein"iits  en  exig"ul  do  z  '.sans  couipd'i'  ceux  de  la 
Licencf!  et  du  Doctorat  :  tous  ces  douze  examens  doivent  avoir  été  suivis 
de  la  note  bien  ou  /;V,v  Ihii.  pour  qu'un  élève  |  uiïse  avoir  la  permission  de 
se  présenter  à  l'examen  spécial  |)Our  la  Liceni;  .  lui  outre,  nous  n'accor- 
dons la  Licence  qu'a  ceux  qui  oui  fait  un  cours  c  lumlet  d'étu  les  clafesi(pies 
et  ont  obtenu  ledegré  rie  Haclielier  es  Arts,  guanl  ,'t  ceux  (pii  n'ont  obtenu 
que  la  simple  inscription  à  la  tin  de  leurs  élude?  classiques,  nous  ne  lus  lais- 
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."onp  pa**  aliter  \>]m  loin  ([in  l'^  B.iocilaiiri'.il  dano  K>s  fai'ul  «silt^  Droit  <!l,  <!« 
jM('(iiH:in'>.  (;>iix  (|ui  n'ont  lias  l'ail,  un  coiir.s  (l'ftui|"s  cl  (jni  ncaiini  lins 
ont  t'io  admis  h'f/aluni'nl  à  1' •lii'li'  dn  la  Mcilfcino,  sunl,  i  i  admis  à  >-uivre 
Jes  roars,  mai'*  ils  n'ont  ni  piiviit'„'''s,  ni  ini'îin')  lo  n  kii  dV'//'iyv. 

t  (lorumi' viius  1(>  voy/,  U'.s  (jondilions  aiiX'|ucllt's  nous  accordons  d''S 
iliplômi's  à  nos  |irfi|irf.H  clt!  c*.  sont  as-i'/  r  igourcust-fi.  Aussi,  ,jusiiu'.\ 
)>ii'sont,  le  noinhi'i'  dis  Lic*'nci"s  m  M''di'i;int^  t'^i-il  jji 'n  ri'.-lri;int.  J^a 
plupart  d'î  ceux  ({id  ont  f'vudi'^  ii:;  so  sont  ]avs'.MitJ3  duvanl  l'j  Uuniau  des 
E.\«!nin;it<.'urs  niaii;nrs  jiar  li' (îouviTtu'm  ut. 

«  Vous  coîic'V'Z  (ja'apivs  c 's  rfll'.'xions,  il  nou^  s'iuldo  ass(?z  dilTicil'* 
d'a'''C(,idMr  (|i'«  diplùnii'â  à  vus  rlcvos,  ù  dtvs  cundili'jiis  iunlfs  iliirtMcriti's  d'.' 
oellos  (|  uj  nous  ('xit;iM)us  ds  nùtrt«s, 

t  (,)u"lipii.i  couliauce  (juo  nous  ayons  dans  lo  z.Vo  et  riiabili!''-  rlos  profos- 
se irs  dti  voln^  Kcivle  lit  (pu  l([uo  d''sir  (pio  nous  .lyons  d'Mous  accorder 
voro  dtjuiando,  la  sculo  dilloronco  d>)  cos  condilioas  nous  paraît  un 
obslacl  '  nu  Imt.  (pio  nous  rons  ]iroposons,  (pii  c^-l  (l'''lt;vt'r  anliiul  i[ue 
p;issiLlo  1  '  nivoau  de?  'pialilicalions  n'ipiiscs  jiour  riHudn  do  la  M/'il.'cino, 
de  forci-'r  les  cliivcs  à  des  éludes  longues  ei  sérieuses,  et  eulin  di  donner  à 
nos  di|)l(Jai('s  iiii»3  valeur  morale  proiiorlionnéu  uux  diflicultés  à  vaincre 
jiour  les  obtenir. 

tJo  ni(!  t'erai  un  plai<ir  et  un  devoir  do  soumo('lro  au  Conseil  les  sufprt3S- 
liûus  quo  vous  croiiiuz  à  propos  do  l'airo  pour  surmonter  cette dillicalté." 

L'Ecolo  d(j  M  jdi^cino  ainsi  invitée  à  faire  ses  suggestions  pour  surmonter 
la  (Iflieullé,  n'eu  iirésenta  aucune,  pour  la  bonne  raison  (ju'elle  voulait 
rester  co  qu'ele  était. 

Voilà  pourlanl  ce(iu"on  a  taxé  d'intoIcTanco  de  li  part  de  l'Université 
Liiva!  Deux  so.-sions  de  iix  mois  contre  (juatre  années  do  ner.i  mois  et 
demi  ;  deux  exainens  eontre  iIûw/.q,  sans  comi)lcr  les  examens  sitcciaux 
lie  Licenso  et  de  Doctorat  :  n'y  aurait-il  eu  ([ue  cela,  c'était  un(!  diirérence 
assez  i-'rando  pour  juslilier  lo  refus  d'anilialion  dans  ces  conditions.  Qu'on 
me  perm'dte  d'attirer  l'atlention  sur  ce  (p\e  nous  exigions  de  nqs  propres 
t>lèvo5  :  Le^  douze  examens  ri'ipiis  devaient  mériter  nécessairement  la  note 
bien  ou  Irt's-lrcn  (ieiuis  on  a  jijoulé  la  note  assez-bien),  et  cela,  comme 
oonùilion  jiréliniinaire  de  ligueur  jiour  avoir  !a  permission  de  se  présenter  ii 
l'e.xamcn  spécial  de  la  License  et  du  Doctorat. 

En  [a'tsojice  dus  conditions  si  dllfércntes  exiioséos  par  l'Ecole,  personne 
n'osera  dire  'pie  nous  avons  fait  une  injustice  à  celle-ci,  et(iue  nous  ayons 
von!u  conserver  pour  nous  lo  uionopile.  Co  n'est  pas  absolument  (ju'on 
;i  nL.iv  ralliliationà  l'Ecole  :  on  IlI  a  simplement  dcajandé  do  soumettre 
Jes  conKlions  [dus  acceptable.*.  Elle  n'a  jias  voulu  en  présenter;  et, 
r.ia  tious  a  taxes  de  dé;a;so;inal)les  parce  (juc  nous  n'avons  pas  voulu 
T.o-is  su.cidor  !  Ajirès  tout,  puisipic  nous  a'"ions  jugé  à  propos  d'ériger 
rUnivcrsite  Laval  jtour  tâcher  d'eli  \er  le  niveau  des  études  profession- 
nelles, il  n'était  ]>as  d'.iMisonnable  do  noire  part  de  vouloir  maintenir  notre 
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nivPQu.  Cï-tail  à  ceux  qui  voulau>nl  s'anili.«r  A  .•'ov.t  !-■  l..|ir.  Au  reslo, 
8i  l'Koolo  nvail  voulu  fairo  quHqi.fl.,  pns.  il  y  mirait  ,,.  j-ui-rin.  moy.-n 
tlo  s'euten.lro  ;  car,  d..  fait,  j.Ims  laM  A  la  .l.mian.Io  .1.,  M^t  .1..  Mouln-al, 
avec  l'assoniiinnit  .!.,-  lîomo,  nous  avons  niU-mv  un  p^u  l.'s  n-:M,'n„.i,iç. 

Dans  tous  les  cas,  il  était  alors  i.aifaitfMnont  r,i:H.nn«b!o  .pie  no!;s  no 
vinssions  j  as  à  ncconlor  l-umiiation  à  rK,;oi..  nvoc  une  aussi  Krari.Jo  ,m,: 
rcrico  ti.)  .■ondilions  enlro  los  deux  institutions.     Autivment  aiilai.t  valail 
fermer  1rs  cours  à  Québec.    En  elf,  l.  ce  qn\  «ionnail  des  élèves  à  guébec, 
c'était  1-auiéol..  ,]<•  la  sanction  reli-icus.>  qui  lui  donnait  uiravanfa-^  con' 
sidénilde  M.r  rKcol.  au  point  de  vuo  ivli.M.„x.     Mai.  Mipj.o.on.s  l'aniliu- 
tion  do  1-Kcole  telle  quelle.   Celle-ci  e."  t  parla^v  avec  Laval  r.r.iréolo  do  la 
sanction  relif,'inise.     l'ar  suiie,   1rs  élèves  non  ioxùciv.i-v.i  de  Montréal, 
mais  ceux  n:éme  .le  Quéliec  5e  c,y„ient  dit  :   .Avec  .leux  sessions  do  six 
mois,  nciis  j  ouvons  A  Monln^al  obtenir  les  rr;èmes  dipl.jnu.s  en  ne  passant 
que  deux  examens  spulrm.-nt  :  nous  ne  voyons  j)as  pourq-;oi  nous  irions 
à  QuéhPc  dépenser,  po'Ml.inl  quatre  ans,  une  somme  plus  considérable, 
nousso'im'.llreà  d-s  conditions  plus-dinieiles,  pour  avoir,  à  la  (in,  la 
m.^me  <lipl,',mo.  Fancli-nné  par  la  n:émo  autorité  relgieuse.  .  Et  qui  aurait 
jiu  les  blàmvr  ? 

M.  Truilel.-  Qtiant  à  ces  conditions  que  vous  mentionnez  comme  étant 
celles  do  racole  d.-  Médecine  de  Montréal,  je  suis  en  mesure  .!,.  .lire 
qu'alors  l'Ecole  donnait  des  cerUlicals  à  la  suite  d'examens  partiels  au 
moins  fiusM  nombreux  qu'à  Qué))ec.  (i) 

M.  II,imel.-.Ie  viens  de  faire  l'histoire  de  la  demande  d'afïiliation  de 
IEcoIp '^  l'Université  en  I8C0. 

En  a-ùt  I8G:,  i)  y  eut  une  nouvelle  démarcl.e  d.-  l'Ecole.  Le  tribunal 
deIJomp.auqnelMgr  de  M.ailrénl  s'était  adressé,  avait  donno  gnn  de 
cau-^e  à  rUniversité  Laval,  .  n  déclarant  inopi^rlnue  la  cn'.aHon  d'une 
nouvele  Univrr.ité  eallioli,..,...  Deux  .lépulés  .le  TEc  )Ie  -,  inn-nt  expos-r 
vcrba!eni..nî  au  Kecl-ur  In  nouvelle  .l-manie  qu'ils  .talent  chargés  ^e 
'air.^  Le  ];ect..ur  les  pria  ,!.■  n  t.!.-  par  écit  1.  i.rs  vu.-s  sur  ce  sujet  et 
quelques  j.urs  p'us  tar ',  ils  lui  a  Ire-sèruit  !..  l,ilr   s  iivanie: 

tT^^'U-s:rzrt£::,tiVv  '"  '-■  ''""r'  "r-'  --- -n"^- 

chaque  (i  ou  Sïeçons""  IL.uver.-ue   domaudent  une  interrogai.on   H 
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«  Montrôal,  30  aaoùl  1862. 

I  A  MONSIEUR  TASCHKREAU,   RECTRUn  DK  l'l'.M\  EUSITt  LAVAL. 
(  MONSIECn, 

I  Noua  avons  l'honneur  fie  (IpmnndiT,  jiar  volrn  cnlromisf»,  l'allilialion 
de  I'EcoIh  df  Mf-ilcciiie  ol  île  Chirur^'io  (!)  Motitnal,  à  rUnivt'rsiln  Laval, 
comme  nous  avons  ou  l'honnHi.r  lie  V(jiis  l'annonixi'  dans  la  conversation 
que  nous  avons  eue  »ivec  vous  jeudi  di'rni>T. 

I  Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  cf  quo  nous  vou?  avons  dit  rolallvoment 
ù  la  loi  qui  rt'gil  noire  iiisliluliori,  ei  du  laquidle  nous  w  pouvons  dt'vitir  pour 
le  moment.  ■  (^utte  loi  non»  permet  d'.iiim''tlri' rlnv  iious  ù  l'riud''  de  la 
Médi'cine  les  jeunes  giius  qui  ont  subi  devant  li's  DirHcleurs  du  Collège 
(les  Cliirurnii'us  et  des  Médecins  du  Bas(;anad.i,  un  fxanien  qui  constate 
(ju'ils  ont  fait  leurs  éiuib-s  classiqui's  :  et,  lorsqu'ils  outi'ludié  à  notre 
Ecolo  deux  sessions  ou  quatre  sessions  de  six  mois  i  li  icune,  el  qu'ils  ont 
d'tudié  avec  un  patron,  un  temps  sutlisanl  pour  cfnn;ilfli'r  avi'c  ces  dillé- 
rontes  sessions,  quatre  annéws  d'étude,  ils  ont  le  dr.  il  de  i)asM'r,  devant  le 
Bun-au,  l'e.xamen  qui  leur  permet  d'oldi'iiir  leur  Licnoe. 

I  Notre  licole,  pour  le  moment,  dfsire  conserver  la  môme  poMlion.  Mais, 
si  elle  devenait  alliliée  .\  l'UniviTSité  Lavai,  elle  se  J  iiidrait  bii'u  cordiale- 
mont  ti  elle  pour  obtenir  de  la  Législature  i'i'oviiiciule,  1"  cha:i!,'frm>'nt  do 
la  loi  ci-dessus  indiiiuéo,  et  mettre  les  éludes  sur  le  int'ime  pied  que  dans 
celte  Université. 

«Quant  au  nombre  d'examens  ([ne  celte  dernii're  demamb',  il  serait  jto- 
bablemenl  lacile  d'en  venir  à  un  entiiidement  par  des  cuncobsions 
mutuelles. 

«Pour  ce  ipii  regarde  l'examen  linal  ou  celui  di'vant  le  Hurean  d'>s 
Examinateurs  |)ro\inciaux,  .noire  Kcole  di^iriMUSlammenl  qu'il  fo  l  subi 
par  tous  l''S  jeunes  gens  (juiVoudraienl  pratiquiT  la  Medeciin;  dans  le  IJas- 
Canada,  qu'ils  fussent  ou  non  nantis  d'un  diplùaie  jiréalable. 

«  Avec  c»;tte  exposition  simple  de  nos  vin'S,  nous  vous  jirions  d'avoir  la 
bonté  de  mettre  iinmé.lialement  notre  demande  devant  voire  Conseil 
Universitaire,  el  de  nous  Iransm  lire,  le  plus  lût  possible,  la  réjionse  q.i'il 
y  fera.  • 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être 
dCU  Ac. 

Du.    Bi.'iAb'D. 


,c.        .,  f  Du.     lilliAUD. 


Celto  demande  peut  se  résumer  comme  suit  : 

1°  Alïiliation  immédiate,  mal^'ié  la  dill'iTonceenlr'  les  deux  institutions; 

2»  Promesse  imiilicilo  de  l'Université  de  diminuer  le  nombre  de  ses 
examens  ; 

3"  Obligation  à  rUniveiï-ilé  de  faire  tons  1  s  Irais  el  les  déma-ches  né- 
cessaires auprès  des  autorités  civiles  jmur  obtenir  à  l'Ecole  de  Médecine 
la  permission  de  donner  plus  de  leçons  ([ue  le  .nininium  lixé  jar  la  loi  el 
par  sa  charte,  aliii  de  poi.voir  y  mellro  les  éludes  &ur  le  mùmc  pied  que 
dans  l'Université  Laval  ; 
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4"  Coalil  ion  pour  faire  abolir  lo  privilège  que  la  loi  acconle  aux  pradué», 
d'être  admis  ù  la  pratique  sur  la  simple  prt''8ontation  de  lour  diplôme. 

Qneliiuo  diirérence  qu'il  y  ait  entre  cette  denian<le  de  l'Ecole  et  la  pro- 
mit're  do  18G0,  le  résultat  pratique  |our  l'Université  ci'it  été  le  môme.  La 
demande  lut  donc  encore  refusée,  et  pour  des  raisons  irréfragables,  comme 
le  disait  trois  ans  jilus  tard  lo  Préfet  de  la  Proiin^'ando. 

.l'en  viens  maintenant  à  l'iiistoiro  des  procùs  plaides  à  Homo  au  sujet  de 
l'établissement  à  Montréal  d'une  Université  Catholique  indépendante. 

Cette  lutte  avec  Montiéal  a  commencé  en  18G?. 

Co  fut  Mgr  Bourget  qui  proposa  ;\  l'ArcIicvéque  de  Québec  d'aller 
plaider  la  cause  à  Home.     Dans  une  lettre  du  15  mars  1802,  il  lui  disait  : 

"  Mais,  Mffr.,  il  est  un  moyen  tout  simple  et  qui  ne  compromettra 
"  personne,  d'en  linir  :  c'est  do  nous  présenif.'r  devant  notre  Juge  naturel, 
"  celui  que  Dieu  lui-même  nous  donii''.  (-t  de  lui  exposer,  en  bons  frères, 
"  nos  raisons.  Je  vous  jirotpsle  que  ti  lo  Saint-Père,  ou  ([Uflqu'un  de  ses 
"  représentants,  me  dit  de  renoncer  à  ce  projet,  je  ne  répliquerai  pas  un 
'•  seul  mot.  C'est  qu'alors  je  serai  déchargé  do  toute  responsabilité  devant 
"  Dieu. 

"  Venez  donc  ù  Rome  ;  amenez-y  avec  vous  quelque  membre  de  l'Uni- 
"  veriitè,  alin  de  faire  valoir  vous-même  vos  raisons  d'opposition.  Si  voua 
"  avez  gain  de  cause,  j'y  gagnerai  de  n'avoir  pas  toutes  les  mêmes  difll- 
"  cultes  tjui  vont  se  rencontrer  dans  l'exécution  de  ce  projet,  s'il  doit  avoir 
"  queUjUo  ;  uto. 

"Je  (piitterai  Montréal  mercredi  pour  aller  m'ombarquer  samedi  4 
"  Portland " 

Les  deux  Prélats  se  rendirent  donc  au  tribunal  suprême.  La  cause  y 
fut  jugée  et,  le  31  n^ai  de  la  mémo  année,  Mgr  Dourget  écrivit  de  Rome 
même  aux  Supérieurs  des  collèges  de  son  diocèse  pour  leur  apprendre  que 
la  décision  avait  été  contre  son  projet.  Voici  le  commencement  de  cette 
lettre  : 

iRomë,  le  31  mai  1862. 
«  Messieurs, 

"  Quoique  vous  n'ayez  pris  aucune 'part  au  projet  d'une  université  à 
"  Montréal,  je  m'em|)resse  toutefois  de  vous  informer  (pie  le  Saint-Père  n'a 
"  pas  jugé  à  propos  d'entrer  dans  ce  i)lan.  Je  me  suis  fait  en  consé(iuence 
"  un  devoir  d'y  renoncer.     Itonia  locuta  es(,  causa  finila  esl. 

"  En  vous  donnant  cette  information,  c'est  encorejpour  moi  un  devoir  de 
"  vous  exprimer  les  désirs  formés  par  le  Saint-Père,  (jue  tous  les  collèges 
"  de  la  jjrovince  prolilent  des  bienfaits  qui  découlent  de  l'établissement 
"  de  l'Université  Laval,  «[u'il  a  lui-même  érigée  à  la  demande  de  tous  les 
"  Evêijues,  et  qui,  grdoes  à  Dieu  et  aux  immemses  sacrilices  qu'ont  faits 
"  les  Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  est  déjà  dans  un  véritable  état 
"  de  prospérité. 

"  Ce  seul  désir  du  Père  commun,  sera  pour  nous  presque  un  commande- 
"  ment;  car  il  est  si  doux  d'obéir  à  celui  (jui  ne  veut  que  le  plus  grand 
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"  bien  de  ses  enfants,  et  il  vous  fera  surmonter,  j'en  ai  l'intime  cinviclioii, 
"  toutes  les  dillicullésqui  vous  ont  omii<^i'liésjuf(iu'<'i  jirésenlde  vous  affilier 
"  à  ce  bel  établissement,  qui  doit  d'tre  une  des  gloires  de  notn^  jeune  pays. 
"  puis(|ue,  on  pcul  le  dire  avec  complu  i?ance,  il  peut  rivaliser  avec  }»'.usii.ur5 
"  des  universités  de  la  vieille  Europe.  • 

En  180-i,  nouvelle  demande,  discutée  d'abord  entre  les  Evèques  aux 
Trois-Rivièn  s,  ]  uis  délinilivenient  portée  devant  la  Congrégation  de  ia 
Propagande.  La  décision,  rendue  en  juin  KSGJ,  fet  ([ue  ce  n'rtriil  pas 
expédient.  Lorsque  les  députés  de  Laval  furent  j'aitis  de  Home,  Mirr 
Bourgcl,  rt'tU'  à  l^ime,  j  reposa  un  nouveau  plan  qui  donna  ii>'u  à  une 
nouvelle  ccrief-i)Oi:dance  et  fnit,  au  mois  d'aoril  h^^ijô,  ]<:■.■,•  um'  uoiiveUe 
décision  en  faveur  de  La\al. 

M.  'J'arle. — Vous  avez  tout;  s  ce?  réponse;-là  ? 

M.  Iliimol — ();;i.  La  réponse  à  la  demande  faiii'  eu  Uiii  »t  «[iMa-'le 
donnée  en  ISGJ,  a  été  communiquée  à  Mgr  Bûillarg':'on  ]  ;;i' le  Cardir-.al 
Barnabo,  dans  les  termes  suivants,  dans  une  letlre  du  8  juin  iSGJ  : 

"  Dans  l'assemblée  gi'm'raîe  de  la  S.  C.  de  la  Propagam-'e,  tenue  le  'iS 
mars,  il  a  été  (pnslion  de  la  drniande  'le  rKvéque  di!  Moniréal,  pour  ia 
création  d'une  nouvelle  L'nivi'rsité  ;  et  là,  ajirès  un  examen  apprcf  .ndi  de 
toutes  les  circonstances,  il  a  été  jngé,  relativement  à  la  demande  du  sus- 
dit Evéque,  qur  cela  tfclait  pns  cxiicdicnl. 

"  Home,  au  l'alais  de  la  S.  C.  de  la  Propagand"-;,  le  8  juin  IS'].").  » 

(Signé) 

"  Ai..  C.  Bai;.\,\iio, 

"  Préi'et. 

"    H.    C.M'Al.TI, 

"  Secrétaire." 

La  seconde  décision  de  la  même  année,  (jui  était  le  troisième  jugement 

en  faveur    de   l'Université,  lut   ccmmuni(]uée  à   Mgr  Baillargecn  par  le 

Cardinal  Barnabo  le  17  août  I8G."),  dans  les  termes  suivants  : 

•  Je  ne  veux  pas  ici  omettre  de  dire  ipraiirès  les  premii'M'es  eHlres  déjà 
mentionnées,  j'i'u  ai  rcju  d'autres,  ipin  vous-même  et  le  recli'ur  de  l'Cni- 
versité  Laval  ui'avt'Z  adressét  s,  après  avoir  jiris  connaissance  des  condi- 
tions proposées  jiar  l'Evèque  de  Montréal,  dans  l'aHaire  de  la  susdite 
Université.  Après  les  avoir  examinéu^,  j'ai  écrit  au  même  Evé((ue  de 
Montréal  que  vous  étii'Z  pleinement  d'accord  avec  h',  recteur  de  l'L.niver- 
silé,  qui  soutient  qui;  les  riouvell"S  propositions  qu'il  (Mgr  de  Montréal) 
a  faites  reviennent  i^resiiue  à  ce  qui  a  été  refusé  par  la  même  Université, 
c'est-à-dire  à  l'allili.ition  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  qui  existent 
dans  la  ville  de  Montréal,  et  (jne,  par  conséf[uent,  l'Université  ne  peut  pas 
consentir  actuellement  aux  propositions  énoncées  sans  se  contredire  ouver- 
tement et  sans  porter  un  couj)  très  grave  à  son  existenc'\  d'autant  plus 
que  les  arguments  très  forts  qui  militent  ilans  cette  alfaire  en  faveur  do 
1  Université,  ont  déjà  été  non  seulement  discutés  j-ar  la  S.  Congrégalioa. 
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ovfc  pleine  connaissance  rlo  canse,  mois  ont  été  approuvés,  au  moins  in- 
directement, pîir  son  décret  ilétinilil'.  tPai  ajouté  <]ue  Us  raisons  de  l'U- 
niversité mu  parai^serit  irréfra^'al>les,  et,  en  consfquenco.  Je  lui  ai  con- 
seillé de  se  dét.ist'r  de  ses  proiiosilions,  et  de  s"efrorcer  soit  par  ses  e.vlior- 
liitions,  soit  mèn;e  par  (tes  sul)sidcp,  d'attirer  lesjepi  s  gens  à  fréquenter 
l'Université  Laval.  A  celle  (ecasion  je  lui  ci  rej'-  -enté  comment,  jrnr 
celte  inanièie  d'agir,  il  cordirmerait  lu  ]iensée  rpu;  hii-mémo  allirniait  en 
écrivant  aux  recUurs  des  collèges,  le  31  niai  "Hi-^  :  .lama  luaila  esl.ci'iisn 
(inila  est,  et  ([u'a  nri,  ce  qui  a  été  dicrelé  denie^iiuit  intact,  ilpou\ait 
l'acilenient  arriver  à  rétaldu-  la  concord-\  surtout  maintenant  r]ue  l'on' a 
rendu  ]i\ni  facile  l'accès  à  l'élude  du  du  il  tl  de  !a  uiidicini'  dans  i'inslitu- 
lion  de  (.Juélu'c.  eu  enlevant  la  ccndi'ion  qui  a\ail  été  tn  \;guer.r  ju?  ju'ù 
jiréseut,  et  par  lai[iu.'l!e  on  cxig-ail  uu  cours  com|.l"l  d'i'tudts  (ian:>  les 
collèges,  de  !a  j  art  de  ct-ux  cpii  déslri  ra;ent  jouir  de  tius  hs  jirivili  .;es 
universitaires  en  eu  Ir^pientaut  i(  s  cours,  il'esjèie  ajirès  cela  ijuo 
rE\èque  dn  Montréal  i-e  corlVriuera  à  ui^'S  parole-. 

«  lionu"  à  1!(  me,  au  ra!aii  tic  Id  S.  Corgng.ilioa  de  'a  fiopagant'i'"  I>J 
17  août  \hljb.  I 

(-■igné) 

«  Al..  (-'.  I5.\i',.N.\i)0, 

iFréM. 

«  H.  Cm  .\i.ti, 

Si.créla'r  ■." 

Le  quatrièu;e  procès,  (;ui  a  é l''  le  plus  impcrtant,  et  par  sa  longueur 
(il  a  duié  quatre  ans)  et  jar  eon  résultat  (le  di  crtt  du  Iit  lévrier  ISTiî),  a 
commencé  en  ncveml.re  L'nT.',  à  l'cccasiou  d'iuie  dumande.J'aiLe  ix  la  Légis- 
lature de  Québec  [.ar  les  RR.  l'P.  Jésuites,  piur  clilenir  l'autorisation  (U 
donner  des  grades  universitaires.  Le  résultat  ilélinitif  etl  remanjuaLle, 
en  ce  qu'il  consiste  précisément  dans  t'onlie,  si  l'on  voulait  faire  ([uelque 
chose  à  Montréal,  d'ejécuterco  qui  avait  été  oiïert  par  Laval  en  1S70 
et  refusé  alors  jiar  Montréal,  c'esl-à-dire  une  succursale. 

En  elfet,  voici  ce  que  je  lis  dans  Qitiijiic.i  re:narques  puldiées  par  l'Uni- 
versité, en  1872,  à  l'occusion  du  procès  dont  i;oas  jiarlons. 

«  En  octobre  1S70,  bien  ([u'on  lu;  s^'  l'ùl  pas  l'iicore  rendu  compli^  à  (,!n'-!.f-e 
des  raisons  ipii  (lupècluiK'nl  les  jfiuies  gt'i:s  di;  Munln'al  de  \inir  à 
rUnivcrsiti'  Laval,  celle  ci  vou'anl  biire  un  siip;é;nr>  eilorl,  oliVit  d'ituMir 
à  Montré  ,1  une  ispèce  de  s^u•cur^al^^.  ou  jilulùt  une  division  d  ■  s"s  rai"d. 
tés  do  1.  'it  et  de  .Nlédecine,  j./uis-aul  abi-uuuuenl  (ti.s  mêmes  piei'ugaiives 
que  la  divisien  de  Qu'd)ej. 

I  Voici  qu>>l([ues  détails  sur  ce  ]iroj'>l,  (pu>  l'Université  fsi,  encore  jir!.i-à. 
exécuter:  La  charte  ne  prrui..t  pas  de  faire  d' u\  I'umiII^s  de  Dioit  ou 
deux  facultés  de  Méilecine:  il  n'y  aurait  donc  (pi'une  seule  faculP'  donnant 
les  mèiues  cours  dans  les  deux  villrs.  L's  laMfesseurs  à  Montn  a!, 
nommés,  comme  ceux  do  Québec,  jiar  !e  Cousi-il  Universitaire  apiès  con- 
sultation de  la  faculté  interessé(;,  deviendraii-nl,  à  leur  tour  et  ]iar  ordre 
de  doyen,  meml)res  du  Conseil  Universitaiie.  Et  comme  cet  (  rilre  do 
doyen,  ijui  est  cidui  de  la  nomination  coniino  jirof-sseur,  est  déierminéj 
par  des  ciîconslunces  le  plus  souvent  furluiles,  il  iiourrait  arriver  tjue  les 
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trois  membrr-s  du  Conseil  Universitaire  pour  une  faculté  fussent  de 
Montrofil.  11  y  aurait  à  Montréal  un  Vice-Ui'cleur,  remplissant  vis-à-vis 
des  professeurs  et  des  élèves  à  Montréal  toute  la  partie  administrative  dé- 
volue au  Modérateur  et  au  Recteur  à  Qu-^bec.  Q.iant  à  la  direction  reli- 
gieuse des  élèves,  elle  serait  laissée  toute  entière  à  la  so'licilude  de  l'E- 
vé(iue  de  Montréal,  qui  y  pourvoirait  de  la  manière  qu'il  jugerait  con- 
venable. 

"  Ce  projet,  transmis  oflîcielloment  aux  autorités  de  Montréal,  le  7  outo- 
hre  1870,  a-t-il  été  discuté?  La  chose  est  jiossible,  i-robnlile  même,  bien 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Montréal  j^araissont  l'ignorer.  Le 
tait  est  que  l'Université  Laval  n'a  ]ias  eu  l'honneur  d'une  nqjonse  à  ce 
sujet.  Le  19  novembre  suivant,  leRecleurde  l'Université  l'iVrchevéquo 
actuel  de  Québec)  sollicita  une  réponse,  et  demanda  si  l'L'niversiti  Laval 
devait  considérer  le  projet  comme  abandonr.é,  L'Université  attend  encore 
celte  réponse. 

"  Peut-être  avait-on  fies  objections  raisonnables  à  ce  projet  :  mais  si  ces 
obj'^ctions  avaii'nt  et'"  présenté-s  et  examinées  en  commun,  qui  sait  si 
elles  n'eussent  pas  été  résolues  ?  " 

Deux  ans  plus  tard,  c'est-à-dire,  en  novembre  1872,  à  l'occasion  de  la 
demande  des  PP.  Jésuites  à  la  Législature,  Mgr  Bourget,  dans  une  lettre 
ù  Mgr  l'Archevèiue  et  qui  était  publiée  en  même  temps  dans  le  Nouveau. 
Monde,  dit  ce  qui  suit,  au  sujet  du  plan  de  succursale  offert  en  1870  : 

«  Enfin,  il  se  lit,  il  y  a  environ  deux  ans,  une  ouverture  pour  opérer  celte 
alïiliation.  Mais  d'abord,  c'était  trop  tard,  jiuisque,  nonobstant  toutes  nos 
protestations,  cette  Ecole  de  Médecine  est  devenue  une  faculté  d'une 
Université  (irtitestante,  (jui  l'avait  afliliée,  à  des  conditions  avantasjeuses 
selon  le  monde;  et  ensuite,  parce  que  les  conditions  ([ue  l'on  faisait  aux 
professeurs  leur  ont  paru  tout-ù-fail  inadaiissibles. 

"  On  a  voulu  «pie  j'intervienne,  pour  opé.-er  une  afTiliiition  dont  on  ne 
voulait  pas  :  et  d'un  autre  côté,  ri-]vé(pu3  demeurait  aussi  étranger  dans  la 
succursale  que  rUnivf-rsité  consentait  à  faire  à  Montréal,  qu'il  l'est  au 
Corps  Universitaire,  (|ui  est  à  QiK'diec.  D.ms  cette  étrange  position,  j'ai 
cru  que  ce  qu'd  y  avait  de  mieux  à  faire  pour  moi  était  de  ganler  un 
modeste  silence  qui,  dans  de  telU'S  circonstances,  d^^vait  être  considéré 
comme  un  refus  de  me  prêter  à  l'établissement  d'une  branche  de  l'Uni- 
versité où  l'Evêque  n'avait  pas  marquée  toute  la  place  que  lui  donnent  les 
saints  canons." 

Pour  couper  court  à  l'indécision  causée  par  des  assertions  contradictoires 
l'Archevêque  envoya  à  Home,  par  voie  télégraphique,  les  questions  sui- 
vantes : 

.  Décrets  sur  Univers'té  Laval  sont-ils  révoqués  ?  Evêque  Bourget 
jieut-il  s'adresser  au  Parlement  avant  revocation  formelle  ?  i 

La  réponse,  qui   vint  le   lendemain,  2     novembre  1872,  était  négative 

pour  les  deux  questions.    Les  d 'putés  d'alors,  bien  qu'il  ne  fût  question 

ni  de  foi  ni  de  mœurs,  comprirent  cependant  qu'ils   ne  devaient  pas 

Bppuyer  la  demande.    A'i  reste  les  promoteuri  eux-mô.nes  se  désistèrent 

et  le  jirocès  fut  porté  à  Rome. 
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Laval  naturellement  alla  y  défendre  ses  droits.  Il  plaida  pour  rester 
seul,  tant  que  les  circonstances  resteraient  les  mômes.  Bien  qu'il  eût 
ofTert  la  succursale  on  1870,  il  ne  la  voulait  que  comme  un  pis  aller,  et  par 
suite  ne  plaidait  pas  pour  aller  à  Montréal.  Nous  {irétendions  au  con- 
traire que  les  élèves  de  Monlr.'al,  du  moins  le  grand  nombre,  pouvaient 
venir  à  Québec.  Quant  à  ceux  qui  seraient  forcés  de  rester  à  Montréal, 
nous  prétendions  qu'au  point  de  vue  religieux  et  moral,  ils  ne  devaient 
pas  se  trouver  dans  une  condition  pire  que  si  l'on  avait  aflliio  l'Ecle  de 
Médecine  à  Laval. 

L'Ecole  en  elFet,  était  alors  aniliée  à  Victoria,  et  par  conséquent  ses 
élèves  pouvaient  arriver  aux  degp'S. 

Quant  aux  (kngers  résultant  pour  lt>s  élèves  de  ralTilialion  à  une  univer- 
sité protestante,  nous  avons  essayé  de  faire  comprendre  à  Home  ([uo  ce 
danger  en  réah'é,  n'était  pas  aussi  grand  qu'il  jujuvait  le  paraître;  bien 
que  l'Ecole  lût  aftiliée  à  une  Université  proteslante,  cette  dernière  n'avait 
absolument  aucun  contrôle  sur  l'enseignement  de  l'Ecole  ;  et  celle-ci, 
complèlement  indépendante  dans  son  organisation  intime,  pouvait  être 
aussi  catholique  qu'elle  voulait. 

Voilà  quel  était  notre  plaidoyer  à  Rome.  Comme  on  le  ^oit,  nous  étions 
loin  de  vouloir  détruire  l'Ecole. 

Mais  l'Université  Laval  ne  fut  pas  assez  éloquente,  assez  colossale  pour 
faire  admeltie  ^a  thèse.  On  réussit  à  prouver  à  Home  W.  contraire  de  ce 
que  nous  avancions  ;  on  allégua  que  l'état  da  choses  était  intolérable, 
qu'on  ne  pouvait  le  supporter  plus  longtemps  et  on  le  prouva  si  bien  que 
Rome  resta  convaincue  qu'il  fallait  absolument  faire  quelque  chose  à 
Montréal  jour  empêcher  les  j^runes  gens  <le  se  perdre.  Nous  avons  donc 
fié  Ijattus  à  Rome  sur  ce  point. 

M.  Tarte —Etait-ce  l'unitiue  raison  invoquée  contre  I.aval  à  P. orne  ?  Et 
s'il  y  eu  a  d'autres,  pourriez-vous  les  in  liquor  ? 

M.  Ilamel. — Il  y  avait  en  outre  h'S  raisons  ordinaires  :  I  a  grandi.'ur  de 
Montréal,  ?on  importance  ;  l'impos-ibiiilé,  nsalgié  tais  leseîl'orts  possiiblos, 
de  faire  descendre  les  élèves  à  «Québec,  etc. 

Les  représentants  de  Laval  et  lie  Montréal,  furent  environ  trois  mois  Ti 
Rome.  11  y  a  lieu  de  croire  qae  cliacuu  lit  sou  possible  de  chaque  côté. 
Cependant,  au  bout  de  ces  trois  mois,  le  Sainl-Siége  refusa  de  se  prononcer  : 
il  ne  se  trouvait  pas  suflisammeut  renseigné.  Il  voulait  consulter  de  nou- 
veau les  Evéques.    Les  combattants  rentrèrent  donc  au  foyer.    Mais  deux 
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fails  semblèrent  acquis  :  la  nécessité  de  donner  un  enseignement  univer- 
sitaire à  Montréal,  et  la  nécessité  du  maintenir  Laval  et  de  ne  pas  lui  nuire- 

La  Proj'aganrle  examina  bien  des  plans  plus  ou  moins  propres  à  atteind-e 
ce  double  but.  Un  de?  plus  célèbres  est  celui  que  lo  cardinal  Franchi, 
qui  était  alors  Préfet  do  la  l'ropagando,  pro|)osa  en  iST-i.  Ce  plan  a  été 
cité  par  il.  Trud  •!  et  i>ar  M.  Pjgnuelo.  C'.'tait  ceiui  de  deux  universil.'s 
qui  auraient  él'N  iiine  à  Québec,  Tautro  à^Monlréal,  comi.lètenienl  iMl^pen- 
dantes  Tune  de  .  autre,  mais  .'^oumis-i-s  au  eonlrùle  absolu  d'i:n  eonseil 
ccmir  ?é  des  K\:-civ.('s  <!e  la  l'rovince.  iMèinos  .-èghmenls  absolument, 
mêmes  cov.n,  i;.é:ae  (ion:!.:'e  de  lercns,  i  r..resseurs  cjjoisis  par  les  évériuci  : 
en  réaliti',  ee  (p;i  (  ;t  n'.'ili.-é  en  grande  jiartie  dans  la  succur-'alo.  Ce  plan 
du  Cardinal  Fruncl.i  l'ut  s;  u:iîii  à  la  consMéralion  de  nos  Seigneurs  los 
E\éMui;s,  n  îi  pas  connue  déci:-io;i,  n)ais  eoUiiiii^  1  ''-Jel  à  étiidi.  i'. 

Parnii  leo  ral.-oii.'.eni  T;'..-  q'ie  iiuré-il  s-c  l',;iie  les  I]\èqr.es,  y  Iroi'.a  .; 
Euiv.iiil  : 

Mo'js  avonr-  :,];(;  univ.r.-it.'  qui  ne  i,(.n--  cefit::'  rie-n.  Pour  avoir  ur.e 
autre  universiié  seiublal^l^',  il  l'.,Uiiriiil  que  nous  en  lissio.is  les  (Vais  eL 
nous  ii"..n  avons  i^is  les  moyens.  Il  raiidrait  ol)l'>i;ir  une  cliarle  jiour  la 
secon.le  uidvTsilé,  et  Laval  à  ■mh.I  re;:oneer  à  sa  charte  ou  la  faire 
amender.  C'est  à  y  regard: r  à  deux  f.is.  lis  di,-cutèrei;t  ônicmide  la 
question,  et  écrivirent  leurs  nqionses  séiiîT-'inenl  à  liume. 

Quelqu'un.— A\ez-vous  tous  ces  djuuneiiis  là?  Nous  aimerions  j^oi;:- 
étre  à  y  r  frer. 

M.  Ilame!.— Non,  l'université  n'a  ]  as  eu  couimni.ieation  de  loate  ce.t  s 
correspondance.  Elle  i;'a  même  eu  connaissance  du  plan  qu'indirecte- 
ment. 

Quelqu'un.— Nous  n'avons  j'a;  eu  couna'ssance  ih'  ce  jilan  là  ! 

M.  Ilainel,— Ce  n'es!  i  us  suqip  nant.  Tuute  cette  question  a  été  Irail'o 
entre  NN.  SL>.  !•  s  E\éque?rt  Itome. 

Jf.  Tarie.— Devons-nous  comprendre  (jue  ce  plan  du  Cardinal  Fi'ancli;  a 
ét(''  regardé  connue  impossible  par  les  Fv'''qu''s,  et  y  \'-[r  piji'  cpx  '! 

M.  Ilamel. — Je  crois  que  oui,  j  ulsqu'il  n'a  ]  as  il-:-  adoj'lé. 

AL  'l'rudel.— Ji'  iuis  sûr  que  i'iùèq.ie  de  Moutiéal  l'a  aecej'ti''. 

M.  Ilaniel.— Je  ne  puis  jas  ilirè  que  tous  les  l'vé  pies  l'ont  refus'"',  puisepae 
chaque  Evéi[ue  a  écrit  ce  qu'd  a  voulu  sans  nous  le  commutiiqu>'r.  M, as 
je  dis  ([ue  la  résultante  de  toutes  les  correspondances  épiscoj  aies  a  dû  être 
contre  le  plan,  [luisciue,  le  1er  février  1S7G,  le  procès  se  terminait  par  lo 
décret  de  la  succursale. 
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V.  Itacicol--[)ois-j.comi.ren,Ire.,M'3i,en.lant  ce  long  procos.  rUniver- 
S;'X'  Laval  plai.Iiii  pour  obb-nir  la  Suocursalo  ou  p!di:lail  contre  ? 

M.  lIaniol.-i;[;,mvr.ité  plai^Jail  contre  la  Succursale.  gud,iues  Evoques 
consulln-onl  rUnivorMt,^  pour  .avoir  co  qu'elle  pouvait  concéder.  Nous 
avons  ,iiL  qu.  c..  qur  nouï  vr  ulions,  t'ëlait  rester  seuls  à  Quéh  c.  Mais  nous 
avons  ajouté  .,!..,  conime  (l.:nnnv  concession,  nous  consentirions,  couime 
on  ISW).  au  p':,n  d'une  Sr.ccu^sa^^     Nous  l'cnVions  comme  lorsqu'on  est 

oMigé  .le  choisir  rnlre  deux  maux,  cV.l-à-dire,  nous  consentions  à  prendre 
i'.-  n-;oinJr<'  mal. 

Eu  in,  au  Loi;l  ,h>  qu:  ln>  ann-^'s  il  >  i-rocès  cnlradicloire,  vint  le  iamcux 
dccvldu  lern.v.i.T  IS70,  qui  iv^Uùl  d-Hinilivemea  la  question  et  .jui 
i  tail  donu.^  comme  le  .1.  rni.r  mol  du  ^^aint-Si^gc  sur  r,  louj;  d-Lat  com- 
ir.enté  dejinis  (jualcive  ans. 

I.^iva!  avait  accq,!.  le  tiihunal  de  Ucm-.  Ijome  avait  acerrJé  qu,..qae 
ci.ose  à  chaqu...  partie.    Lava!  se  soumit  purement  et  sinq.lnuent. 

.lu^qua  i;résent,,j.>  n.'  crois  pas  -iu'il  résulte  de  ce  que. je  viens  dédire, 
'I.ie  riulention  de  gueLec  ait  jimaii  été  de  mettre  Montiéal  dans  un  état 
d'infé-riûrité. 

Je  cois  qu-en  ollVant,  en  IS70,  la  succursale  à  Montréal,  à  la  condition 
ueiuidcnner  absolument  1,  s  méups  cours  qu'à  Québec  avec  tous  les 
ir.émes  ]Tiviièges,  ce  n'elait  pas  vouloir  rinr.:riorile  de  Montréal. 

Québec  sait  larfaitement  que  Montréal  est  une  ville  plus  considérable 
.fu-elle-méme,  que  c'est  un  centre  commercial  plus  important,  que  les  res- 
sources  y  sont  par  là-méme  |  lus  élcndurs;  et  Québ..>c  ne  recule  pas  devant 
les  conséquences  raisonnabk-s  de  ces  faits.  Aussi,  quand  a  elé  commencé 
l-établiPscment  d,-  la  succursale,  on  a  bien  su  dire  :  •'  la  lille  tuera  la 
mère.-  .Sans  aller  aussi  loin,  nous  savions  bi^n  <pie  la  succursale  de 
Montréal  t  tait  destinée  à  renq>crter  eu  importance  sur  IViablissement  d^ 
Québec,  ne  s.'nul.e.qm.i,ar  le  nombre  de  ses  élèves,  juiisque  déià  celte 
{.nuée  li  y  a  eu  à  la  laculu'.  de  Droii  à  Montréal  au-delà  d.^  So"  élèves 
tandis  qu'il  n'y  en  a  -u  que  soixante  et  dix-sept  d'inscrits  dans  la  même 
l:>cull..'  à  Québec. 

N;m,  ii  r;'y  a  pas  .u  .le  jalouse,  ni  de  mesquines  considérations  de 
clocLer  d^ns  l'établissement  de  la  succursale  à  Montréal,  11  est  vrai  que 
nous  aurions  préfc,  é  rester  seuls  à  Québec,  pour  donner  plus  d'importance 
î.  un-  :nstitution  qr,e  nous  considérions  comme  nationale  ;  il  est  vrai  encore 
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que  c'est  comme  pis-aller  (au  point  do  vue  linancier)  que  nous  avions 
oirert  la  succursale.  Mais  bien  loin  do  vouloir  mollre  Montréal  sous  nos 
pieds,  et  lui  donner  un  pain  noir,  réservant  pour  nous  le  pain  blanc,  nous 
offrions  la  succursale  précisément  pour  i[un  le  centre  d'eriseignoment 
caiholiquo  à  Montréal  ne  fut  pas  i/fcrieurà^cdui  de  Québec.  Et  la  preuve, 
c'est  que  nous  avons  clioisi  notre  personnel  enseignant  à  Montréal  parmi 
tout  ce  que  celle  ville  a  de  plus  illustre,  de  plus  respectable  et  do  plus 
savant.  Il  ne  faudrait  i^as  que  nos  savants  adversaires  viiisenl  à  se  contre- 
dire dans  leur  j'iaidoyer  :  n'onl-ilï  j^as  été  jusqu'à  nous  reprocher  d'avoir 
trop  bien  cludsi  nos  professeurs,  d'avoir  accajuiré  les  juges  el  même  les 
ministies  passés,  présents  et  futurs  !  Puu  importo  les  motifs  qu'on  nous 
attribue  dans  ce  choix.  Le  choix  jirouve  que  nous  n'avons  pas  voulu 
abaisser  Monlrédi  ;  aus^i  je  ne  crains  jias  de  ravaler  le  personnel  ensei- 
gnant à  Québec  en  disant  que  celui  de  .Montréal  le  vaut  en  respectabilit»', 
en  talent  et  en  science. 

Tâchons  maintenant  de  nous  rendre  bien  ccmjite  de  ce  que  c'est  que 
la  succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal.  Pour  bien  décider  une 
(juestion,  il  est  très  inqiortant  de  bien  savoir  de  quoi  il  s'agit. 

Le  mot  succursale  nous  a  été  fatal,  parce  qu'on  a  cru  voir,  sous  ce  titre, 
une  institution  analogue  à  toutes  ces  institutions  enseignantes  qui  sont 
plus  ou  moins  autonomes,  qui  sont  des  corps  parfaitement  constitués, 
ayant  leur  vie  propre. 

En  effet,  on  nous  a  reproché  dernièrement,  et  encore  ce  soir,  d'avoir  fait 
soutenir  ]iar  nos  avocats,  dans  le  procès  maintenant  commencé  à  Montréal, 
que  lu  succursale  n'était  pas  l'Université  Laval,  n'était  pas  même  son 
Cintre  d'alfaires. 

Pour  bien  comi'rendre  ce  ([ui  se  fait  à  Montréal  il  faut  se  reporter  à  ce 
(jui  Un  correspond  à  Québec,  c'est-à-dire,  au  corps  enseignant. 

Pour  c'-ia,  il  faut  savoir  distinguer  entre  le  principal  dans  une  université 
el  les  accessoires. 

Une  université,  comme  l'a  fait  voir  M.  Trudel,  a  essentiellement  pour 
objet  de  donner  des  degrés.  C'est  là  son  principal  but.  Pour  cela  elle  a 
le  pouvoir  de  juger  de  la  science  des  candidats  et  aussi  celui  de  donner 
cette  science,  c'est-à-dire,  ie  droU  d'enseigntr.  Mais  l'enseignement  de 
fail  n'est  pas  teilement  de  son  essence  qu'il  n'y  ait  des  universités  qui, 
comme  celle  de  Londres,  ne  donnent  pas  l'enseignement  et  se  bornent  L 

faire  des  examens  ;  c'est  précisément  ce  que  nous  faisons  ici  avec  nos  col- 
lèges alîiliés. 
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Les  devoirs  sont  faits  en  même  temps  clans  tous  les  collèges  ;  co  sont  !os 
mêmes  devoirs  partout.  Les  Profoi-seurs  des  collèges  sont  conslilU'''3 
en  bureaux  d'oxamcn,  el  ils  envoient  les  résultats  h  Québec,  avec  lesdevoirs 
corrigés.  Or  les  professeurs  de  ces  collèges  ne  font  jias  partie  du  tout 
de  l'universitr.  C'est  (;u"en  eilet  renseignem>'iit  n'est  pas  nécessaire- 
ment donné  par  1''.;  ni  vers  il'-  peur  ([u'eile  puisse  coniéiér  les  il>  gii's  de  ba- 
clielier,  do  licencié,  de  docteur. 

La  charte  d'ailleurs  est  bien  formelb.!  là-dns-us  et  J'<ii  été  étonné  do  voir 
l'opinion  de  ?ir  Ilersehell.  Je  me  suis  dit  :  11  faut  nécessairement  que  cet 
honorable  Monsieur,  (|ui  a  dû  Hri'  la  charte,  et  (jui  doit  nécesîairemeut 
connailro  son  droit,  il  faut,  di?-jo,  (|u'il  n'ait  jiaseu  par  rapport  à  la  suceur" 
sale  les  renseignements  convenables.  Autrement  il  n'aurait  j^is  avancé 
une  chose  ausîi  exhorbitante  ([ue  celle  de  dire  ([ue  l'Université  Laval  n'a 
pas  le 'droit  de  donner  des  diiilùmes  aux  élèves  de  la  succursale  à  Montréal. 

Relativement  aux  d- gns,  \oici  ledroilde  l'Université  Lival  tel  qu'établi 

par  la  charte  : 

Au  tOe  paragraphe  (h;  la  charte  royale,  on  lit  : 

"  Et  nous,  pour  nous,  nos  liéritiers  et  successeurs,  voulons  de  plus, 
ordonnons  et  accordons  ([ue  la  dite  Université  Laval,  entant  (ju'université 
constituée  par  les  présentes,  ait  et  possède  tous  et  les  mêmes  j)riviiègt)5 
que  ceux  dont  joui^sent  maintenant  nos  universités  do  notre  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  autant  qu'iceux  peuvent  être  eus 
et  possédés  sous  et  en  vertu  de  notre  présente  charte  Royale,  el  que  le  dit 
Conseil  Universitaire  ail  pouvoir  cl  liberlé  d'ace;>rder  et  conférer  «  Ions  les 
cludianls,  qu'ils  soiail  ou  ne  soitnl  pas  étudiants  dans  les  dits  Sémi- 
naire ou  Uinversilé  ou  dans  aucun  autre  Collège  ou  Séminaire  dans  notre 
dite  Province  qui  sera  allilif  o\i  uni  à  la  dite  Université  comme  il  y  est 
pourvu  ci-après,  (jui  auront  ete  trouvés  duement  qualiliés  suivant  les  lois, 
rendes  et  ordonnances  susdites  pour  l-'S  recevoir,  les  degrés  do  bachelier, 
maître  et  docteur  'ians  les  arts  l't  les  autres  facultés,  et  que  le  dit  conseil 
Universitaire  «i/ /!«?■ /((j  »i(';)"e  jiouvoir  et  liberté  défaire  faire  tous  les 
exercices  scolaires  pour  la  collation  de  ces  degrés  de  la  niauièro  qui  sera 
déterminée  par  les  lois,  règles  et  ordonnances  susdites." 

C'est-à-dire  que  l'Université  Laval  a  lo  droit  de  conférer  ses  degrés 
même  à  un  Chinois  en  Chine.  1!  n'est  jias  nécessaire  pour  cela  qu'd  a'.t 
étudié  dans  aucune  école  alliliee  ou  non.  Du  moment  que,  d'après  les 
règlements  de  l'Université  Laval,  il  aurait  prouvé  qu'il  est  digne  de  recevoir 
cet  honneur,  l'Université  L.ival,  [icut  lui  dounei-  sdu  degiv.  (^o  degré 
vaudra  ce  qu':!  }>',ui;'.i  en  (^l.ino  feeld  dépendra  des  lois  locales  en  Chine., 
mais  il  vaudra  dans  tout  l'empire  britannique.  A  \Ans  l'orlo  raison, 
l'Université  La\a!  a-t-eile  le  .u\:l  de  ccnli'rer  des  'l  grés  à  des  élèves  do 
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MontirnI,  qu'ils  soient  on  ne  soinil  par^  rltidianls  à  l'Université.  Ca 
droit  el'c  lo  li'nl  Je  s;i  charto. 

Itemarriuons  en  pas&n'.il,  r|u?  c'osl  l'Univ.r;ii,t' qui  ilonno  C'?3  diplômes 
et  non  la  Succursale. 

Cela  voul-il  diio  '[uc  lo  jorli'ur  irii:i  (ii[il('ni'!  valide  do  l'Univorsito 
La'.al  ail  lu  droit  imuii'diat  d'i'-lro  admis  à  la  jirali'HHî  des  profossions 
lilj''ral;r- ?  Nor;,  f'ia  di'';p'.'ndiM  d.-s  lais  loc  île?.  Helfiuriious  eu  Cliiuo.  Si 
dans  le  (li'li'sle  Eiiipire,  il  n'y  a  paî  (!'«  loi  si  éciale  et  qu'il  y  suffi'^v»,  iiour 
être  ad.nis  à  la  [iratique,  d'avoir,  ]iar  exempli',  un  diplôme  en  bonne  forme 
d'une  université  (juèloonquo,  notre  danois  avec  son  diplôme  do  l'Univer- 
sité Lava!,  aura  immé  lialemonl  droit  d'élre  a  Imis  comme  avocat  ou  méde- 
cin. Si,  au  contraire,  outre  le  diidôuie  en  bonne  forme  d'une  université, 
i'  faut,  en  Chiui',  d'autres  ([ualilications  spéciales  mentionni'-es  dans  leg  lois 
cliinoisos,  le  jiorteur  du  diplô.no  d"  Liv.il  devra  en  outre  satisfaire  à  ces 
exigences  de  la  loi  de  son  pays.  Mais  le  fait  qu'il  n'aurait  pas  satisfait  à 
ces  dernières  ne  rendrait  pas  son  diplôme  nul  ou  illnjal  :  il  le  rendrait 
{■implement  inutile  pour  la  pratique. 

C'est  exactement  ce  qui  a  lieu  pour  noire  Province,  qui  n'est  pas  moins 
Civilisée  que  la  Chine.  Il  y  a  ici  des  lois  provinciales  qui  règlent  l'admis- 
sion ù  la  pratique  des  professions  libérales.  Ces  lois,  pour  que  les  élèves 
obtiennent  certains  privi'èges  de  temps  ou  d'exemption  d'examen,  exigent 
d'eux  :  lo  un  diplôme  d'une  inslilution  ayant  le  droit  d'en  donner  et 
reconnue  par  elle  ;  'lo  certaines  autres  formalités  d'inscription,  de  temps 
d'étude,  d'assistance  régulière  à  certains  c  Durs,  etc.  Il  ne  sullil  donc  pag 
d'avoir  un  diplôme  en  règle  ;  il  faut  de  plu i  avoir  satisfait  aux  conditions 
vo'.:lues  par  la  loi  du  pays. 

La  question  de  la  validité  du  diplômo  est  donc  séparablo  de  celle  des 
exigences  additionnelles  do  la  loi.  La  validité  du  diplôme  dépend  du  droil 
ilricl  qu'a  l'institution  (pii  le  donne  ;  tandis  que  l'autre  (lueslion  dépend 
de  laocomplissemenl  de  Vx  loi  du  pays.  Encore  une  fois  le  fait  de  n'avoir 
]  as  satisfait  à  celle  dernière  ne  peut  'pas  invalider,  mais  rend  simplement 
inutile  pour  la  pratique,  un  diplôme  valable  d'ailleurs. 

C'est  ce  qui  est  anivé,  à  Qaébec  même,  il  y  a  quelques  années.  M. 
Auguste  Aubry,  avocat  distingué  de  Paris,  DocLeur  en  Droit  do  l'Univer- 
sité de  France,  et  actuellement  professeur  do  Droit  à  i'Universilé  catho- 
lique d'Angers,  accepta  de  venir  enseigner  pendant  plusieurs  années,  le 
Droit  romain  à  l'Université  Laval.    M.  Aubry,  dont  personne  n'a  jamais 


«Ut 

0 


coritcst'';  la  science  iï'palo,  dosira  prulifjuer  ici  comme  avocat.  Il  avait  io 
grailo  (Io  Docteur  en  Droit  noblonienl  et  légalement  comiiiis  à  Paris;  lo 
Barreau  ne  songea  jms  à  en  conlesler  ni  la  légalité  ni  la  valeur.  Mais  la 
loi  (lu  pays  exigeait  en  entre  un  certain  stag-j  d'éluclo  et  des  examens,  for- 
malités auxquelles  M.  Auhry  ne  voulut  pas  s'astreindre.  Qu'en  est-il 
résulté  ?  M.  Auljry  est  resté  en  légitime  possession  de  son  titre  incontesté 
de  Docteur  en  Droit,  mais  il  no  fut  pas  admis  h  pratiquer  comme  avocat 
dans  la  Province  de  Québec. 

L'Université  Laval  a  donc,  par  sa  charte,  lo  droit  incontestable  d'accor- 
der des  degrés,  mémo  aux  étudiants  de  Montréal.  La  seule  clioîe  qui 
pourrait,  à  première  vue,  causer  queliiuo  doute,  c'ust  de  savoir  si  le  centre 
d'enseignement  de  TUniver.-ilé  Laval  à  Montréal  est  reconnu  comme  don- 
nant l'enseigiiomeut  universitaire  voulu  jiar  la  loi.  Mai^  alors  c'ebt  la  loi 
du  pays  (jui  est  en  cause,  et  non  pas  la  charte  do  l'Université,  Pour  nous, 
nous  avons  toujours  cru  être  sullJsamment  autorisés  par  notre  propre 
incorporation  comme  université;  d'ailleurs  nous  avons  d  •  plus  le  fait  d'une 
reconnaissance  formelle,  bien  qu'indii'ccte,  et  dans  les  allocations  do  la 
Législature  en  faveur  de  la  succursale,  et  «lans  la  loi  concernant  l'ensei- 
gnement de  la  médecine,  passée  par  le  parlement  il  y  a  deux  ans,  et  dans 
latiuelle  V  Université  Laval  à  Montréal  est  formellement  nommée  jiarmi  les 
corps  enseignants  reconnus  par  elle.  Malgré  ces  titres  qui  nous  paraissent 
évidents,  on  nous  fait  des  misères,  on  soulève  des  doutes  qu'on  prend  je  ne 
sais  oii,  mais  qui  sont  vexatoires  ;  c'est  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  à  l'avenir 
que  nous  sommes  ici  devant  vous. 

Une  autre  opinion  qui  me  surprend  fort  do  la  part  do  Sir  F.  Ilorshell, 

c'est  celle  relative  aux  prf^fesseurs  de  la  succursale,  qu'il  regarde  comme 

n'ayant  pas  droit  au  litre  de  professeurs,  et  par  suite  comme  n'ayant  aucun 

droit  de  devenir  membres  du  Conseil  universitaire.    Je  dis  que  cela  me 

surprend,  car  ici  encore  la  charte  est  très  claire.    Voici  ce  qu'elle  dit  au 

16e  paragraphe  : 

I  Et  nous,  par  les  présentes,  pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs, 
voulons,  ordonnons  et  signifions  que  le  dit  Conseil  Universitair;;  ait  plein 
pouvoir  et  autorité  de  nommer  et  déterminer  les  différents  Professeurs 
pour  les  diverses  Facultés  de  Droit,  de  Médecine  et  des  Arts,  et  de  révo- 
quer et  amender  toutes  telles  nominations  et  déterminations  chaque  fois 
qu'U  en  trouvera  une  cause  juste  et  suflisante.  • 

Le  reste  de  cette  clause  concerne  les  Professeurs  de  la  faculté  da 
Théologie,  dont  la  nomination  n'appartient  pas  au  Conseil  Universitaire 
mais  au  Visiteur  seul.  3 
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VoilA  pour  le  mode  do  nomination  :  maintenant,  quant  au  nomlr.!,  voici 
ce  que  dit  le  60  paragraphe  do  la  charte  : 

I  Kt  nous,  pur  les  pn';sentoH,  pour  nous,  nos  li'Titiors  et  snccpsseurs, 
doclaroiis,  ordonnons  et  accordons  (lu'il  y  ail  tels  Professeurs  diiiia  It^s 
dilIiTcnts  di'|iarloment?  et  r.icultt's  de  notre  dite  Université,  et  en  aussi 
gnnvl  nninhre  (\u>',  de  lemius  eu  temps,  il  seni  jugt'î  nécessaire  ou  utile,  et 
qu'il  >tin\  r<  },'|é  par  le  Visiteur  de  noire  dite  Université,  par  et  do  l'avis  du 
Conseil  Universitaire  établi  ci-ap:cs.  » 

Dans  toute  la  charte  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  nécessité  di  IVnsei- 
gnement.  Pour  que  rUuiversité  se  détermine  à  nommer  un  l'rofesseur,  il 
n'est  pus  n»'cijssaire  que  l'enseignement  le  réclame  ;  il  suffit  que  cela  soit 
utile  à  rUniversilé  ;  et  l'utilité  est  k  seule  limite  au  nombre. 

De  plus,  que  faut-il  pour  que  quelqu'un  soit  Professeur,  et  ait  droit 
aux  privilèges  attachés  à  ce  titre  par  la  charte  ?  Il  niflit,  pour  les  facultés 
de  Droit,  de  Médecine  et  des  Arts,  qu'il  soil  nommé  par  le  Conseil  Univer- 
sitaire. 11  n'est  pas  nécessaire  (lu'il  enseigne  ;  il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire qu'il  réside  à  Québec. 

Or  les  professeurs  à  la  succursale  de  Montréal  ont  été  nommés  par  le 
Conseil  Universitaire  et  ils  n'ont  pas  été  révoqués  ;  donc  ils  sont  profes- 
seurs de  l'Université  Lavai,  ayant  droit  do  devenir  membres  du  Conseil 
Universitaire  quand  viendra  leur  tour,  n'en  déplaise  à  M.  Ilerschell  et  à 
ceux  qui  pourraient  penser  comme  lui.  Quand  môme  il  serait  prouvé  que 
la  loi  du  pays  ne  nous  permet  pas  de  donner  à.  Montréal  un  enseignement 
universitaire  aux  fins  de  cette  loi,  co5  messieurs  n'en  seraient  pas  moins 
professeurs  de  l'Université  Laval  ;  seulement  leur  enseignement  à  Mont- 
réal ne  vaudrait  pas  pour  les  professions  de  médecin  ou  d'avocat,  et  voilà 
tout. 

M.  Tarte.— Quelle  est  la  part  des  Evêques  dans  le  Conseil  Universitaire. 

M.Ilamel. — Ils  n'y  ont  aucune  part,  pas  môme  l'Archevêque,  Visiteur 
et  Chancelier  Apostolique  de  l'Université.  Seulement  ce  dernier,  en  sa 
qualité  de  Visiteur,  a,  par  la  charte,  droit  de  veto  sur  tous  les  règlements 
et  sur  toutes  les  nominations  pendant  deux  ans  après  que  ces  actes  offi- 
ciels du  Conseil  lui  ont  été  communiqués. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  NN.  5S.  les  Evoques  n'aient  rien  à  voir  à 
l'Université.  Par  la  Bulle  de  1876,  tous  tes  Evêques  titulaires  de  la  Pro- 
vince forment  un  Conseil  Supérieur  chargé  de  la  surveillance  de  la  foi  et 
des  mœurs  dans  l'Université. 
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Par  un  règlement  spi^cial  donné  par  Romo,  et  qui  so  trouve  page  34  de 
la  brochure  "  Constitutions  et  Urglomonts  do  l'UniviTsilô  Laval  "  4e 
édilion,  que  vous  avez  entre  les  mains,  vous  pouvez  voir  (jue  ce  Conseil 
doit  se  réunir  au  complit  au  moins  une  lois  par  annf'o  ;  que  le  Ilccteur 
doit  y  donner  un  rupjiort  annuel  exact  de  1  t-lat  de  l'Université  au  double 
point  de  vue  de  la  doctrine  et  des  mœurs  ;  ([nu  les  Evoques  ont  droit  de 
(aire  leurs  observations  et  leurs  suggestions.  Enlln  il  y  a  tout  un  code  de 
procédure,  pour  l'examen  des  accusations  portées  conlrn  T Université  ou 
quelqu'un  de  ses  professeurs.  En  un  mot,  NN.  SS.  les  Evoques  ont  toute 
la  surveillance  qu'exigent  les  saints  canons  de  la  part  des  chefs  de  l'Eglise 
sur  les  Universités  catholiques. 

Si  l'on  Ajoute  à  cela  l'obligation  spéciale  imposée  par  le  Saint-Siège  au 
Canlinal  Préfet  do  la  l'ropagande,  en  sa  (jualité  de  Protecteur,  de  surveiller 
et  suivre  do  près  l'Université  Laval,  on  se  convaincra  parfaitement  (pi'au 
point  de  vue  catholique,  il  est  diflicilo  de  trouver  actuellement,  dans  le 
monde  entier,  une  autre  université  ayant  des  privilèges  plus  amples  et  qui 
ofTro  plus  de  garanties  que  n'en  présente  l'Université  Laval.  Si,  au  lieu 
de  paralyser,  par  des  luttes  stériles  et  sans  lin,  une  institution  si  riche- 
ment dotée  par  sa  double  constitution,  chacun  se  donnait  la  main  pour  la 
soutenir  et  l'encourager,  l'Université  Laval  pourrait  pnut-ôtre  jeter  un  plus 
vif  éclat  qui  contribuerait  bien  davantage  à  la  gloire  do  la  Provi:.-oet 
dont  aucune  partie  du  pays  n'aurait  à  rougir. 

Séance  du  21  maf  1881, 

Monsieur  le  Président, 

Hier,  je  crois  avoir  démontré  que  l'Université  Laval  avait  été,  dès  rori<Tine 
établie  comme  université  réellement  provinciale  de  fait,  bien  que  non  dé 
aire  ;  et  cela  je  l'ai  démontré  par  la  correspondance  des  Evoques  avec  le 
Séminaire,  avant  l'érection  de  l'Université;  parles  hésitations  du  Sémi- 
naire, qui  n'a  consenti  qu'à  la  condition  de  Tappui  des  Evoques;  par  les 
conditions  exigées  par  l'autorité  civile  qui  ont  obligé  le  Séminaire  à  fournir 
la  preuve  que  l'établissement  serait  suffisant  pour  les  besoins  de  tous  les 
catholiques  de  la  Province  ;  enfin  par  l'acceptation  de  NN.  SS.  les  Evoques 
qui,  après  la  réception  de  la  charte,  se  sont  rejouis  d'avoir  enQn  au  Canada 
une  université  catholique. 
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Une  aulro  preuve  encorn  fpin  noiro  iinivcrflli^  élnit  bion  rcparfl  e  par 
NN.  HS.  les  Evô(|uc8  commo  proviiiciiilc,  c'i'sl  cpio  la  coiifoclinn  des  jinv 
iniers  ri'glomcnls,  siirloul  li's  ii't,'li'ni<'nls  fondiMiviitQiix,  a  (Ho  fuilo  avec 
Itiur  concours  :  c't.'sl-ù-diri)  cpi'il  «'tail  failun  ))r(,'niiiT  projol  (pj'on  soiiinel- 
lail  aux  Evùtpios,  et  (pii  n't'luit  admis  doilnilivcinoul  par  lu  Conseil  uni- 
versitaire que  lorsque  les  observations  do  NN.  SS.  los  Evôfjues  élaionl 
revenu("5. 

Il  est  arrivé  un  temps  où  quehpies  Evoques  ont  dit  n'avoir  pas  do  ro- 
martpuîS  à  faire,  parceim'ils  désiraifiil  moins  se  niôler  d»  l'Universillé,  ou 
plutôt  parcequ'ils  voulaient  s'en  retirer.  Mais  cela  n'empêchait  pas  quo 
tlbs  l'origine  on  a  constaté  que  rUuivorsité  était  bien  réellement  provin- 
ciale. Néanmoins  l'Universiié  F.a\al  n'a  jiasélé  éj^'oisle;  seulement,  étant 
obligée  de  servir  jtour  tonte  la  Province,  ello  avait  droit  de  s'attendre  quo 
l'on  n'exigerait  i)as  une  deuxième  université  avant  qu'il  y  eût  place  jiour 
deux  institutions  dignes  do  co  nom.  pour  deux  universités  comme  l'auto- 
rité civile  avait  ju^é  à  pri'i)OS  d'exiger  quo  le  Séminaire  vint  à  ériger  la 

sienne. 

Si  les  conditions  sunl  modillécs  maintenant,  ce  n'est  pas  notre  faute, 
11  était  do  l'intéiét  do  Montréal  de  faire  adluer  les  élèves  à  Québec,  môme 
par  la  fondation  de  quehjues  bourses,  si  c'cta  t  nécessaire  et  connue  cela 
a  été  conseillé  par  Itome,  mais  jusqu'à  présent  il  n'y  a  que  Québec  ipii  ait 
fondé  des  bourses  qui  servent  pour  les  jeunes  gens  de  la  région  de  Mont- 
réal.  Au  iieu  de  patienter,  on  a  voulu,  à.  peine  10  ans  après  la  fondaiion 
de  l'Université  Laval,  avoir  une  université  indépendante  à  Montréal.  Pour 
cela  on  s'e-t  adressé  à  Rome,  qui  a  rejeté  cette  demande.  Celte  déci- 
sion était,  comme  j'insiste  encore  à  le  faire  remarquer,  un  jugement  pour 
les  catlioli(|ues.  C'était  au  tribunal  de  Rome  qu'on  avait  jiorlé  le  procès, 
tribunal  compétent,  notre  tribunal  naturel,  et  c'est  ce  tribunal  qui  a  pro' 
nonce.    «Fe  tiens  à  insister  sur  co  point  de  vue. 

M.  Tarte. — On  vous  a  dit  (jue,  dejjuis  1874  à  187G,  Mgr  Bourget  ayant 
été  indisjjosé,  n'a  pas  pu  ôlre  entendu  avec  vous  autres  à  Rome. 

M.  Ilamel. — J'en  parlerai  tantôt  d'une  manière  toute  spéciale  ;  j'ai  un 
grand  intérêt  à  en  j)arler  moi-môme,  surtout  au  point  de  vue  des  prétendu» 
mystères  dont  Rome,  pense-t-on,  a  été  le  siège  alors. 

Je  reviens  sur  ce  que  j'étais  à  dire  ; 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  vint  à  prendre  le  change  sur  la  position  que 
nous  devons  tenir  ici.    La  question  débattue  ici  n'est  pas  une  question 
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fummont  civllo,  cllo  pst  surtout  religieuse,  car  les  universiU^s  cUholitjuei 
ont  toujours  ^li' ri'^ardres  coinino  rlnnl  esstMilitilloiiit'iit  des  iiiJ*liliilions 
toiiMiis«!9  au  coiilrôlt!  (lo  1(1  lolij^ioii.  Do  fait,  co  sont  toujours  li.'S  Papes 
<iui  li'S  ont  6rij,'»''ea.  M  ils,  d'ua  l'Utro  cûtt'î,  il  est  bien  évidLMit  aus'-i  (iii'uue 
univorsilô  a  besoin  de  corlnins  privilèges  civils  ;  ot,  pour  cela,  il  faut  bien 
<Iu'ello  s'udresso  aux  autorités  civiles».  11  y  a  donc  ici  deux  j)oint8  do  vue 
qui  80  r»?nconlrenl  dans  umnt^ino  objet,  le  point  du  vue  r^'il^'ieiix  el  le 
point  do  vue  civil.  Hr,  il  pi  ni  anivcr,  dans  un  cas  iiarticulier,  (ju'un 
niômo  fait  soit  indilFi'rent  au  point  de  vue  civil  et  no  lo  soit  pas  au  ]>  inl 
do  vue  religieux.  Dans  ces  circonstances  il  importe  do  laisser  h  chacun 
ce  qui  est  de  sa  compélenco,  en  observant  tout  fois  les  luis  ds  la  su))ordi- 
natinn  légitime. 

Lors(iue  l'on  a  besoin  du  conccurs  de  l'aulorito  civile  pour  un  obj^'t  (jui 
concerne  esseuliellemeiit  l'autorité  religieuse,  les  idles  do  chacun  sont 
parlaitemont  délorminés.  C'est  à  l'autorité  religieuse  à  discuter  d'aborl 
et  à  délerminer  co  qui  est  de  son  ressort,  l'uis,  il  est  du  devoir  do  l'auto- 
riti5  civile  do  prôler  main  forte  h  l'autorité  religieuse,  à  moins  d'inconvé- 
nients très  jTaves.  D.ins  ce  dernier  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  t.'ntente  entre 
les  deux  autorités,  pour  le  bi-'n  do  la  paix. 

Dans  un  jiiiys  nii.\le  comme  le  nilre,  l'autorité  civile  résulte  d'une  ma- 
jorité, et  c'est  à  ch:i<iue  diqiulé  à  conformer  si  conduite  aux  principiis  de 
sa  religion  et  de  sa  con.-cience.  Car  il  est  impossible  que  lo  d''pulé  séjiaro 
sa  condition  de  député  purement  civil,  de  celle  qui  résullo  de  sa  qualiié  de 
chr  tien. 

Hi  les  chosi^s  étaient  toujours  claires,  ce  serait  encore  ai^é.  Mais  comme 
il  est  facile  d'embrouiller  une  iiuestion,  il  faut  s'appuyer  sur  des  principes 
certains  pour  pouvoir  se  tirer  d'affaire. 

Or  on  connaît  h'S  r61os  spéciaux  de  la  société  religieuse  el  de  la  société 
civile.  Ces  sociéti's  sont  indépendantes  l'une  do  l'autre,  chacune  dans  sa 
S])hère  ;  mais,  dans  les  questions  mixtes,  dans  celles  qui  requièrent  l'inter- 
vention des  deux,  l'une  est  subonlonnée  à  l'autre  ;  et  vous  le  savez,  c'est 
à  l'Eglise  à  parler  la  première. — Je  paile  ici  au  point  de  vue  catholifiue; 
mais  i',  crois  1500,  pour  les  protestants,  ce  sont  les  mêmes  principes. 

Le  rôle  du  déjaité  catholique  et  do  tout  catholique  en  général  est,  dans 
les  questions  mixte?,  de  bien  constater  d'abord  ce  qui  est  demamlé  par 
l'autorité  religieuse,  quant  uu  point  «le  vue  religieux.  Cette  constatation 
faite,  il  est  du  devoir  d'un  catholique  de  se  conformer  à   la  demande,  à 
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moins  d'inconvénient  grave.  J'ai  dijà  dit  comment,  dans  ce  dernier  cas,  il 
far.t  se  conduire  pour  le  bien  de  la  paix. 

Mais  comment  constater  la  volonté  de  l'autorité  religieuse?  La  question 
est  opj)orlune  à  cause  des  conllils  qui  peuvent  surgir.  Sera-ce  par  le  vote 
populaire,  comme  on  l'a  dit  devant  ce  comité?— sera-ce  même  jiar  les 
autorités  religieuses  en  tant  que  mandataires  du  peuple  et  n'ayant  droit 
d'exia'imer  leur  opinion  qu'autant  qu'elle  rej  résente  celle  de  leurs  parois- 
siens ou  de  leurs  diocésains? 

Une  telle  idée  renverse  tellement  toutes  les  notions  de  l'économie  interne 
du  catholicisme,  que  je  m'étonne  grandement  d'être  obligé  de  constater 
que  c'est  la  conséquence  immédiate  de  ce  qu'ont  dit  mes  savants  contra- 
dicteurs. 

Non,  ni  les  Evêques,  ni  les  curés  ne  sont  les  mandataire  du  peuple  :  ils 
sont  les  mandataires  de  l'Eglise.  C'est  à  eux  à  conduire  le  peuple  dans  les 
limites  que  leur  trace  leur  mission,  qui  vient  d'en  haut  ;  ])ar  suite,  ce  n'est 
pas  d'en  bas  qu'ils  doivent  recevoir  leur  inspiration. 

Mais  celte  autorité  religieuse  elle-même,  comment  la  reconnaître  et  quel 
est  son  organe,  surtout  dans  les  conflits  d'opinion?— Su(it-il  d'appartenir  à 
l'Eglise  pour  avoir  droit  de  parler  en  son  nom  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  non.  Il  y  a  une  hiérarchie  dans  l'Eglise, 
ce  qui  fait  que  l'autorité  elle-même  y  a  des  degrés.  Cette  hiérarchie  est 
absolument  nécessaire,  parce  que  les  représentants  de  l'autorité  à  ses 
divers  degrés  sont  des  hommes,  et  que  l'infaillibilité,  comme  on  le  sait, 

n'existe  pas  partout. 

Les  manifestations  cathcliques  jiopulaires  peuvent  avoir  une  certaine 
importance  ;  mais  le  caractère  de  celles-ci  dépond  de  l'esprit  qui  les  anime  : 
telle  manifestation  peut  être  mauvaise  par  suite  d'une  direction  fausse, 
comme  aussi  telle  autre  peut  être  excellente  pour  la  raison  contraire.  Dans 
tous  les  cas,  les  manifestations  populaires  ont  une  autorité  nulle  en  com- 
paraison de  elle  des  assemblées  ecclésiastiques  en  matière  religieuse. 

Mais  dans  celles-ci,  il  y  a  aussi  des  degrés.  Si  graudeque  soit  l'autorité 
des  curés,  même  réunis  en  nombre,  elle  est  do  moindre  valeur  que  celle 
des  Evêques,  dont  les  curés  ne  sont  que  les  délégués  ou  les  mandataires. 
C'est  aux  Evêques  qu'il  appartient  de  faire  des  lois  dans  l'Eglise,  et  non 
aux  prêtres.  En  réalité,  ces  derniers  n'ont  d'autorité  que  celle  que  leur 
donnent  les  Evêques  et  le  St-Siège.  Il  en  est  de  même  du  droit  d'exprimer 
les  vœux  et  les  désirs  de  l'Eglise. 
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Enfin  les  Evèquos  eux-mômes  reconnaissent  une  autorité  qui  leur  est 
sup'irirure,  et  ù  iiujueilo  on  jieul  on  aiipeler  de  leurs  décijions  :  c'est  le 
St-Si(''ge.  Au  centre  mènie  de  la  catholicité,  l'aulorilé  se  ramilie.  Au 
dessous  de  l'autorité  sui'rème  du  Souverain  Pontife,  mais  au-di'ssus  do 
celle  des  Evéques  dispersés  dans  la  chrétienté,  se  trouvent  les  Cong.  f'ga- 
tions  romaines,  qui  dans  Ijeaucoup  de  cas  peuvent  prononcer  et  de  fait 
prononcent  par  elles-mêmes. 

Ces  Congrégations  sont  composées  d'iiommos  émincnts,  choisis  par  le 
Saint-I'ère,  qui  lescharge  d'étudier  plus  sp'^ci.ilement,  comme  les  dill'érents 
comités  d'un  Parlement,  certaines  questions  d'une  nature  déterminée. 
Quanti  une  Congr 'galion  romaine  donne  une  réponse,  celle-ci  a  toujours 
une  très  grande  autorit'',  surtout  lorstjue  la  Congrégation  a  une  jurisdiction 
spéciale,  comme  la  Congrégalian  de  la  Pro]iagande,  <jui  étend  son  autorité 
sur  tous  les  pays  de  mission.  Les  décrets  de  la  Propagande  ont  donc  une 
très  grande  valeur  par  eux-mêmes.  Lorsque  les  décrets  d'une  Congrégation 
sont  de  jilus  sanctionnés  i)ar  le  Saint-Père,  ils  ont  alors  toute  l'autorité 
possible.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  sont  infaillibles,  mais  je  dis  qu'il  fuut  abso- 
lument leur  obéir,  sous  peine  de  manquer  à  l'obéissance  due  au  .St-Siège. 

Quand  donc  une  chose  est  demandée  comme  désirée  par  l'autorité 
religieuse,  il  est  ilu  devoir  d'un  bon  catholique  de  recevoir  celle  demande 
avec  d'autant  plus  de  respect  et  de  soumission,  qu'elle  part  de  j)lus  haut. 

Si  maintenant  une  faveur  civile  est  demandée  à  la  suite  d'un  procès  qui 
a  été  j)!aidé  devant  le  tribunal  religieux  compétent  et  décidé  u'une  manière 
finale  par  ce  tribunal,  surtout  j)U'  le  tribunal  suprême,  ([w:  faudrait-il 
penser  d'un  catlioli(jue  qui  dirait  :  i  Avant  d'examiner  s'il  y  a  de.s  inconvé- 
nients civils  graves  à  accorder  ce  qui  est  demand',  je  veux  rameniT  de 
nouveau  le  sujet  devant  un  tribunal  civil,  i)ar  exemple,  devant  ce 
Comité,  et  l'examiner  comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé  (L'jà  ?  » — Il  manquerai'' 
évidi  mment  à  son  devoir. 

Quel  est  donc  le  rôle  d'un  dé]iuté  catholique  dans  ce  cas?  C'e'4  1»  de 
conslaler  si  la  question  religieuse  a  été  décidée  par  qui  de  droit,  2"  de 
constater  l' lutle  nticilé  de  la  demande,  et  3»  de  donner  tout  l'aiijiui  possible 
à  ce  ([ui  est  demandé,  à  moins  qu'il  n'y  ail  des  inconvénients  civiis  très 
graves. 

L'Etat  en  elfel  pourrait  avoir  des  objections  qui  résulteraient  d'une  très 

grande  difïicullé  dans  la  ]iratique.     Dans  un  pays  mixte,  comme  le  nôtre, 
par  exemple,   il  peut  arriver  que  certaines  mesures,  excellentes  en  soi, 
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qui  seraient  un  com[iK'mont  nu  parfait  fonctionnonient  de  la  soci'Hô  reli- 
gieuse, ne  pourraient  être  accordées  sans  de  très  graves  inconvénients, 
bien  qn'il  puisse  être  quelquefois  utile  de  réclamer  ces  mesures  dans  un 
acte  aullientiqne  qui  en  maintienne  le  principe.  Toutefois,  même  dans 
ce  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  l'Elal  trouve  qu'il  y  a  trop  de  diiïicullé  dans 
l'exécutiun,  il  ne  doit  s'abstenir  qu'après  s'être  entendu  avec  l'autorité 
relieieuse.  Une  fois  cette  entente  faite  avec  l'autorité  compétente,  tout 
est  en  règle. 

J'ai  tenu  à  m'étendre  un  peu  sur  cette  matière  à  cause  do  co  que  nous 
faisons  ici  on  ce  mr m':'nt.  Celte  oan:-e  aura  nécessairement  du  retentisse- 
ment, et  l'écho  l'Ourrait  bien  s'en  rendre  jusqu'à  Piome.  Or  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'à  liome  on  croie  que  nous  venons,  au  moins  du  cùté  de  l'Uni- 
versité, rcconimencer  et  soumettre  de  nouveau  devant  le  tribunal  de  la 
Législature  de  Québec,  une  cause  qui  a  été  jugée  par  le  ?aint-Siège. 

Nous  cciiff  nions  bien  à  exposer  ici  dev.int  le  Comité,  nue'qups  faits  his- 
tcricues  prc  près  à  détruire  (les  jriji'gé?  fondés  sur  l'ignorance  de  ce  qui 
s'est  liasse  ;  mais  nous  ne  pouvons  consentir  à  co  que  ce  soit  un  nouveau 
plaidoyer  [lour  examiner  de  nouveau  ce  qui  a  été  décidé  à  Rome.  Seule- 
ment, ayant  besoin  d'une  faveur  civile  qui  ne  peut  pas  nous  être  accordée 
par  d'autres  qw  par  vous,  Messr leurs,  nous  nous  présentons  naturellement 
devant  vous  pour  obtenir  celle  faveur. 

M.  Trudel. — La  position  i>rise  par  M.  Ilanv-l  en  co  moment  est  oxacle- 
menl  celle  qu'ont  i)rise  les  MM.  de  riîcole  (jue  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter. 

M.  Ilamel. — Tl  est  évident  qu'à  Home  on  nous  saurait  fort  mauvais  gré, 
si  l'on  croyiiil  que  nous  avons  voulu  mellre  devant  un  nouveau  tribunal 
la  cause  jugée  en  1870  ;  et  c'est  ce  rpie  nous  ne  voulons  pas. 

Quant  à  la  faveur  civile  que  nous  sollicitons,  nous  ne  nous  sommes  pas 
contentés  d't  n  f  lire  nous-mêmes  la  demande  :  conformément  aux  idées  que 
j'énonçais  il  y  a  un  instant,  nous  avons  fait  appuyer  notre  requête  pir 
l'autorité  religieuse  la  l'Ius  haute  de  ce  ]iays  ;  et  de  plus,  nous  sommes 
assurés  que  nous  agissons  en  con'brmité  avec  le  désir  du  Saint-Siège.  Les 
doutes  que  manife'&tent  sur  ce  point  nos  adversaires,  ne  sudisent  pas  pour 
changer  notre  position. 

Hier,  messieurs,  nous  avons  parlé  de  l'affiliation  des  collèges.  On  nous 
avait  reproché  l'impoiiularilé  de  l'Université.    Rappelons  que  nius  avons 
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constalé  à  cet  égnrd  uno  inexactitude  de  sept  années,  ce  qui  était 
autant  de  gagné. 

Cette  impopuiarilé  de  l'Université  Laval  a  ou  plusieurs  causes.  D'abord 
dans  le  commencement,  on  n'a  pas  compris  immédiatement  la  sé[iaration 
que  nous  voulions  mettre  entre  l'Cniversilé  et  le  Séminaire;  on  a  cru 
que  c'était  simplement  le  Séminaire  de  Québec  qui  avait  été  érigé  en  uni- 
versité. Je  dois  avouer  que  cette  idée  là  a  fait  du  tort  à  TUniversitô 
parce  qu'elle  a  réveillé  des  désirs  bien  légitimes  de  la  jart  de  collèges  qui 
valaient  certainement  le  Séminaire  de  Québec,  et  qui  auraient  élé  heu- 
r«ux  de  pouvoir  être  couronnés  de  l'auréole  universitaire.  Comme  ce 
désir  dans  le  commencement,  a  trouvé  un  certain  écho  à  Montréal,  il  est 
tout  naturel  que  les  collèges  de  la  région  de  Montréal,  tant  ([u'ils  ont  pu 
entretenir  la  pensée  de  voir  s'ériger  un  jour  une  université  indépendante 
dans  cette  ville,  aient  préforé  attendre  pour  s'affiîier  idulùl  à  une  universilé 
qui  aurait  été  tout  prés  d'eux  et  d'un  accès  plus  facile,  que  de  s'adiiier  à 
Québec.  Voilà  ce  qui  expli(jue  le  statu  quo.  Cependant  dès  1862,  il  y 
avait  ciu([  collèges  afliliés,  dont  un  à  Ste-Thérèse  dans  le  diocèse  de  Mont- 
réal. 

Question. — Avez-vous  refuse  les  offres  d'aiïilialion  dos  collèges  ? 

M.  Ilaniel. — L'alTi'iation  des  collèges  classiques  ?  Non,  parce  que  celte 
afTiliation  est  ])arfaitement  définie  :  il  y  a  un  règlement  concernant  les 
conditions  d'aniaalion  de  ces  collèges,  de  sorte  que  ces  conditions  sont 
connues.  Toute  la  formalité  à  remplir  se  réduit  à  ceci  :  i  Nous  acceptons 
les  conditions  du  Baccalauréat  et  nous  sollicitons  la  faveur  d'une  alTiIia- 
tions.  I 

M.  Trudi'l. — Comme  matière  de  fait,  certains  collèges  n'ont-il  pas  objecté 
à  raiïiliation  ? 

M.  Ilamei. — Dans  le  commencement  de  l'université,  oui. 

Quand  on  fil  les  premiers  règlements  relatifs  au  Baccalauréat  ès-Arts, 
on  les  lit  de  telle  sorte  que  quiconque  aspirait  à  l'obtention  de  ce  degré 
était  admis  à  concourir  avec  nos  élèves,  même  sans  avoir  étudié  chez 
nous,  et  sur  simple  présentation  d'un  certificat  constatant  son  aptitude  à 
concourir.  Ce  projet  de  règlement,  dont  l'acceptation  aurait  et'-  comme  une 
affiliation,  fut  soumis  à  tous  les  l'^véques,  avec  prière  de  le  transmettre 
aux  dilFérents  collèges  pour  avoir  leur  oiiiiiion.  Il  y  on  a  qui  ont  npiirouvé, 
d'autres  (jui  ont  suggéré  des  modifications  et  d'autres  qui  n'ont  voulu  rien 
dire. 
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Los  peules  démarches  qui  aient  été  faites  par  l'Université  pour  obtenir 
l"a(ïilialion  des  collèges,  sont  celles  de  18G2,  après  le  premier  procès  plaidé 
à  Rom". 

Le  Recteur  de  l'Univer=ilô  alla  faire  une  tournée  dans  les  difiërents 
collèges,  avec  l'agrément  des  Evoques  pour  leur  exposer  en  quoi  consistait 
ramiiation.  C'est  à  la  suite  de  ces  démarches  que  cinq  collèges  se  sont 
aOiiiés.    Les  autres  n'ont  pas  jugé  à  propos  do  le  faire  alors. 

Tant  qu'il  y  a  eu  des  procès  à  Rome,  les  choses  sont  restées  dans  le 
5/a/wç(/o,  si  cen'estque  dans  la  région  do  Québec,  à  mesure  que  des 
collèges  nouveaux  se  sont  ériges,  ils  ont  demandé  et  obtenu  immédiate- 
ment leur  affiliation.  C'est  ce  qui  a  été  fait  pour  Rimouski,  Chicoutimi, 
Lévis  et  Sherbrooke. 

Quand  aux  collèges  de  la  région  de  Montréal,  ils  nous  l'ont  dit  avec 
beaucoup  de  franchise  :  "  S'il  y  a  une  université  indépendante  à  Montréal, 
c'est  à  elle  que  nous  nous  anilierons,  piarce  iiue  nous  avons  plus  d'intérêt 
à  aller  à  Montréal  qu'à  aller  à  Québec.  Nous  attendons,  par  conséquent, 
que  la  question  préalable  soit  réglée.  " 

Nous  avons  parfaitement  compris  cela.  Quand  est  arrivé  le  dicret  de 
187G,  réglant  définiliveu.ent  la  question,  les  difficulté-  ont  cessé  ;  et  l'année 
dernière  a  eu  lieu,  à  la  demande  des  Evoques  intéressés,  le  dernier  grand 
mouvement  d'affiliation  qui  a  porté  à  quinze  le  nombre  des  collèges  affiliés. 
Quand  je  dis  le  dernier  mouvement  d'affiliation,  je  parle  de  l'ordre  chro- 
nologique, mais  je  n'entends  pas  dire  (luc  la  liste  dos  affiliations  est  close, 
comme  on  me  l'a  fait  dire  emphatiquement  dans  la  brochure  de  l'Ecole  de 
Médecine.  Parmi  les  collèges  qui  sont  restés  en  dehors  de  notre  affiliation 
il  y  on  a  deux  très  importants  que  nous  aurions  beaucoup  aimé  avoir  au 
nombre  de  nos  collèges  affiliés  ;  ce  sont  le  Séminaire  do  St-Sulpice  et  le 
Collège  des  Jésuites.  Le  collège  de  Montréal  a  dos  difficultés  simclales. 
Les  messieurs  de  St-Sulpice  ne  sont  pas  du  tout  opposés  à  nous  ;  la 
preuve  en  est  dans  l'aide  très  substantielle  qu'ils  do;inent  à  la  Succursale  à 
Montréal.  Mais  il  y  a  une  difficulté  réelle  à  résoudre,  c'est  celle  de  pou- 
voir concilier  le  collège  tel  qu'il  est,  sans  le  modifier  profondément,  avec 
les  exigences  du  Baccalauréat. 

Quant  au  Collège  Ste-Marie  de  Montréal,  il  est  absolument  libre  de 
s'affilier  (juan  1  il  le  voudra.  L'Université  ne  le  refusera  certainement  pas  ; 
au  contraire,  il  sera  le  bienvenu.    Mais,  ces  collèges,  pas   plus  que  les 
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autres,  ne  seront  soumis  à  une  pression  de  la  part  de  l'Univerijité  pour 
cela. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  un  collège  qui  s'était  désalTilié  ;jo  tiens  à  faire  remar- 
quer que  c'est  lout-à-riit  inexact,  comme  on  peut  aisément  le  vérilior  en 
parcourant  dans  l'Annuaire  la  liste  des  collèges  alTiliés  Ce  qui  a  pu  don- 
ner lieu  à  celte  assertion  erronnée,  c'est  que  le  nom  du  cullrge  Sl-Jiisepfi 
des  Trois-Rivières  a  élé  changé  en  celui  de  Séminaire  des  Trois-Rivières. 

Les  quinze  collègf's  ou  séminaires  alliliés  sont  les  suivants  : 

Le  Polit  Séminaire  de  Québec. 

Le  Séminaire  de  Nicol"l, 

Le  Collège  do  Ste-Anne. 

Le  Petit  Séminaire  do  Sainte-Thérèse. 

Le  Séminaire  des  Trois-Hiviè.'-os. 

Le  P-  'it  Séminaire  do  Saint-Germain  deRimouski. 

Le  Petit  Séminaire  de  Chicoutimi. 

Le  Polit  Séminaire  de  Sherbrooke. 

Le  Collège  de  Lévis. 

Le  Petit  Séminaire  de  St-IIyacinthe. 

Le  Petit  Séminaire  de  Mounoir. 

Le  Collège  du  Sacré  Gœ\ir,  de  Sorei. 

Le  Collège  de  l'AssompUon. 

Le  Collège  Jolielte. 

Le  Collège  St-Laurent,  jr's  Montréal. 

Les  Professeurs  do  tous  ces  collèges  ont  élô  convoqués  l'année  dernière, 
à  l'époque  de  notre  grande  fêle  nationale,  par  l'Université  La^al,  et  se 
sont  réunis  à  Québec  au  nombre  de  près  do  cent,  en  un  modeste  congrès 
des  collèges  affiliés,  le  premier  d'une  série  qui  se  continuera  à  des  époques 
déterminées. 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  conditions  posées  par  l'Eoolo  do  Méde- 
cine pour  l'affiration  n'étaient  pas  acceptables.  Au  reste  nous  avons  do 
très  fortes  autorités  jiour  apjiuyer  notre  jugement  ;  car  dans  deux  jTOcès 
sur  quatre,  le  Saint  Siège  s'est  {«rononc!,  par  son  organe  le  Préfet  de  la 
Sacrée  Congrégation  do  la  IVopagande,  en  disant  qu'il  avait  trouvé  les 
raisons  de  l'Université  Laval  iV>T/rc/(/a/;/e.s' en  ce  qui  concerne  l'affiliation 
demandée  par  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal. 

Je  viens  de  dire  qu'il  y  a  eu  quatre  procès  à  Rome  suscités  par  Montréal. 
Tous  ont  élé  jugés  dans  le  même  sens,  ce  qui  est  très  important  à  remar- 
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(]uer  quand  on  songe  qae  cette  suite  de  iirocès  comprend  un  espace  de 
quator/.j  ans.  J'aime  ù  upjjuyer  un  iieu  là-dessus,  iiarce  que,  dans  tous 
les  mt'moiros  publii's  contre  rUniversilé.  0:1  alFtcte  constaintnent  d'ignorer 
ces  jugements,  bien  qu'on  les  connaisse,  et  l'on  répète  sans  ceïS'3  que 
Laval  a  refusé  d'une  nanière  déraisonnable  l'adilialion  à  l'Ecole  do  Modo- 
cine.  On  dirait,  pour  uno  certaine  école,  que  les  jugements  de  Rome  sont 
une  lettre  morte  dont  il  n"estiias  néces'^aire  de  ti'nir  comjile. 

Le  plus  important  des  procès  soutenus  à  Rome  est  celui  de  IS72.  Il  a 
duré  quatre  ans  et  ne  s'ept  terminé  qu'en  187G.  Pendant  c.'s  quatre  ans, 
que  s'esl-il  passé  ?  J'étais  alors  recteur  de  l'Université.  J'ai  été  à  Rome 
avec  Mgr  l'Archevêque  en  1872.  Nous  n'y  avons  pas  tté  seuls  ;  iMgr 
l'Evèque  des  Trois-Rivières  y  est  allé  aussi. 

Apr'-s  un  séjour  de  quatre  mois  à  Rome,  nous  avons  reru  pour  réponse 
qu'il  n'y  avait  pas  ih'  réponse  à  nous  donner  (?t  qu'il  fallait  attendre  encore. 
Le  Saiiit-I'ère  voulait  avoir  de  nouvi-aux  renseignements  ;  il  devait  faire 
écrire  à  tous  les  Evéques  pour  avoir  leur  sentiment  sur  le  tout. 

M.  Tarte.— En  quelle  qualité  Mgr  Laflèclie  était-il  à  Home  ? 

M.  Hamt'l — Pour  jirendre  les  intérêts  de  Montréal,  c-à-d,  pour  permettre 
aux  Jésuites  d'avoir  une  université  indépendante. 

On  a  donc  con-ulté  les  Evéque?,  ce  qui  a  pris  du  temps.  Nos  Seigneurs 
les  Evéques  ont  discuté  pendant  longtemiis,  nous  ont  d-mandé  des  rensei- 
gnements, et  en  ])aitic:lier  jusqu'où  pouvaient  aller  nos  concessions. 
Nous  avons  offert  de  nouveau  le  proj'_'t  d(}  la  succursale,  mais  en  disant 
que  ce  serait  un  pis-aller  et  i|ue  nous  continuerions  à  plaider  jiour  rester 
seuls,  mais  que  si  ou  nous  l'imposait,  nous  le  ferions  volontiers. 

Tous  les  renseignements  allaient  à  Rome,  mais  pen<iant  ci;  temps-là,  on 
nous  l'a  fait  remarquer,  de  187i  à  IS7G,  Mgr  Bourget  était  malade.  On  a 
même  insisté  sur  ce  qu'il  avait  cinq  maladies  mortelles!  Je  ne  conteste 
pas  la  maladie,  mais  que  faisait  jiour  le  procès  la  maladie  de  Mgr  Bourget! 
On  a  fait  ici  un  tableau  patlutiquo  de  la  situation.  Pendant  que  le  grand 
Evoque  gisait  sur  un  lit  de  douleur,  il  n'avait  pour  représentant  à  Rome 
que  qiel([ue  pnhvrc  pnHix  à  la  bourse  viikl  Ce  metpai/rrca  été  intelligi- 
blement soulit'né.  Evidi'mment  on  a  voulu  mettre  ce  pauvre  prêtre  en 
parallèle  avec  quelqu'aulre  prêtre  riche,  qui  devait  élre  à  Rome  dans  le 
même  ti  mps  et  qui  a  dû  us'.'r  de  sa  riclu'sse  pour  obtenir  ce  que  le  pauvre 
prêtre  n'a  jiu  atteindre  i^ar  la  seule  justice  de  sa  cause!  C')  qui  est  certain, 
c'est  (['.;e  l'IIon.  M.  Trudel  y  a  vu  du  mystère,  puisqu'il  a  été  jusqu'à  dire 
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que  la  volonté  do  Rome,  flans  lo  décret  do  187G,  a  été  contraire  au  désir  de 
Romo  !  Voilà  certes  une  distinction  trî's  subtile.  Ce  serait  pour  moi  un  vrai 
mystiTO  (juo  Rome  se  fût  trouvée /"o/Tf'e  de  se  prononcer  aussi  énergiiiue- 
ment,  dans  de.»  termes  aussi  Ports  qu'elle  l'a  fiit,  contre  son  désir.  Mais 
qu'est-ce  qui  a  pu  produire  un  semblable  résultat  ?  Car  il  faut  évldi-mmont, 
pour  arriver  à  ces  conclusions,  que  les  Cardinaux  de  la  Propagande  aient 
volé  en  vioj')ri'.ù  contre  leur  proi)re  désir  ;  il  faut  donc  que  la  majorité  des 
Cardinaux  ail  ou  des  molil's  particuli'.;rs  pour  voter  d'un  côté  tandis  que 
leur  çaur  ciait  de  t'aulre.    Quels  ont  jiu  cire  ces  motifs  ? 

M.  Trudel  s'est  contenté  d'insinnations.  Je  vais  dire  tout  haut  ce  qui 
a  pu  être  caché  sous  ces  réticences  calculées. — On  dit  donc,  car  c'est  un 
hruit  qui  circule  encore  a  Montréal,  ([uoique  J'aie  bien  de  la  peine  à  le 
croire,  mais  on  me  l'a  assuré  encore  ces  jours-ci,  on  dit  donc  qu'on  a  fait 
jouer  certains  ressorts  pour  obtenir  ix  Home  cotte  majorité  en  faveur  de 
l'Université.  Vous  êtes  curieux  de  savoir  ce  (jui  en  est?  Eh  bien  !  Ces 
Cardinaux,  qui  peuvent  avoir  leur  misères,  puisqu'ils  sont  hommes,  mais 
enfin  ([ui  ont  droit  à  notre  confiance  de  Catholiques  et  qui,  Dieu  merci  ! 
sont  dignes  de  tout  notre  respect,  ces  Cardinaux,  dis-je,  on  particulier 
ceux  d'enlre  eux  qui  se  sont  occupés  de  l'Université,  et  ont  contribué  au 
décret  de  187G,  il  ])araîl  qu'on  peut  les  acheter  !  Voilà  ce  qui  expliquerait 
le  désavantage  de  ces  pauvres  prêtres  à  ta  bourse  vide,  qui  n'ont  pu  con- 
trebalancer l'elfet  des  richesses  de  leurs  adversaires  !  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  il  parait  qu'il  y  a  un  autre  moyen  indirect,  je  demande  pardon  do 
ces  détails,  d'achtter  les  princes  de  l'Eglise,  c'est  de  les  prendre  par  la 
bouche.  Ainsi  on  va  jusqu'à  dire  que  les  représentants  de  l'Université  Laval 
auraient  dépensé  jusqu'à  quatre-vingt  mille  francs  en  diners  pour  arracher 
le  vote  des  cardinaux  ! 

Mr.  Trudel. — Je  proleste  contre  les  intentions  que  me  prête  M.  Ilamel. 
En  disant  que  je  ne  savais  pas  comment  les  choses  se  sont  passées  à  Rome 
à  celle  épcque,  je  n'ai  jamais  voulu  faire  Ifs  insinuations  qu'il  indique. 
Pour  ce  qui  est  de  ma  connaissance  personnelle,  je  n'ai  jamais  entendu 
dire  ce  qu'affirme  M.  Ilamel. 

M.  Taillon. — Je  suis  de  Montréal,  et  j'afïirme  que  je  n'en  ai  non  plus 
jamais  entendu  parler. 

M.  Ilnmel. — Je  ne  l'ai  pas  inventé  cependant.  Et  ce  bruit  qui  circule 
encore  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Il  se  répète  depuis  plusieurs  années. 
Dans  tous  les  cas,  j  3  proteste  de  toule  l'énergie  de  mon  âme  contre  ces 


—  40  — 

insinuations  perfides  qui  tendent  à  ravaler  la  haute  respectabilité  des 
Congrégations  romaines,  en  laissant  supposer  que  les  Princes  do  l'Egliso 
peuvent  trahir  k'S  droits  de  la  justice  par  de  mesquines  considérations  d'in- 
térôt  iiersonnel  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

M.  Truiiel.— Je  proteste  que  je  n'ai  jamais  eu  les  id'''es  que  me  prôte  M. 
Ilamel,  et  je  suis  hei.reux  de  m'unir  à  lui  pour  fl'trir  de  semblables  accu- 
sations. Qu'on  me  permette  d'expliquer  la  position  que  j'ai  prise.  Quun  1 
j'ai  dit  que  Mgr  Bourget  étant  raalaile  n'avait  eu,  pour  le  représenter  à 
Rome  (jue  quelques  prôlres,  j'ai  voulu  simplement  faire  voir  la  diirérence 
d'influence  que  créait  la  maladie  de  Mgr  Bourget. 

M.  Ilamel. — Alors  que  venaient  Taire  les  mots  ptuvres  pnMres  à  la 
bourse  vicie  ?  Ces  mots  devaient  signifier  quelque  chose.  Dans  la  bouche 
de  M.  Trudel  surtout,  j'imagine  que  les  mots  doivent  couvrir  des  idées.  Je 
maintiens  donc  qu'il  y  avait,  dans  l'ensemble  des  expressions  de  M.  Trudel, 
des  insinuations  dont  le  sens,  quel  qu'il  fût,  devait  se  prendre  au  délri- 
mynt  des  éminents  Cardinaux  qui  ont  rédigé  le  décret  de  187G. 

Non,  les  Cardinaux  n'ont  pas  trahi  leur  devoir.  Ce  qui  prouve  au  con- 
traire avec  quelle  prudence  la  Cour  de  Rome  a  agi  dans  ce  plaidoyer,  c'est 
que  le  procès  a  duré  quatre  ans  ;  qu'il  y  a  eu  correspondance  sur  ce  sujet 
entre  le  Saint-Siège  et  les  Evéques  de  la  province,  qui  ont  écrit  ce  qu'ils 
ont  voulu  à  cet  égard.  Enfin  le  Saint-Siège  a  profité  du  voyage  que  faisait 
à  New-York  Mgr  Iton^cetti,  apportant  à  Mgr  McClosky  la  barrette  de  Car- 
dinal, pour  se  renseigner  sur  la  question  en  litige.  Mgr  Roncelti  n'était 
pas  chargé  sans  doute  d'une  mission  oflicielle  au  Canada  ;  mais  on  lui 
avait  recommandé  de  voir  et  d'entendre.  C'est  ce  qu'il  a  fait.  Dira-t-on 
qu'il  n'a  entendu  qu'un  côté  ?  Mgr  Desautels,  qui  était  loin  de  représenter 
les  intérêts  de  l'Université  Laval,  l'a  constamment  accompagné  depuis 
New-York  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  embarqué  jiour  l'Europe  à  Halifax.  Ab- 
solument il  a  pu  avoir  l'occasion  de  lui  parler. 

Disons-le  donc  hautement.  Jamais  le  Saint-Siège  n'a  pris  plus  de  pré- 
caution pour  être  parfaitement  renseigné  contradictoirement. 

Les  choses  se  sont  donc  passées  régulièrement  et  il  n'y  a  eu  ni  secret,  ni 
mystère.  Quand  môme  donc  on  admettrait  que  la  Sacrée  Congrégation,  après 
avoir  désiré  une  chose  en  1874,  aurait  fini  par  en  voter  une  autre  en  1876, 
tout  ce  qu'on  pourrait  en  conclure,  c'est  que  la  Propagande,  après  avoir 
bien  examiné  la  question  à  son  mérite,  ne  désirait  plus  en  1876  ce  qu'elle 
désirait  en  1874.    On  ne  pourrait  toujours  pas  reprocher  à  Rome  d'avoir 
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agi  avec  rirtcipilalion,  puisque  ce  changement  a  mis  deux  ans  â  se  pro- 
duire. 

Eh  bien  !  je  rapproche  ceci  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Trudei,  que  c'était 
un  ])iaidoyer  ex  parle  ! 

M.  Tiudel— J'ai  dit:  que  s'est-il  passé  ?  nous  n'en  savons  rien  ;  je  ne 
puis  pas  dire  ce  que  je  n<*  sa  s  pas  ;  Unijours  est-il  que,  pendant  ce  temps- 
là,  11'  désir  exprimé  en  1874  s'évanouissait,  puisque  le  décret  do  1876  y  est 
contraire,  et  je  me  suis  demandé  si  les  choses  n'ont  pas  été  traitées  ex 
parle. 

M,  Tarte,— Ne  pourriezvous  pas  exjdiquer  ce  désir  auquel  on  a  fait 
allusion  hier  tt  qui  est  renfermé  dans  une  lettre  de  Rome  datée  du  14  juin 
187i? 

M.  Ilamel,— C'était  le  plan  des  deux  Universités.  Le  Cardinal  Franchi 
y  expose  l'idée  de  l'établissement  de  deux  Universités.  Qu'on  lise  la  lettre 
du  Cardinal  :  elle  est  adressée  à  l'Archevêque  de  Québec,  qui  doit  la  com- 
muniquer aux  autres  Evoques  de  la  Province,  pour  qu'après  a\oir  discuté 
le  I  rojel,  chacun  dise  ce  qu'il  en  pense  ;  Son  Eminence  désire  qu'on  étudie 
ce  projet  et  qu'on  lui  communique  le  résultat  de  cette  étude;  et  c'est  là  ce 
que  nos  adversaires  veulent  faire  passer  pour  un  fait  accompli  ! 

M.  'Irudel.— Est-ce  qu'on  n'était  pas  sérieux  en  présentant  ce  projet  ? 

M.  Ilamel. — On  était  sérieux  comme  pour  tout  autre  plan  qu'on  essayait 
peur  lâcher  de  rencontrer  toutes  les  diflicullés.  Dejiuis  deux  ans  on  était 
en  procès  et  l'on  cherchait  une  solution.  On  en  était  venu  à  la  conclusion 
qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  Montréal,  mais  en  même  temps  qu'il  ne 
fallait  pas  nuire  à  Québec.  Le  cardinal  Franchi  proposa  le  plan  do  deux 
universités  sur  le  même  pied,  non  comme  une  question  résolue,  mais  comme 
pion  à  examiner.    Et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Question. — Ce  plan  a  été  proposé  aux  Evoques  ? 

Réponse.— Oui. 

Question. — El  les  Evêques  no  l'ont  pas  admis  ? 

Réponse. — Il  faut  croire  que  non,  puisque  deux  ans  après  venait  le 
décret  qui  ordonnait  la  succursale.  Toutefois  je  ne  saurais  dire  si  tous 
les  Evoques  l'ont  refusé,  puisque  le  projet  n'a  pas  été  communiqué  direc- 
tement à  l'Université,  mais  aux  Evêques.  Ce  n'est  qu'indirectement  que 
l'Université  l'a  connu,  et  les  Evêques  ont  répondu  comme  ils  ont  voulu» 
chacun  séparément. 
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Quoplion. — M.  Trudol  admel-il  cela  ? 

M.  Triul'I. — .If!  ne  puis  pas  regarder  comme  admis  un  fait  que  jo  no 
connais  pas  du  tout.  Je  me  propose  de  demander  quelles  ont  ùld  les  rai- 
sons de  ce  refus. 

M.  Turlc. — C'est  une  question  do  fait  qu'il  nous  faut  discuter  preuves  en 
main. 

M.  Ilamol. — Plus  il  se  fera  do  lumière  sur  la  question  do  fait,  plus  nous 
y  gagnerons,  car  plus  on  s'apercevra  que  la  question  n'a  pas  fté  traité  ex 
parle.  Seulement  n'oublions  pas  que  la  curiosilé  no  doit  pas  aller  jus- 
qu'au point  do  soumeltro  à  un  nouvel  examen  ce  qui  a  éU'}  jufjc  à  lîomo. 
C'est  une  pente  sur  laquelle  on  semble  glisser. 


—  49  — 

SÉANCE   DU    ".7   MA(    1881. 
I 

M.  le  Présiiiiint, 

Messii.'Urs  du   Comité, 

Avanl  do  reprendre  la  qufslion  à  son  m''rite,  je  désire  attirer  l'atlenlion 
du  Comité  sur  les  faits  (jue  les  ojjpo^anls  au  tnll  désirent  prouvor. 

M>vl.  les  avocats  de  l'iicole  de  MéJicine  ont  fait  certai;is  a'. ancés  et  on 
leur  a  demandé  s'ils  pouvaient  les  prouver  ;  et  ils  se  sont  fait  forts  de  le 
faire. 

J'ai  demandé  communication  par  écrit  do  ces  avancés  et  jo  trouve  (ju'on 
en  a  changé  la  teneur.  (1) 

Je  no  sais  pas  si  c'est  une  chose  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  à  revenir,  mais 
je  désirerais  que  ce  (jue  l'on  s'est  fait  fort  de  prouver,  ce  soit  cela  (jue  l'on 
prouve  et  non  pas  autre  chose. 

Ainsi  au  No.  6  des  allégués  par  écrit  des  opposants,  on  a  mis  simple- 
ment I  les  conditions  d'allilialion  avec  la  faculté  de  théologie  du  Séminaire 
(le  Saint-Sulpice.  " 

Or,  ce  n  est  jias  sous  forme  de  titre  ou  de  question  que  ces  messieurs  ont 
fait  leur  allégué. 


(1)  Voici  l'articulatiou  de  fait;?  présentée  par  écrit  le  21  mai  : 

lo.  Que  l'Universit**  Laval  n'a  obtenu  la  signature  des  Evoques  à  une  requête 
en  faveur  du  bitl  qu'à  la  condition  que  Laval  n'établirait  point  do  facultés  dans 
leurs  diocù.'ie.s  resj)octil's  sans  le  cunsentutnent  do  l'Evoque. 

2o.  Que  Laval  a  en  outre  promis  à  Sa  iirandeur  JNlgr  d'Ottawa,  do  l'aider  jiour 
faire  sanctionner  par  Home  la  charte  qu'il  a  obtenu  du  Parlement  du  Canada  en 
JSOrt,  érigeant  le  collège  d'Ottawa  eu  Université. 

3o.  Que  la  faculté  de  Médecine  de  Laval  à  Montréal  a  diminué  considérable- 
ment, de  moitié  et  m6u;e  des  trois  quarts,  le  |irix  des  cours  dans  lo  but  d'enlever 
des  élevés,  et  des  meilleurs,  de  l'Ecole  de  Médecine  canadienne,  et  méiue  a  fait 
remiiie  complète  des  prix  des  cours  dans  certain.s  cas. 

4o.  Que  les  élèves  on  Droit  et  en  Médecine  à  l'Université  Laval  h  Québec,  ont 
été  plus  nombreux  depuis  l'ouverture  des  mêmes  cours  à  Montréal. 

5o.  Que  l'Université  Laval  prélève  un  imp<3t  considérable  sur  Montréal  au 
moyen  du  cofit  des  diplômes  ;  et  le  montant  par  année  dans  chaque  faculté. 

6o.  Les  conditions  d'aQiliation  avec  la  faculté  de  Théologie  du  Séminaire  de 
St-Sulpice. 

7o.  Les  raisons  du  refus  du  Séminaire  do  St-Sulpice  et  des  Jésuites  d'affilier 
leurs  collèges  à  Laval. 

80.  Que  Mgr  de  Montréal  a  déclaré  à  quatre  citoyens  que  lui-même  partageait 
leurs  sentiments  (savoir  le  désir  qu'ils  exprimaient  d'avoir  une  Université  indé- 
pendante à  Montréal),  mais  qu'il  avait  signé  la  requête  à  la  Législature  et  soute- 
nait Laval  par  obéissance  au  St-Siôge,  et  que  s'il  ne  se  croyait  pas  lié  par  cette 
obéissance,  il  serait  heureux  d'agir  en  ^nion  avec  la  très  grando  majorité  de  gou 
clergé  et  de  ses  diocésains  qu'il  savait  opposés  à  Laval. 
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Les  condilion  î^  !  il  est  Mon  cirl., in  «lu'il  y  on  a.  Mais  co  fm'on  a  dil  ici 
c'est  (jiio  lu  fuculto  (le  Ihéologio  do  Suinl-Huipico  est  une  facuili;  iinlépon- 
(lanlo  alliline,  el  (iirollo  nn  fuit  pas  partie  de  la  s-uccursaie  comme  les 
autres  facultés.  C'est  cela  que  je  désirerais  voir  mis  par  rcrit,  car  je  no 
voudrais  pas  (|ue  messieurs  les  opposants  vinscnt  à  fchapp'T  h  la  futissoit' 
do  leur  allégation.  Avec  la  forme  vafjue  (juo  re\wt  niiiinlenant  leur  allè- 
gue, ils  ne  se  compromettent  pas  heaucouj»  ;  car  il  tst  bien  certain  (ju'ils 
arriveront  à  des  conditions  (luolconenies,  puisqu'il  y  en  a. 

De  nièjie  on  a  dit  qut;  lu  laijulté  do  lli''()lo{>ii)  de  Montréal  ne  j/ayait  i)us 
1^  tribut  I  le  fameux  tiibut  des  di plûmes  ii  Québec. 

*  Je  désirerais  tiue  cette  seconde  aflirmation  lut  mentionnée  telle  qu'adir- 
mée,  puisqu'on  l'a  ullirniéc  d'une  manière  si  solennelle  el  diivanl  un 
audiloiie  nouibr  ux.  11  est  évident  pour  moi  qu'après  avoir  élo  aux  ii.for- 
nialions,  (jn  s'est  uperru  cjue  le  terrain  manquait  sous  les  jiieds.  Alors,  au 
lieu  de  mettre  par  écrit  ce  qu'on  avait  dit,  on  s'est  contenté  d'une  mention 
vague,  se  liant  sans  doute  sur  ce  que  l'allirmaiion  solennellemenl  faite 
ferait  toujours  son  chemin.  Eli  bien  !  ce  jirocédé,  à  mon  avis,  manque  dé- 
loyauté ! 

Je  ne  sais  pas  si  j'ai  droit  d'ex'ger  ce  ipii  fait  en  ce  moment  l'objet  de 
mes  remarcjues  ;  car  je  ne  connais  pus  assez  les  règles  strictes  de  la  procé- 
dure. Mais  j'ai  droit  d'exiger,  il  me  semble,  (lu'on  agisse  avec  loyauté,  et 
qu'après  avoir  aflirmé  certains  allégués  el  s'être  avec  solennité  fait  for^ 
de  les  prouver,  on  ne  les  laisse  pas  tomber  par  une  subtilité  de  procédure, 
sans  dite  aux  moins  avec  loyauté  qu'on  les  retire. 

De  môme,  pour  le  numéro  7  des  allégués  des  MM.  de  l'Ecolo.  Tel  qu'il 
est  rédiué,  que  veut-on  ?  Est-ce  une  question  pour  apprendre  les  raisons 
du  prétendu  refus  d'aflilier  les  collèges  de  Suinl-Sulpice  el  des  Jésuites,  ou 
bien,  afiirme-t-on  quelque  chose?  Ici  encore  on  s'est  apen.u  qu'on  avait 
été  trop  loin  dansTaflirmation,  et  au  lieu  de  l'avouer  loyalement,  on  veut  élu- 
der les  conséquences  d'un  allégué  faux,  tout  en  ayant  le  bénéfice  d'une 
ailirinalion  qui  fera  son  chemin.  En  ellét,  qu'est-ce  qu'on  a  dit  devant  ce 
comité?  On  a  dit (lue  c'était  nous,  rUniver^itô  Laval,  qui  avions  refusé 
l'atliliation  <lu  Séminaire  Sainl-Sulpice  et  du  Collège  des  Jésuites  !  eh  bien  î 
c'est  celte  accusation  que  je  voudrais  qu'on  écrivit,  afin  de  voir  quelle 
preuve  on  donnerait  de  ce  faux  allégué. 

A  ce  propos,  dans  la  brochure  à  laquelle  on  réfère  toujours  et  qui  fait 
partie  du  dossier  de  la  cause,  on  dit  que  j'ai  déclaré,  en  ma  qualité  de  rec- 
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leur,  qiian'l  Jo  Tt-lais  (jo  dois  diro  ([iio  jene  le  suis  plus),  on  a  dit  que  j'avais 
dùciiir"  soItMit"'lI<'nn)Pl  i|iin  la  lisle  dis  aililialions  des  colli"'gi's  classi- 
ques  t'iuit  close  I  II  iiio  stillira  do  dire  t\\w,  bien  loin  d'ùlro  close,  elle  res- 
tera indi'llnimenl  ouveitn  pour  tous  k-s  collèges  classitfues  prd'senls  et 
fuiui»  qui  pourraieril  drsirer  de  s'ullilier. 
Le  No  8  se  lit  comme  suit  : 

•  Q;io  M|^r  (!•'  Monlri'al  a  d-'clnrô  h  quatre  (ntoyens  que  Jui-mAnvi  jiarla- 
I  goail  leur  SfUliiueul  (savoir  lu  iltisir  (ju'iis  <'Xj)riuiaieiil  d'avuir  uno 
«  iiiiivf'rsili'  indt'iHniiniile  {\  MoiiIrtMl),  niiiis  ([u'il  a\uil  si,i;iii''  la  rf'(iU(Ho 
«  à  la  IvgislalurH  cl  soiilt-nail  Laval  par  ohi-issance  au  Saiiil-""iij,'i!  tri  (juo, 
I  s'il  ne  s<'  croyait  |ias  lii'  jiarct'tlH  obl'i;^sauc  •,  il  serait  heureux  d'iigir  en 
t  union  avi'c  la  tri's  jurande  majorité  de  sou  clergé  et  do  sis  tiiucesains, 
«  qu'il  i-avail  opi-oses  à  Laval.» 

Encore  ici  c'est  une  nouvelle  r'daction.  Ce  n'est  pas  là  co  qi/on  a 
oniriiii".  J'en  appelle  à  la  mémoire  des  MM,  du  comité  (|ui  l'ont  entendu. 
Ce  qu'on  a  allirnié,  c'est  ceci:  Mgr  de  Montréal  a  déclaré  à  qualie  ciUi- 
yens  qu'il  était,  lui,  personnellement  conh'c  le  bill.  Puis,  après  avoir  com- 
mencé par  dire  (pie  Sa  Grandeur  avait  signé  la  requête  à  la  Législature 
par  obéissance  à  ces  collègues,  on  a  ensuite,  sur  meilleures  informations 
données,  dit  que  c'était  par  obéissance  au  Saint-Siège.  Qu'on  le  re- 
manpie  b:en,  cet  allégué,  fùt-il  vrai,  ne  me  metirail  aucunement  mal  h  l'aise. 
Mgr  de  Montréal  aurait  pu  dire  ce  qu'on  lui  mettait  dans  la  l>ouclie  ;  mais 
enfin  il  ne  l'a  pas  dit.  Je  le  lui  ai  demandé  à  lui-mèine.  Il  est  iirol)ablo 
que  ces  messieurs  ont  reçu  dejiuis  de  meilleurs  renseignements  ;  et  alors 
pour  ne  jias  dire  qu'ils  ont  avancé  une  chose  fauso,  ils  so  sont  conten- 
tés do  changer  la  rédaction  do  l'allégué. 

Or,  c'est  contre  ce  procédé  que  jî  proteste. 

Je  voudrais  que  ces  MM.  fussent  tenus  de  [a-ouvcr  les  fails  tels  qu'ils  les 
ont  tout  d'abord  e.xpost^s  à  grands  renforts  d'éloquence. 

Je  ne  sais  pas  bi  j'ai  le  droit  de  le  demander.  En  tous  cas,  je  le  deman- 
derais au  nom  de  la  loyauté. 

M.  Trudel.— Si  l'on  nous  pose  des  quei^tions,  je  demanderai  au  Comité 
qu'il  nous  soit  permis  tle  répondre.  Je  demanderai  la  |)erniissiun  d'exposer 
notre  position.  On  est  accoutumé  à  plai(h)r  ex  parle;  nous  ne  plaidons 
pas  ici  tx  imrlc.  On  voudrait  nous  faire  rédiger  ce  qu'on  appelle  dans  la 
profession  d'avocat  des  articulations  de  faiis.  Nous  sommes  prêts  à  en 
faire  ;  nous  ne  le  redoutons  pas  ;  mais  nous  soumettons  respectueusement 
que  nos  adversaires  seront  sujets  ù  la  même  règle. 
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Le  savant  Monsieur,  par  exemple,  ne  s'est  pas  gôné  de  dire  que  l'Ecole 
de  Médecine  no  faisait  passer  que  deux  examens  par  année  à  ses  élèves, 
tandis  qu'ils  en  passent  40  !  il)  Quant  a  nos  nlTirmalions,  je  crois  pouvoir 
dire  à  M.  Hamel  que  nous  n'avons  j'aniais  affirmé,  (jue  nous  n'avons  pas 
l'habitude  d'affirmer  blanc  et  d^  soutenir  noir  ensuite. 

M.  Taiilon. — Je  crois  que  les  articulations  de  faits  ne  sont  pas  encore 
closes  et  qu'elles  ne  le  seront  que  quand  l'argumenlation  le  sera,  (ja  peut 
varier  encore  beaucoup  d'ici  à  ee  que  l'argumentation  soit  terminée.  Je 
comprends  qu'on  pourra  modilier  des  chose?  que  l'on  a  olferl  de  prouver.  11 
sera  toujours  temps  de  s'entendre  après  1  audition,  lorsque  vous  aurez  lini 
votre  argumentation  ;  vous  ne  serez  pas  pris  jiar  surprise. 

Mr.  Hamel. — Je  n'ai  pas  peur  de  surprises.  Mais  Je  voudrais  (jue  lors- 
qu'on prétend  pouvoir  prouver  des  faits,  on  n'en  change  pas  la  rédaction. 
On  doit  savoir  ce  que  l'on  affirme. 

M.  Taiilon — Je  ne  crois  pas  que  les  avocats,  lorsqu'ils  rédigent  les  faits 
qu'ils  entendent  firouver,  soient  obligés  de  ])rouver  absolument  tels  qu'ils 
ont  dit. 

M.  Champagne.— Je  comprends  que  si,  dans  la  plaidoirie,  les  avocats  de 
l'Ecole  ont  fait  des  avancés  qui  se  trouvent  contredits  par  cette  écrit-ci, 
(la  feuille  des  allègues  des  MM.  de  l'Ecole)  ou  jiar  les  faits  tels  qu'ils  sont 
constatés  après  coup,  ces  messieurs  retirent  ce  qui  peut  avoir  été  dit  ver- 
balement au  contraire. 

M.  Trudel — Si  on  me  le  permet,  je  vais  expliquer  comment  et  sous 
quelles  circonstances  ces  faits  là  ont  été  mis  i  ar  écrit. 

Après  que  M.  Pagnuelo  eut  jtlaidé  et  que  je  l'eusse  fait  moi-même,  on 
nous  a  dit  :  ill  y  a  tels  et  tels  faits  ;  vous  êtes  prêts  à  les  prouver?» — 
I  Sans  doute;  ceux-là  comme  tous  les  autres  » — c Mettez-nous  donc  cela  par 
écrit,  ces  faits-là.» 

Naturellement  ce  qui  a  pris  un  quart  d'heure  à  être  expliqué,  ne  pou- 
vait pas  être  dii  en  deux  lignes.  Nous  avons  écrit  les  faits  à  la  hâte  et 
quant  au  dernier  allégué  auquel  a  référé  M.  le  grand  vicaire,  je  l'ai  fait 
rédiger  par  une  personne  j^rébenieau  comité. 

Maintenant,  il  y  a  une  fouie  de  faits  que  nous  entendons  prouver.  C'a 
été  fait  à  la  hâte.    Nous  avons  mis  nar  érnt  les  faits  que  l'on  nous  a  in- 


(1)  M.  Ilatnel  a  dit  cela   d'après  l'Ecole  elle-même.    Voir  la  lettre  du  Dr 
3oaubien,  plus  haut,  page  18,  et  la  note  (1)  page  21. 
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diquôs,  el  j'ajoute  quo  si  on  veutquo  nous  procédions  au  moyen  d'arlicula* 
lions  (le  fai's,  nous  sommes  prôls  à  le  faire  pourvu  qu'il  s'en  fasse  des 
deux  cùl''S.. 

M,  le  Président  Wurtele. — Il  a  été  convenu  que  les  faits  allégués  par 
messieurs  lie  l'Ecûle,  et  admis  par  M.  Hamel,  seront  tenus  p  ur  admis  et 
qu'on  ne  fera  pas  de  preuve  îà-dessus,  pour  sauver  le  temps  du  Comité. 

AI.  llamel.— Je  vais  repasser  alors  les  faits  l'un  après  l'autre,  et  je  vais 
dire  ce  que  j'admets. 

M.  le  Président. — Dans  l'ordre  indiqué  ici  ? 

M.  Ilamel. — Oui,  dans  cet  ordre. 

I  1"  Que  l'Université  Laval  n'a  obtenu  la  signature  des  Evéques  à  une 
refpnHi'  (Ml  fivcur  du  Bill  qu'a  la  condition  que  liaval  n'élahlirail  |ioint  de 
fa^ulli's  dans  leurs  diocèses  respecld's  sans  le  consentementde  l'Evéque  » 

Vtici  le  but  de  cet  allégué  :  (Jn  a  voulu  par  là  infirmer  la  valeur  mo- 
rale de  la  signature  de  Nos  SS.  le»  Evéques,  parce  que,  disait-on,  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  décret  de  Rome  qu'ils  ont  signé  la  requête  demandant 
le  Bill,  mais  c'est  ui.iquement  parce  que,  croyant  la  matière  parfaitement 
libre,  ils  ont  pris  leurs  précautions.  lisent  déchargé  sur  Montréal  Vo>ius 
de  la  Succursale;  et  eux  s'étant  mis  à  l'abri,  ils  ont  signé.  Voilà  le 
triste  but  de  cette  allégué. 

Or  voici  maintenant  ce  qui  a  été  fait:  nous  présentons  un  Bill  à 
la  Législature  et  nous  demandons  aux  E\êques  de  vouloir  bien  rajipuyer. 
Ce  Bill  dans  sa  teneur,  comme  vous  prouvez  le  reconnaître,  est  général 
et  s'étend  à  toute  la  Province  de  Québec.  Nos  SS.  les  Evéques  savaient 
dans  qu'dles  conditions  la  succursale  avait  été  réglée  pour  Montréal  ; 
qu'elle  a  été  réglée  comme  un  mode,  mais  (ju'elle  n'a  pas  été  unjce,  et  ils 
saviienl  qu'il  était  libre  à  Mgr  de  Montréal  de  ne  jias   la   faire  exécuter* 

Comme  cette  circonstance,  (|ui  ne  concerne  ({ue  le  piint  do  vue 
religieux,  n'ajiparait  pas  dans  le  Bill,  NN.  SS.  les  Evèijues  ont  demandé 
si  le  Séminaire  était  prêt  à  faire  une  déclaration  qui  constatât  que,  vis-à- 
vis  le  Saint-Siège,  ils  sont  dans  la  même  condition  que  Montréal  ;  et  cela, 
afin  qu'à  l'aide  d'une  loi,  on  ne  ]n\l  pas  plus  tard  venir  s'imitoser  chez 
eux,  malgré  eux. 

Quelqu'un.— Èles-vous  sûr  ([ue  NN.  SS.  les  Evoques  n'eussent  pis 
d'autre  motif  jiour  les  porter  à  prendre  cett^  précaution  ? 

M.  Ilamel. — Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  pasjé  dans  la  réunion  des  Evéques. 
Je  sais  seulement  que  j'ai  été  prié  d'exposer  devant  eux  la  nature  de  notre 
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requôle,  ce  que  j'ai  fait.  On  m'a  demandé  si  nous  avions  actuelloment 
l'intention  d'aller  nons  implanter  ailleurs  (pi'à  Montr<'*ai.  J'ai  dit  que 
non,  mais  que  nous  désirions  que  le  Bill  ne  lût  pas  moins  étendu  que  la 
charte  elle-même. 

M.  Tarte. — Vous  n'êtes  pas  en  mesure  de  dire  que  les  Evoques  ont 
d'abord  refusé  de  signer  la  retiuOte? 

M.  Ilamel.  Je  ne  sais  jias  du  tout  ce  ([ui  s'est  passé  entre  nos  Seigneurs 
les  Evêiiues. 

M.  Tarte.— C'est  aflirmé  ainsi. 

M.  Ilamel.— Je  suis  cependant  plus  porté  à  croire  que  ces  Messieurs  se 
trompent.  Je  5-ais  bien  qu'on  nous  a  demand^^  si  nous  étions  i)rêis  à  faire 
cette  drclaration,  qui  mettait  les  autres  Diocèses  sur  le  i.ied  de  Montréal, 
mais  il  ne  s'est  rien  dit,  ni  fiiil  à  notre  connaissance  qui  pût  faire  soupçon- 
ner que  NN.  SS.  les  Evoques  ne  se  crussent  pas  liés  par  le  décret  de  Rome, 
ou  qu'ils  vinsenl  à  regarder  la  question  comme  n'étant  pas  réglée. 

M.  Taillon.— Nous  voulons  savoir  si  lesE\èques  ont  exprimé  leur  appro- 
bation du  projet  de  loi  purement  et  simplement,  tel  qu'il  est,  ou  bien  s'ils 
ont  trouve  prudent  qu'on  n'entrât  jms  chez  eux  sans  leur  consentement. 

M.  Ilamel —Mais  certainement  !  et  c'était  leur  droit. 

M.  Taillon. — I.s  ont  demanda  cela? 

M.  Ilamel. — Kt  c'était  sage  de  le  demander. 

M.  Taillon.— Ce  dont  vous  avez  eu  connaissance  personnelle,  doit-on  le 
considérer  comme  pouvant  établir  que  les  Evèques  ont  approuvé  le  Bill 
purement  et  simplement  tel  qu'il  est  ? 

M.  llamt'l.— H  ne  m'est  pas  venu  à  l'idée  d'examiner  cela.  Toutefois,  je 
suis  porté  à  croire  que  oui,  au  point  de  vu.'  civil. 

M.  Tarte.— D'après  la  manière  dont  vous  avez  exposé  le  décret  de 
Rome  l'autre  jour,  nous  serions  t^mus  de  voter  le  Bill  ;  or,  si  le  fait  qui  a 
a  été  alhrmé  ici  est  vrai,  à  savoir  que  les  Evêipies  ont  d'abord  refusé  de 
signer  la  r.  quêie,  les  Evè(jues  ne  se  s»  raient  donc  pas  considérés  alors 
comme  liés  à  signer  ;  c'est  un  fait  important. 

M.  Hamel. — Ces  messieurs  sont  jilus  savants  que  moi.  Mais 

M.  Tarte.— -Pour  ma  p;irl,  je  déclare  en  toute  sincérité  que  je  ne  sais 

rien. 
M.  Pagnuelo.— Les  Evoques  ne  vous  ont-ils  pas  fait  demanda  r  pour 

cela? 
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M.  Hamel.— On  m'a  demcandé  pour  exposer  qu'est-ce  que  nous  voulion?, 
v^u'esl-ce  que  nous  préti:ndions  demander  par  le  Bill,  et  c'est  tout. 

Ml  Tarljî — Ceci  pourrait  être  matière  de  preuve. 

M.  Ilamol. — On  nous  a  demandé  si  nous  étions  pri!ts  à  faire  cette  décla- 
îation  là,  et  le  Séminaire  a  répondu  que  oui. 

Une  voix. — Est-ce  un  engagement  envers  eux  ? 

M.  llamel  — Je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  que  ce  soit  un  engagement  qu'ils 
ont  exigé  comme  condition  de  leur  i^ignature  ;  mais  c'est  un  engagement 
par  rajiport  à  nous.  Ce  que  nous  nous  sommes  engagés  à  faire  par  cette 
déclaration,  est  tellement  de  l'essence  d'une  institution  cathoIi(jue,  que 
le  conlriire  ne  pouvait  pas  venir  à  Pidée  de  personne.  Le  Bill,  bien  que 
conforme  au  sens  du  décret,  est  plus  général  que  le  décret  :  le.s  livêquts 
ont  dû,  comme  affaire,  ]rrévoir  le  cas  où  l'Université,  manquant  à  son 
devoir  de  cutliuliquo,  pourrait,  à  l'aide  d'une  législation  civile,  all^r  s'im- 
planter chez  eux,  malgré  eux.  Ils  ont  cherché  à  faire  en  sorte  que  le  Bill, 
au  point  dy  vue  catholique,  ne  pût  pas  être  plus  urgé  en  prati(iue  que  lo 
décret.  En  un  mot,  on  a  voulu  iirévoir  et  éviter  des  embarras. 

M.  Truilcl. — Je  suis  informé  qu'il  y  a  eu  une  coirespondance  écrite 
•entre  M.  le  Recteur  et  Nos  Seigneurs  les  Evêques  sur  ce  point-là.  Alor.-, 
je  soumets  respectueusement  au  Comité  de  vouloir  bien  demander  la  pro- 
ductio  >  de  cette  correspondance. 

M.  Ilamel.— En  supposantceque  vous  prétendez,  ce  que  je  n'admets  pa?, 
je  crois  i[uo  vous  allez  au  delà  de  ce  que  vous  pouvez  exiger. 

M.  Tarte. — La  preuve  se  fera. 

M.  Ilamid. — Je  ne  sais  si  je  me  trompe.  Mais  ça  me  fait  l'elfet  qu'on 
m'interroge  comme  un  témoin.  Dois-je  considérer  mon  rôle  ici  comme  celui 
de  témoin  ou  d'avocat'!' 

Quelqu'un. — Votre  position  est  elle  d'avocat  et  non  de  témoin. 

M.  Pagnuelo. — Sauf  à  changer  do  rôle  plus  tard. 

M.  ilamel.— EJi  bienl  dans  le  temps  comme  dans  le  temps. 

I  "'  Que  Laval  a  en  outre  promis  à  Sa<jraiideur  Mgr  d'Ottawa,  de  l'aider 
<  pour  faire  saiieiionner  i  ar  Home  la  charte  qu'il  a  (  ])teriu"  du  Parlement 
4  du  Canada  en  18(J0,  érigeant  le  collège  d'Ottawa  en  Urnversite.i 

Je  nie  péremptoirement  qu'il  y  ait  eu  jamais  aucun*  entente  entre 
Mgr  d'Ottawa  et  l'Université  Laval  sur  cette  question-là.  Je  suis 
curieux  de  savoir  comment  ces  messieurs  vent  faire  la  preuve  d'un  fait 
qui  n'exùste  [as. 
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«  3°  Que  la  faculté  de  Médefine  de  Laval  à  Monfn'al'  a  diminno  con'idé- 
I  rablerii(M:t,  d»;  inoiUo  cl  irièine  des  trois  ijuarts.  le  prix  d  s  c  u^s  dans  le 
I  but  d'enlever  des  élèves,  el  des  meilleurs,  do  l'Kc  le  de  Médecine  cana- 
«  difnuo,  et  même  a  fait  remise  eoin]>lète  des  prix  des  cours  dans  certains 

I  cus.> 

Quand  la  faculté  do  Médecine  a  commencé  à  fonctionner  à  Montréal, 
l.'S  Professeurs  nous  ont  demandé  si,  comme  à  Québec,  où  il  y  a  des  bourses 
pour  les  élèves  pauvres  ou  recommandés,  eux-mêmes,  les  Professeurs,  pou- 
valent  aussi  donner  quelijues  bourses  ou  demi-bouFses. 

Je  leur  ai  répondu  sans  hésiter,  dans  le  temps,  qu'ils  pouvaient  le  faire. 

Un  membre. — Cesl-ii-dire,  comme  encouragement  aux  élèves  ? 

M.  îJimel.— Dans  le  même  sens  ([ue  cela  se  tait  à  Québec. 

Ma'  ■  ^nant  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  (jue  ce  soit  poar  enlever  des 
^iè\*s  ..  j'Ecole  de  Médecine.  Les  élèves  de  l'Ecole  qui  sont  venus  à  Laval 
l'ont  fait  d'eux-mêmes,  ou  à  la  demande  de  leurs  parents  ou  bienfaiteurs. 

•  4°  Que  }i's  élèves  en  Droit  et  en  Méilecine  à  l'Universil''  Laval  à 
I  Québec,  ont  été  plus  nombreux  depuis  l'ouverture  des  mêmes  cours  à 
•  Montréal.) 

Comme  fait,  je  l'admets  pour  le  Droit.  J'adnaeltrai  aussi  comme  fait 
que,  depuis  l'ouverture  des  cours  de  l'Universi'té  Laval  à  Moiitréal,  lo 
Petit  yéiainaire  de  Québec  a  eu  au  delà  de  500  élèves,  ce  qui  n'avait  i  as 
lieu  auparavant,  mais  s'en  suit-il  que  ce  soit  dû  à  l'existence  de  la  succur- 
sale ?  Eh  bien  .'c'est  la  même  chose  por.r  l'aUp'n  enlation  des  élèves  de 
l'Université  Laval. 

On  sait  qr.elie  est  la  crise  qui  a  eu  lieu  ;  on  sait  que  1»  s  professions' 
commerciales  ou  industrielles  fournissaien!)  peu  de  carrières  aux  jeunes- 
gens  ;  il  n'est  donc  pas  du  tout  surprenant  qu'ils  se  soient  jetés  dans 
l'étude  du  Droit  ou  de  la  P4édecine.  Mais  l'augmentation  du  nombre  des 
élèves  n'a  aucune  connexion  avec  le  fait  de  l'élablissemeni  de  la  Succur- 
sale à  Montréal. 

Dans  ces  deux  années-ci,  j'admets  qu'il  y  a  eu  plus  d'élèves  en  Droit 
qu'auparavant  ;  mais  ça  ne  veut  pas  dire  t^u'il  en  soit  venu  plus  de 
Montréal. 

"  5»  Que  l'université  Laval  prélève  un  w)?;io/  considéra b'e  sur  Montréal 
"  au  moyen  du  coût  des  diplômes  ;  et  le  montant  par  année  dans  chaque 
"faculté." 

Si  vous  voulez,  MM.,  connaître  ce  montant,  je  puis  le  donner  pour  l'année 
dernière  ;  c'est  la  seule  pour  laquelle  j'aie  dvs  résultats  par  devers  moi. 
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Quant  ù  l'année  courante,  ce  n'est  pas  encore  connu.  Vous  allez  voir 
quel  impôt  énorme  a  clé  prélevé  kur  Montréal,  surtout  ffuand  on  le 
comparera  avec  l'impôt  (dont  il  ne  vaut  pas  la  peine  do  parler, 
Je  sup})0?e)  prélevé  par  Cobourg  sur  l'Ecole  de  Médecine  de  Mimlréal. 
Dans  la  faculté  lie  Médecine,  il  y  a  <  u  des  diplômes  de  donnés  pour  $71.00; 
dans  la  faculté  de  Droit,  pour  $34  00  ;  dans  la  faculté  de  Théologie,  jiour 
$59.00  ;  ce  qui  fait  en  tout  SlGi.OO  pour  les  trois  facultés. 
Question.— Quel  est  le  prix  de  chaque  diplôme? 

M.  ilamel.— Pour  le  diplôme  de  Bachelier,  $5.00  ;  pour  celui  de  Licencié 
$8.00  ;  pour  celui  de  Docteur  $20  00.  Pour  une  ville  riche  comme  Montréal, 
il  faut  avouer  que  c'est  un  impôt  considérable  !  surtout  (juand   on   le 
compare  à  rim)iôt  de  plus  de  S  1000.00  pajé  par  l'Ecole  à  Cobourg.    Je  ne 
dis  pas  que  le  nombre  n'augmentera  pas  :  ga  dépend  évidemment  du  nom- 
bre des  élèves  qui  prennent  leur   diplôme.     Maint"nant  j'esjjère   que  ces 
Messieurs  prouveront  que  l'impôt  a  été  considérable. 
M.  Champagne. — Le  prix  des  cours,  à  qnoi  est-ce  employé? 
M.  Ham''l. — Le  prix  des  cours  va  au  soutien  de  la  faculté  à  Montréal- 
Encore  un  mot  pour  ces  diplômes.     Dans  le  commencement,  il  y  a  eu 
des  pourparlers  avec  l'Ecole  de  Médecine. 

M.  Mathieu. — C'est  diminuer  la  (piestion  ;  môme  ce  n'est  pas  la  question 
du  tout  ;  e.i  me  parait  être  d'un  intérêt  fort  me?ipùn. 

M.  Pagnuelo. — Dans  quelques  années  i^'a  augmentera.  L'Ecole  de  MéiJe- 
cine  ne  leut  plus  en  payer.     La  Succursale  ne  fait  que  de  commencer. 

M.  Ilamel,— Je  disais  donc  que  [)armi  les  conventions  que  l'Ecole  voulait 
établir,  on  demandait  qu'une  partie  du  prix  di'S  diplômes  restât  à  Montréal. 
Celte  convention  n'a  pas  été  faite,  mais  voici  ce  qui  a  été  olferl  lenqio- 
rairement  :  le  Séminaire  de  Québec  a  consenti,  i)our  ({uelques  années,  à 
laisser  loul  le  }wix  des  dip'ômes  pour  aider  à  l'adminstralion  de  la  Succur- 
sale ù  Montréal. — C'est  ce  qui  a  été  fait  ;  mais  vous  conij)renez  bien  que  ce 
n'est  pas  avec  les  $16i.00  dont  j'ai  i)arlé  tantôt  qu'on  a  couvert  les  dépen- 
ses seules  du  vice-recteur.  Do  sorte  que,  comme  matière  de  fait,  c'est 
Québec  (jui,  jusqu'à  i)résent,  a  payé  l'impôt  à  Montréal. 

"  G"  Les  ronditifins  d'aHiliation  avec  la  faculté  de  Théologie  du  Sémi- 
"  naire  do  St->u'pice.  " 

Allégué  bien  vague.— Pour  une  affirmation,  il  se  pose  sous  forme  de 
question. — Il  me  semble  que  ce  sont  des  faits  qu'on  veut  prouver,  cr  ici 
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i;Vst  une  vraie  question  que   l'on  poso.    Esiiôre-t-on  faire  sortir  de    là 
quelqu(3  chose  (rinconi;u  ? 

Je  \ais  répéter  1-s  rhos"s  telles  que  je  les  ai  entendues  d.ins  le  plaidoyer 
de  ces  Messieurs.  On  a  dit  que  la  faculté  de  Tiiéologie  de  Mmliral  l'ia't 
indé(endaute  tt  anilii'e,  et  qu'elle  était  afiiliée  de  la  niém(^  ninniiTo  qu'il 
aurait  fallu  adilier  l'Ecole  de  Médecine.  Or  cet  avancé  est  faux.  La 
faculté  de  Théologie  à  Montréal  appailient  à  la  succursale  pour  tout^^s  leg 
lins  de  la  charte.  Seulement  le  Grand  Séminaire  de  Montréal  jouit  en 
même  tem])s,  non  pas  coiime  faculté,  mais  comme  Grand  Si'minaire, 
des  privilèges  de  Grand  Séminaire  aHilié,  de  la  même  maaière  que  le 
Grand  Séminaire  de  Québec. 

Par  conséquent,  le  Grand  Séminaire  de  Montréal  jouit  de  ces  privilèges 
indépendamment  de  la  circonstance  que  ses  professeurs  font  partie 
delà  fjiculté  de  Tli-'ologie  de  l'Univerilé  Laval  comme  succursale  et 
non  p^j  Luuimj  afliliation.  En  outre,  dire  que  la  facu'té  de  Théologie 
ne  paye  [las  le  tribal,  c'est  inexact.  Les  élèves  paient  leurs  diplômes 
comme  dans  les  autres  facultés. 

On  dira  peut-être  qu'il  n"y  a  jias  l)oaucoup  d'élèves  qui  prennent  leur 
diplôme.  Il  en  est  de  même  à  Québec  :  prend  son  dii)!ùme  qui  veut. 
S'il  y  en  a  qui  ne  le  prennent  pas,  c'est  parcequ'ils  sont  trop  pauvres  pour  le 
payf'r,  et  ils  n'ont  droit  à  aucun  titre.  Mijis  ceux  qui  prennent  leur  diplôme 
le  paient  et  eux  seuls  ont  droit  au  titre  correspondant. 

Il  est  bon  que  l'on  sache  que  les  Grand  Séminaires  sont  des  institutions 
essenli(  llement  diocésaines.  Leurs  constitutions  fondamentales  sont  ré- 
glées far  le  Concile  de  Trente,  sous  la  dé|iendance  unique  de  l'Ordinaire. 
Par  cot;séquent,  il  a  fallu  établir  certaines  conditions  avec  le  Séminaire 
de  Saint-Sulpice,  pour  lui  conserver  son  indépendance  en  tant  que 
Grand  Séminaire.  Pour  la  faculLé  de  théologie,  elle  est  sur  le  môrao  pied 
que  les  autres  facultés. 

«  7»Les  raisons  du  refus  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  et  des  Jésuites 
i  d'adilier  leurs  collèges  à  Laval. i 

Comme  je  Tai  observé  di-jà,  cette  rédaction  ne  s'accorde  pas  avec  ce 
qui  avait  été  allirmé  comme  fait  qu'on  était  en  état  de  prouver. 

Nous  n'avons  jamais  refusé  d'alîilier  ces  deux  institutions;  et  nous 
sommes  prêts  à  les  adilier  encore  aujourd"bui.    Les  règles  de  rafliliaticn 


—  59  — 

sont  iiiFcrites  en  tontes  lettres,  dans  les  .  Conslitulions  et  Rôglemenls  de 
l'Universit.!  Laval,,  page  Wl,  Sédition.  II  suait  do  diro  :  .Nousoccep- 
tons  ces  condiiioiis,.  et  les  collèges  sont  immédiatement  amiiés. 

M.  CI;iini)'j!g:)o.~Ce  sont  les  mômes  conditions  pour  tous  les  coilègos  ? 

M.  Ilauiel.— Oui,  absolument  les  mêmes. 

«  S»  Que  Mgr  de'MonIréal  a  déclaré  à  ([uatre  citovons  rpin  lui-même 
«partagMit  l^urs  sentiments  (savoir  le  désir  qu'ils  exprimaient  d'avoir 
«i-ne  Li.ivvrsile  indéiM-ndarii.^  à  Wonlrral).  mais  (ju'il  avait  sit-né 
«  m  re(|uet' a  la  Lf'L'islalure  et  soutenait  Laval  par  obéissance  au  Siiint- 
«  bn'ge  et  que  s'il   ne  se  croyait  pas  li^  pnr  cette  obéissance,  il  serait  lieu- 

•  rrux  .i  agir  en  bnion  avec  la  liés  j/rande  majjrité  de  son  clergé  et  de  ses 

•  diosesams  qu'il  savait  opposés  à  Laval.  » 

Je  suis  prêt  à  admettre  que  Mgr  de  Montréal  a  pu  dire  cela.  Je  no  sais 
pas  s'il  i'a  dit  ;  car  ce  n'est  pas  cette  question  là  que  je  lui  ai  posée 
moi-même.  On  avait  dit  qu'il  avoit  .-Hirmé  être  personnellement  contre  le 
Bill  ;  oest  cela  que  je  lui  ai  demandé  avant  son  départ,  et  c'est  ce  qu'il 
m'a  réjiondu  n'avoir  jamais  dit. 

Quant  ii  Lallégué  écrit  ici,  je  ne  puis   pas  l'admettre  comme  fait,   jiarce 
que  ce  n'Hst  pas  ce  que  je  lui  ai  demandé.     Mais  j'admets  bien  volontiers 
que  Mgr  de  Montréal  a  pu  le  dire.     Moi-même,  si  j'étais  citoyen  de  Mont- 
réal, par  airection  i)0ur  ma  ville,  j'aimerais  mieux  une  Université  iidé- 
pendaate  qu'une  succursale;  et  personne  ne  peut  reprocher  à   Mgr  de 
Montréal   .l'avoir  ses  sympathies.    Mais  je  suis  heureu.x  de  pouvoir  aj'uiter 
ici  ce  qu'a  dit  Mgr  Fabre  :  .  Lorsque  le  .^aint-Siége  parle,  il  n'est  pas 
question  de  mes  ojiinions  personnelles  ;  lorsque  le  Saint-Siège  parle,  il 
me  fera  passer  par  le  trou  de  la  serrure  plulûl  que  de  lui  désobéir. .  V.  ilà, 
messieurs,  des  paroles  dignes  d'un  Evê.jue  ;  voilà  l'exemple  que  donné 
Mgr  de  Montréal  à   tous  ses  diocésains  de  tous  rangs. 
Telles  sont  les  remarques  que  j'avais  à  faire  sur  les  faits  articulés. 
Je  reviens  maintenant  à  la  question  principale.     Gomme  le  temps  est 
court,  je  vais  abréger.  Je  vais  même  laisser  de  coté,  pour  le  moment,  toutes 
les  allégations  fausses  qui  me  concernent  ;  quelque  intérêt   que  j'aie  à  les 
réfut  r,  comme  elles  n'appartiennent  pas  à  la  cause  actuelle,  je  vais  me 
borner,  pour  ne  pas  prendre  inutilement  le  temps  du  Comité  et  de  la  Cham- 
bre,  à  traiter  la  question  pure  et  simple. 
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Qu'est-ce  que  nous  dt'mnndons?  Pour  (lt'>brouiIler  une  question  em- 
brouillée, il  (.'Si  qiieliiuf'fois  utile  de  se  demander  d'abord  :  qu"est-e<!  que 
l'on  ne  demande  pas  ?  C'est  ce  à  ([uoi  je  vais  commencer  par  ri'pondre. 

1»  Nous  ne  demandons  i>as  la  validation  de  la  succursale  j'our  le  passé. 
Malgré  le  procès  pendant,  il  nous  semble,  à  nous,  autant  que  nous  com- 
prenons c  ((u'est  la  succursale  telle  (lu'élablie,  que  son  droit  ne  saurait 
être  en  cause.  D'abord,  de  l'ait,  nous  l'avons  établie  par  obéissance  à  une 
autor.té  compétente  qui  n'est  pas  celle  du  parlement.  Elle  a  été  établie 
par  obéissance  au  Saint-Siège  après  bien  des  débats  contradictoires  soutenus 
à  home  pendant  14  ans,  dans  (piatre  procès  successifs,  tous  déciiiés  dan.s 
le  môme  sens,  mais  d'une  manière  beaucou])  plus  solennelle  en  1870  par 
le  décret  du  l"'"'  Février  ajiprouvé  dans  toutes  ses  parties  par  le  Saint-l'ère. 
C'est  par  obéissance  à  ce  décret  que  la  succursale  a  été  établie. 

Toi't  ce  que  nous  avions  ù  voir  était  de  veiller  à  ce  qu'ellt)  no  fût  pas 

contraire  à  la  charte. 
Et  c'est  à  ([uoi  nous  avons  visé.    Or  qu'est-co  que  nous  avons  fait  à 

Montréal?  Nous  y  avons  établi  un  centre  d'enseignement,  et  voili  tout  ; 
c-a-d.,  qu'un  certain  nombre  de  jirofesseurs  nommés  par  l'Université 
Laval  enseignent  à  Montréal,  et  leur  enseignement  est  reconnu  par  l'Uid- 
versilé.  Y  a-t-il  là  quelque  chose  de  contraire  à  la  charte  ?  Remarquons  que 
la  charte  ne  parle  pas  d'enseignement  du  tout.  Elle  piirle  de  la  nomina- 
tion des  professeurs.  Elle  autorise  à  nommer  autant  de  professeurs  que 
nous  jugeons  unie,  et  à  faire  t(;us  les  règlements  qui  peuvent  être  avanta- 
geux pour  les  études,  les  lerons,  les  d»'grés,  ou  pour  promouvoir  le  bien  de 
l'Université  Laval  en  général  j  mais  d'enseignement,  pas  un  mot. 

Quant  aux  professeurs,  leur  nomination  implique  sans  doute  l'idée  qu'ils 
ont  le  droit  d'enseigner,  mais  ils  peuvent  ne  pas  enseigner  et  l'Université 
pourrait  se  contenter  do  faire  faire  des  examens,  comme  cela  se  fait  à 

l'Université  de  Londres 
Ce  (jui  irouve  (le  plus  que  l'enseignement  de  fait  n'est  pas  essentiel  à 

l'Université  Laval,  c'est  que  nous  pouvons  donner  des  degré  à  n'importe 
qui,  qu'd  soit  ou  ne  soit  pas  étudiant  de  l'Université,  qu'il  appartienne  ou 
non  à  un  collège  affilié.  Il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  qu'il  ait  étudié 
chez  nous.  Voilà  un  fait  qui  montre  que  l'enseignement  en  lanl  que 
donné  par  V Universilé  Lavnl,  n'est  pas  une  chose  nécessaire  pour  la  colla- 
tion des  degrés  par  celle-ci.  Pourquoi  donc  allons-nous  enseigner  à 
Montéal?  En  vertu  de  quel  droit  ?  Je  crois  que  c'est  en  veitu  du  droit 
commun.    Mais  cette  question  sera  traitée  par  M.  Lacoste.    Pour  moi,  je 
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me  corilenle  do  remarquer  que  n'importe  qui  peut  enseigner  dans  lo  [tnya, 
uvec  ci'Ue  réserve,  ([ue  le  droit  commun  ne  lui  donne  aucun  ])rivilf!ge,  et 
surtout  no  lui  donne  pas  le  ilroit  de  conlV'riT  des  litres  lionoriliques. 

Aussi  n'osl-C'3  pas  sur  ce  fondeinent  (jue  nous  ajjpuyons  noire  droit  de 
donner  des  degrés.  Ce  droit,  tel  que  donné  par  la  cliarle  est  tellement 
ample  que  l'existence  de  la  succursale  ne  peut  pas  y  ajouter.  El  quand 
même  la  sujcursalo  mauquerait,  quand  niéme  il  serait  prouvé  (|uu  les 
déférés  sont  des  prérogatives  royales  auxquelles  les  Législatures  coloniales 
ne  pourraient  toucher,  nous  pourrions  encore,  suivant  l'expression  de  M. 
Trudel,  couvrir  le  pays  de  pr>rogalives  royales.  Ce  droit  n'<fst  pas  du  tout 
res'reint  jtar  l.i  charte.  Il  sullit,  pour  que  les  degrés  soient  valides,  i|u'ils 
soient  donnés  par  l'Univi-rsit'i  :  or  c'e.st  ce  qui  a  lieu,  même  pour  la  succur- 
sale, (jui  ni  par  elle-môme,  ni  par  d'iégalion,  n'a  aucun  droit  de  conférer  de» 
titres. 

Tout  ce  que  nous  demandons  c'est  une  autorisation  exigée  ]ur  la  loi  du 
pays. 

Alln  que  les  degrés  puissent  être  utiles  pour  la  pratique,  il  faut  des  con- 
ditions additionnelles.  Les  degrés  peuvent  ôlre  parfaitement  valides  et 
cependant  ne  pas  servir  jmur  la  praliijuo  comme  je  l'ai  fait  observer  dans 
le  cas  de  M.  Auguste  Aubry. 

Qu'est-ce  que  la  loi  du  pays  exige  ?  Elle  exige  que  l'élève  qui  se  présente 
pour  pratiquer  la  médecine,  ait  un  diplôme  déterminé  et  ail  étudié  dans 
une  institution  rocorinue  par  la  loi  du  pays  et  que  son  diplôme  soil  lui-même 
reconnu.  Voilà  ce  que  la  loi  demande.  Eh  bien!  voilà  ce  dont  nous 
avons  ùescin. 

Outre  la  chirle  royale,  qui  nous  i)ermet  de  donner  des  degrés,  qui  n'est 
pas  nécessaire  pour  nous  permettre  d'enseigner,  mais  (jui,  au  moins,  nous 
permet  de  le  faire  avec  une  certaine  solennité,  outre  cela  il  est  nécessaire, 
pour  que  nos  élèves  puissent  se  présenter  devant  les  bureaux  d'examinateurs 
et  faire  admettre  leurs  i)rétentions,  qu'ils  aient  étudié  un  certain  nombre 
d'années  dans  une  institution  reconnue  j)ar  la  loi  du  i)ays  comme  don- 
nant l'enseignement  universitaire.  Comme  le  Parlement  proviricial,  dans 
une  loi  concernant  la  profession  médicale,  reconnaît  formellement  et  nomme 
l'Université  Laval  à  Montréal  parmi  les  centres  enseignants  dont  l'ensei- 
gnement est  valable  pour  les  lins  de  celte  loi  à  Montréal,  nous  avons  tou- 
jours cru  ([ue  nous  avions,  du  côté  du  jiays,  la  reconnaissance  suffisante. 
.    On  obj'Cle,  il  est  vrai,  que  la  succursale  n'est  pas  une  institution  incorpo- 
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rée.  Mais  on  oublie  que  l'Universil.!  Laval  l'est.  Quant  aux  faculU's  elles 
ne  lo  sont  pas  plus  à  Québec  ((u'à  Montréal.  Si  riiicori.oralion  (h  cos 
doniières  n'est  pas  nécessaire  à  Q'iébec,  je  no   vois  pouniuoi  elle  le  serait 

à  Montréal. 

Question  -—Quel  ost  ce  statut  dont  vous  venez  de  parler  ? 

M.  Hamel.— C'est  le  statut  qui  règle  l'ùlulo  de  la  Médecine,  passî  par 
celle  Législature  il  y  a  denx  an*^,  je  crois. 

Qu'est  ce  que  nous  ne  demandons  pas  encore  ? 

Nous  ne  demandons  pas  le  monopole.  On  a  fait,  iei  devant  vous,  un 
granil  épouvanlad  de  ce  monopole.  H  i)arait  q  le  rUniversilé  Lu;al,  si 
elle  obtient  ce  ([u'elie  demande,  va  ôlre  u;i  éteignoir  pour  le  |)ay9,  en  jirocu- 
ranl  l'abaissement  du  niveau  des  éludes  et  tous  les  uulres  maux  (|ui  résul- 
tent du  monopole  !  Je  dois  l'avoutr,  je  n'ai  pas  grand  sci"nce  et  je  n'ai 
guère  que  mon  gros  bon  sens  iiour  me  diriger.  Or  c'e^t  ce  (jui  me 
déroute  dans  celle  cause;  ciir  il  me  semble  que  souvent  les  mots  emiiloyés 
par  mes  savants  adversaires  changent  de  sens  en  passant  par  leur  bauclie, 
lo  mot  monopole  par  exemple. 

D'accord  avec  le  dictionnaire,  j'ai  toujours  cru  jusqu'ici  (pie  le  monopole 
était  un  privilège  exclusif  de  faire  une  chose  et  que  c'était  dans  cette 
exclusion  que  pouvaient  se  trouver  ses  inconvénients.  Eh  bien!  je  la 
ilemaiule,  si  ce  ISi'l  devient  loi,  est-ce  que  cda  détruira  les  universités 
anglaises  ou  tontes  les  autres  universités  qui  peuvent  èlre  établies  dans  le 
piys  ?  Kst-ce  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de  ne  jamais  accorder 
de  charte  universitaire  à  d'autres  institutions  ?  j'avoue  bien  que  si,  d'ajjrès 
le  savant  plaidoyer  de  M.  Trudel,  celle  Législature  n'a  jias  le  droit  de  don- 
ner des  chartes  universitaires,  c'est  bien  dommage  pour  les  institutions 
existantes  (pii  n'ont  qu'une  charle  provinciale,  mais  ce  n'est  pas  nous 
qui  demandons  cela.  Nous  ne  demandons  pas  même  qu'on  enlève  à  l'E- 
cole de  Médecine  son  droil  d'enseigner. 

Nous  demandons  seulement  que  la  Chambre  nous  reconnaisse,  en  dehors 
de  Québec,  comme  corps  enseignant  pour  les  fins  de  la  loi  du  pays. 

Il  est  donc  prouvé  que  nous  ne  demandons  pas  do  droil  exclusif,  puis- 
((U'il  y  a  autour  de  nous  d'aulres  institutions  qui  ont  le  même  droit,  et  à 
qui  nous  ne  voulons  pas  l'enlever.  Pour  l'Ecole  de  Médecine  en  particu- 
lier, bien  qu'on  ait  dit  que  nous  avons  fait  tout  ce  qu'3  nous  avons  pu 
pour  la  détruire  ;  bien  qu'on  ait  avancé,  et  dans  le  Mémoire  de  l'Ecole,  et 
dans  les  plaidoyers  faits  ici,  que  l'Université  Laval  n'a  pas  eu  d'autre 
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dossoin  quo  (io  (Il'iruiro  celto  insliliition,  cl  n'ti  roculô  devant  ûticunff 
itijnstice  [loiir  arriviT  à  celto  lin,  jf  dois  juoleflf.T  ici  (jiu'  cos  ft\  urict's  n'onl 
nuciiii  l'umionn'iil  raisonnable.  1!  cA  bivu  vrai  (pie  nous  avons  dùsiro  el 
fuit  ce  (jiio  nous  a\oii8  ju  pour  qu'il  n'y  eût  jms  une  quilrii-me  écolo  do 
Mt'decino  à  iMonltral  el  qni>,  pour  cula,  nous  avons  clu-rcho  à  amener  le» 
profi.'sseurs  de  l'Ecole  ili-  Médecine  Cai.adieiinii  h  faire  partie  do  l'Univer- 
sité ;  mais  on  avouera  que  celto  tentative  est  bi  -n  loin  d'avoir  le  sens  que 
je  réfute  en  ce  moment. 

Ici  j'aurais  beaucouj)  de  choses  à  dire  ;  mais  mallieureus"meiit  c'est  en 
dehors  du  sujet.  Si  j'ai  le  temps  plus  tard,  ]'y  revieuilrai,  car  je  n'ai  pas 
d'inltiùl  à  ce  que  l'on  parle  seulement  d'un  côlé. 

0.1  craint  l'abaissemi'nt  da  niveau  des  études,  el  l'on  voudrait  parer  à 
cela  par  le  jdau  du  Cardinal  Franchi,  c-à-d.,  deux  universités  inJépen  lantes 
ayant  les  mômes  règlements,  Ac. 

Eli  bien  !  coi  deux  iuslitulious,  si  ce  sout  deux  universités  catholiques, 
ilevront  subir  plus  ou  moins  rinflu(!nce  des  Evoques  de  la  l'rovince;  elles 
devront,  je  suppose,  être  contrôlées  par  eux  de  manière  à  ce  que  le  niveau 
des  études  nu  soit  pas  nbaissé  ni  d'un  cûlé  id  de  l'autre. 

Il  y  aurait  donc  soumission  à  un  contrôle  unique,  celui  de  nos  Seigneurs 
les  Evèfiues.  Ur  ce  conliV/le  serait  exactement  ce  prétendu  mouojiole 
qu'on  redoute  tant  de  la  part  de  Laval.  Eu  clfet  qu'a-t-on  maintenant? 
n'est-ce  pas  encore  le  contrôle  des  Iivê(pies'/  n'est-ce  [as  au  nom  du  Saint- 
Siège  que.les  Evè(iue9  sont  chargés  de  voir  à  rL'niversité  Laval  et  d  sa 
succursale? 

Que  ce  soit  donc  le  contrôle  des  Evêi]ues  s'exerçanl  sur  L;ival  el  sa  suc- 
cursale ou  sur  deux  universités  iiidépemlantes,  ce  sera  toujours  le  môme 
conliôle  ;  jiar  conséquent,  il  y  aura  toujours  le  même  dangf'r  de  monopole. 
Au  point  de  vue  catlioliipie,  c'est  l'aulurilé  religieuse  (jui  d''maiide  pour 
les  catholiques  (pi' il  n'y  ail  qu'une  seule  univer^ilé  dans  les  circonstances 
actue!l'  s.  Je  ne  dis  pas  qu'ede  le  demande  i>our  toujours,  bien  qu'on  le  dise. 
Encore  une  fois,  si  Montréal  ne  s'était  pas  tant  pressé,  il  n'y  aurait  jias  eu 
de  j)rocôs  ni  de  décret  de  Rome  et  dans  un  temps  (pii  aurait  jui  n'èlre  pas 
éloigné,  Montréal  aurait  pu  avoir  une  univer^ilé  indépendante.  Mais 
maintjnaul  c'esl  le  décret  de  Rome,  qui  nous  lie,  el  c'est  en  vertu  de  ce 
décret  que  nous  sommes  à  Montréal. 

Qu'il  arrive  aujourd'hui  pour  demain,  môme  lorsque  le  ii// aura  passé 
par  tous  ses  stages,  qu'il  arrive  un  document  authentique  de  Home,  disant  : 
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«  Homo  no  s'opposo  plus  à  ci*  qMij  Motilroal  ait  une  univcrsit'i  indôpoiidante,  i 
nous  rt'liroiis  Itj  bill.  .l'en  fais  lu  lii-cluralion  au  nom  du  rUnivorsllô  Laval. 
Le  l'ait  e.>l  que  nous  n'avons  pas  eu  tant  <lo  pLiibir  h  Montréal  juFfju'ici, 
pour  (|iio  nous  s-'yions  fort  enclins  ^  y  rester;  non  pas  que  nous  ayons  élu 
niiil  rerus,  pui^iqu(!  dans  la  facullé  do  Droit  nous  avons  plus  de  80  doves 
et  dans  celle  d"  Médecine  40  ;  mais  nous  avons  eu  bien  des  déboires  d'aulro 
pari.  Pour  ce  qui  mo  concerne  on  p"Ul  voir  commenl  je  suis  traité  dans  le 
Mémoire  do  l'Kcole.  Ce  Mémoire  n'est  pas  nouveau  pour  moi  ;  je  le  con- 
nais depuis  un  an.    Non,  ce  n'est  pas  le  monopole  que  nous  demandons. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  li\  un  monopole  bitm  dangereux.  Pour  élro 
redoutable  il  faut  ([ue  le  monopole  soit  fxcluï^if.  Pourquoi  celui  de  l'Uni- 
versité d(!  France  élail-il  (langereu.x  ?  c'est  parce  que  c'était  un  virilable 
monopol'î.  Il  n'y  avait  t-n  Franc  ;,  deiiuis  Napoléon  I,  qu'une  seule  unive»-- 
sité  siégeant  au  siège  du  gouviirnement,  et  ayant  des  succursales  connues 
sous  le  mmi  d'Académies  dans  les  dlIFérentes  parties  de  la  France,  Dans 
ci'tte  université,  il  y  avait  monopole,  parce  qu'il  y  avait  défense  a  d'autres 
de  donner  l'enseignement  universitaire  et  de  promouvoir  aux  degrés. 

Maintenant  le  monopole  n'existe  plus  en  France  ;  il  existe  pour  les  litres 
mais  il  n'existe  pas  pour  les  faits.  Pour  nous,  pourquoi  demandons-nous  à 
rester  seule  université  catholique?  Qu'on  me  permette  une  comparaison  : 
Si  sur  un  tr.ij<'.t  entre  deux  stations  il  existe  une  compagnie  de  bateaux  à 
vapi'ur,  suflisant  aux.  besoins,  elle  jtourra  faire  son  allairo.  Mais  si  une 
seconde  compagnie  vient  se  mettre  en  concurrence,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
assez  d'alfaires  pour  les  deux,  elles  se  ruineront  toutes  deux.  La  sagesse 
demande  donc  que  la  seconde  compagnie  ne  s'établisse  pas  avant  que 
l'augmentation  des  affaires  ne  permette  aux  deux  de  réussir.  Or  voilà 
notre  îiosilion,  L'Université  Laval  suffit  amplement  au  besoin  actuel,  et 
•c'est  le  Saint-Siège  qui  doit  prononcer  quand  il  voudra  que  l'état  actuel 
«esse. 

Malheureusement  on  a  des  objections  à  celte  institution  :  Je  sais  qu'on 
ne  l'aime  pas  ;  je  sais  surtout  que  sa  doctrine  fait  peur  à  quelques-uns. 
Mon  Dieu  !  mais  la  doctrine  et  les  n:ûeurs  sont  sous  la  dépendance  des 
Evoques,  jiar  ordre  du  Saint-Siège;  ce  sont  môme  les  seules  choses  qui 
so.ent  sous  leur  surveillance  (on  nous  en  a  fait  un  reproche). 

Toujours  est-il  que  pour  la  doctrine  et  les  mœur.s,  l'Université  Laval  a 
constamment  été  sous  la  direction  des  Evoques.    Or  qu' est-il  arrivé' 
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fihaquo  fois  qu'il  y  a  ou  enquiHM,  elio  a  toujours  lournô  A  ravantago  et  à 
l'ùloge  do  Laval,  consignas  dans  des  décrets  do  Coacilu.  Mais  |)OUl-ôlro 
que  ceux-là  aussi  ont  tH^  achetés  ! 

Qu'ost-ce  donc  que  nous  demandons  ? 

Nous  demandons  d'être  reconnus  comme  corps  enseignant  à  Montréal 
pour  les  fins  de  la  loi  de  la  Province,  c-a-d.,  comme  corps  donnant  rensei- 
gnement voulu  par  la  loi  du  pays  et  désigné  sous  le  nom  d'enseignement 
universitaire.  Voilà  tout.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  croyons,  nous,  être 
sulïlsarament  reconnus  pur  le  fait  (jue  nous  le  sommes  indirectement  dans 
une  loi  de  la  Législature  de  Québec  concernant  l'enseignement  de  la 
Médecine.  Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  de  semblable  loi  concernant  l'étude  du 
Droit;  mais  il  y  a  eu  des  allocations  faites  par  la  Chambre  en  faveur  de  la 
section  de  la  faculté  de  Droit  il  Montréal.  Il  parait  du  reste  que,  dans 
cette  faculté,  on  se  laissa  moins  elfrayer,  puisque  les  élèves  y  abondent. 

Malgré  cela  on  a  soulevé  des  doutes  ;  on  a  même  intenté  un  procès. 
Quelle  que  soit  notre  conliance  dans  l'issue  de  ce  dernier,  il  faut  bien  nous 
placer  au  point  de  vue  de  la  situation  actuelle  par  rapjtort  aux  élèves,  et, 
vu  les  glorieuses  incertitudes  de  la  jurisprudence  humaine,  au  point  do  vue 
d'une  issue  défavorable.  Voilà  donc  pourquoi  nous  demandons  d'être 
rconnus  formellement  comme  corps  enseignant  en  dehors  de  Québec,  aux 
fins  de  la  loi  Provinciale,  c-a-d.,  pour  que  les  diplômes  que  nous  donnons 
très  validement,  môme  aux  élèves  de  la  succursale,  puissent  se  trouver 
accompagnés  de  ces  circonstances  qui  leur  permettent  d'être  admis  sans 
contestation  devant  les  bureaux  provinciaux  de  Droit  et  de  Médecine. 

Question.— Dans  voire  opinion,  si  cette  loi  là  vous  était  refusée,  vous 
pourriez  donner  des  diplômes  encore  validement? 

M.  Hamel. — Certainement,  quanta  la  validité  des  diplômes.  Mais,  aux 
yeux  de  ceux  (jui  doutent  et  nous  font  des  misères,  resterait  la  question  de 
savoirs!  les  exigences  additionnelles  do  la  loi  provinciale  sont  suffisam- 
ment remplies  par  les  porteurs  de  ces  diplômes. 

Question. — Pensez-vous  que  vous  pourriez  donner  des  diplômes  et  que 
ces  diplômes  seraient  reconnus  par  le  bureau  des  examinateurs  ?  En  d'au- 
tres termes,  je  demande  si  les  élèves  qui  sortiraient  de  Laval  après  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  seraient  dans  une  position  différente  si  le  projet  de 
loi  ne  passait  pas  ? 

M.  Lacoste.— Dans  l'opinion  des  MM.  de  Laval,  les  élèves  qui  sortiront 

de  la  succursale  après  l'adoption  du  projet  de  loi  seront  dans  une  meilleure 
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position  qu'ils  seraient  si  le  projet  de  loi  n'est  pas  adopté.  On  a  soulevé 
des  doutes  sur  le  droit  do  l'Université  Laval  d'enseigner  à  Montréal  ;  or  si 
l'Université  Laval  n'a  pas  ce  droit  là,  si  ceux  qui  suivent  les  cours  de  la 
succursale  ne  suivent  ])as  des  cours  universitaires,  il  s'ensuit  qu'ils  ne 
sont  pas  en  règle  au  terme  de  la  loi  provinciale  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  rerus  au  bout  de  trois  ans.  Quant  au  droit  de  conférer  des  degrés, 
c'est  un  droit  conféré  jiar  la  charte  royale. 

La  charte  donne  clairement  le  droit  do  conférer  des  degrés,  môme  à  des 
étrangers. 

M.  Taillon. — Les  mots  i  est  autorisée  •  que  nous  trouvons  dans  le  bill, 
en  vertu  de  quoi  ?  est-ce  en  vertu  de  l'acte  que  nous  allons  passer  ou  en 
vertu  d'un  droit  préexistant  ?  Est-ce  une  loi  déclaraloiro  ?  où  est  la  source 
de  ce  droit '^ 

M.  Lacoste. — Le  bill  n'a  pas  pour  objet  d'affecter  le  procès  pendant.  Si, 
en  vertu  de  sa  charte,  l'université  n'a  pas  le  droit  d'enseigner  à  Montréal, 
si  cet  établissement  illégal  de  chaires  à  Montréal  lui  attire  des  conséquen- 
ces fâcheuses,  il  faut  que  ceux  qui  ont  intenté  le  procès  oblienncnl  justice. 
Mais  pour  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  pas  de  doute,  nous  demandons  à  ôtre 
autorisés  à  enseigner  à  Montréal.  Ici,  an  point  de  vue  du  Bill,  nous 
sommes  comme  si  la  charte  ne  nous  accordait  pas  ce  droit.  Nous  deman- 
dons, au  point  île  vue  du  Bill,  un  pouvoir  que  la  charte  est  censée  ne  pas 
donner.  C'est  là  la  véritable  position,  c'est  celle-là  que  je  prendrai  en 
discutant  cette  requête. — Ce  n'est  pas  une  loi  déclaratoire  que  nous  vous 
demandons,  nous  ne  demandons  pas  que  vous  déclariez  que  la  charte  veut 
dire  ceci  ou  cela.  Cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux,  qui  en  sont 
saisis. 

M.  Taillon. — "Vous  avez  parlé  du  procès.  Si  cet  acte-ci  passe,  il  restera 
une  question  de  fiais,  une  question  de  dommages  quant  à  l'éliblissement 
de  la  succursale. 

M.  Lacoste. — Nous  demandons  une  législation  pour  l'avenir.  Quand 
j'aurai  l'honneur  de  ])arler  devant  ce  Comité,  je  discuterai  cette  question. 

M.  Hamel. — Eh  bie.i  1  nous  ne  demandons  pas  l'adoption  de  ce  Bill, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  Lacoste,  comme  expliquant,  interprétant  la  charte  ; 
nous  demandons  au  Parlement  un  droit  qu'il  a,  celui  de  pouvoir  ranger 
le  corps  enseignant  établi  par  Laval  à  Montréal,  le  centre  d'ensei- 
gnement qui  se  trouve  à  Montréal  au  nom  de  l'Université  Laval,  nous 
demandons  au  Parlement  qu'il  le  reconnaisse  comme  les  autres  corp» 
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ynseignants  rte  Montréal  et  avec  les  mômes  efTets.  Nous  demandons  au 
Parlement  qu'il  lo  reconnaisse  d'une  manière  positive,  bien  que  ce  soit 
déjà  reconnu  indirectement  parle  statut  concernant  l'étude  de  la  Médecine 
et  dont  j'ai  pari ''  tantùl.  Pour  moi,  qui  ne  suis  pas  légiste,  je  trouve  dans 
ce  statut  une  reconnaissance  directe,  mais  peu  importe  ;  pour  qu'il  n'y  ait 
plus  de  doutes,  à  l'avenir,  nous  demandons  que  le  bill  nous  concède  cette 
reconnaissance  d'une  manière  expresse. 

La  question  qui  reste  à  traiter  est  la  plus  importante  au  point  de  vue 
des  dépulôs  catholiques,  et  môme  je  dirai  aussi  au  point  de  vue  des  députés 
protestants,  qui  ont,  je  crois,  une  ligne  de  conduite  toute  tracée,  quand  il 
s'agit  d'une  question  qui  ne  concerne  que  l'économie  interne  de  la  religion 
catholique  :  c'est  de  savoir  si  Rome  veut  réellement  que  nous  travaillions  à 
faire  k'ver  les  diflicultés  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  son  décret  de  1876, 

On  est  très  rigoureux  quand  il  s'agit  de  Rome  :  on  trouve  que  les  lettres 
du  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande  sont  des  lettres  d'un  simple  Cardinal 
qui  ne  représente  pas  la  Propagande  ;  que  celle-ci  n'a  pas  é'.é  cousulté-j 
sur  chacun  des  détails,  sur  chacune  des  phases  de  la  question. — Je  vous 
avoue  que  je  trouve  ces  Messieurs  bien  difficiles,  parce  que,  en  réaUtô,  il 
était  impossible  que  Rome  vint  à  parler  d'une  manière  plus  claire.  D'abord 
Rome  a  produit  son  décret  de  1876;  puis,  après  cela,  vint  la  Bulle.  Le 
décret  est  du  premier  février,  et  la  Bulle,  du  15  mai. 

Jo  ferai  remarquer  ici  en  passant  (jue  la  Bulle  est,  comme  on  le  voit, 
postérieure  au  décret  du  premier  lévrier.  Quand  le  décret  a  paru,  décidant 
la  question  môme  de  la  succursale,  car  la  Bulle  n'y  a  fait  qu'une  allusion, 
c'était  en  réponse  à  une  instance  de  Mgr  Bourget,  qui  demandait  l'érec- 
tion d'une  université  indépendante  à  Montréal,  ^iome,  après  quatre  procès, 
finit  par  déclarer  que  ce  qu'elle  voulait,  pour  les  catholiques,  était  une 
succursale  de  Laval  à  Montréal. 

Dans  le  temps,  je  crois  que  personne  n'a  eu  de  doutes  sur  les  intentions 
du  Saint-Siège.  Or  c'est  en  vertu  de  cette  intention  que  la  succursale  a  été 
établie. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  quelques  mois  après,  le  Saint-Père  a  donne  une 
Bulle,  et  que  dans  cette  Bulle  se  trouve  une  espèce  de  proviso  qui  fait 
dépendre  la  succursale  de  sa  validité  au  point  de  vue  civil. 

Je  dis  d'abord  qu'il  faut  avoir  les  yeux  bien  perçants  pour  interpréter  la 
Bulle  dans  ce  sens  là  :  en  elTet,  après  avoir  pourvu  à  l'organisation  cano- 
nique complète  de  l'Université  Laval,  le  Saint-Père  dit  : 
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«  Mais  comme  la  Souveraine  de  la  grande  Brelagne,  la  Reine  Vicloria,  a 
depuis  longtemps  dolé  et  enrichi  l'L'niversiUJ  d'une  chai  le  renfermant  les 
plus  amples  i)riviléges  et  à  laquelle  nous  vuxdons  qu'il  ne  soil  déi ogé  en 
rien  ;  et  comme  Sa  Majeslô  a  laistû  à  la  môme  insliliilion  l'eniière  liberté 
de  se  gouverner  elle-même,  Nous  sommes  heureux,  d'après  l'avis  de  Nos 
Vénérables  Frères,  de  combler  d'élog'r'S  n-criles,  pour  les  raisons  données 
ci-dessus,  Sa  Majesté  la  Reine,  le  Gouvernement  Fédéral  et  celui  de  la 
Province  de  Québec.  • 

Eh  bien  !  que  signifie  ce  passage  ?  je  ne  lui  vois  pas  d'autre  sent;  que 
celui-ci  ;  Le  Saint-Père  y  remercie  Sa  Majesté  la  Reine  d'avoir  donné  à 
rUnfversilé  Laval  une  charte  civile  renfermant  les  plus  amples  privili'ges; 
et  pour  faire  voir  combien  il  apprécie  cette  charte  telle  qu'elle  est,  il  déclare 
son  désir  formel  qu'il  n'y  soil  dérogé  en  rien. 

Voudrait-on  faire  croire  que  le  Saint-Siège  voulait  pourvoir  d'avance  a 
des  événements  qui  pouvaient  survenir  plus  tard  accidentellement  et  se 
trouver  contre  la  charte? — Ces  paroles  ne  constituent  pas  un  proiiso; 
c'est  simplement  une  indication  de  la  volonté  du  Saint-Siège  de  ne  pas 
modilier  la  charte.  Mgr  Bourget  et  ses  représentants  ont,  à  plusieurs 
reprises,  suggéré,  à  Rome,  de  faire  demander  par  Laval  des  amendements 
à  sa  charte,  afin  que  celle-ci  pût  se  plier  plus  facilement  à  certaines  combi- 
naisons auxquelles  la  charte  actuelle  s'oppose.  Or,  comme  celte  charte 
est  la  plus  belle  qui  ait  élé  donnée  à  une  institution  catholique,  et  que 
nous  avons  raison  d'en  être  fiers,  il  est  tout  naturel  qu'à  Rome  on  ne 
voulût  pas  consentir  à  courir  le  risque  de  l'exposer  en  la  soumettant  à  dea 
modifications.  Je  suis  donc  porté  à  croire  que  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
a  dit  dans  la  I'  die  qu'on  ne  voulait  pas  qu'il  fût  dérogé  en  rien  à  ce  qui 
est  exprimé  dans  la  charte. 

Mais  on  dit  :  Admettons  que  Rome,  dans  cette  phrase  de  la  Bulle,  n'ait 
pas  eu  la  pensée  ni  l'intention  de  prévoir  quelque  illégalité  dans  la  succur- 
sale ou  ailleurs  ;  de  fait,  le  proviio  y  est,  et  nous  voulons  en  profiter. 
C'est  fort  bien  pour  ceux  qui  veulent  profiter  de  tout,  mais  ce  n'est  pas 
très  resp''ctueux.  On  profile  en  effet  d'un  joint  qu'on  croit  exister  d'après 
le  droit  civil,  afin  de  détruire  une  organisation  (]ui  a  été  faite  d'après  la 
volonté  très  formelle  du  Saint-Siège  et  à  la  suite  de  tant  de  discussions  ! 

Vous  savez,  messieurs,  comment  la  succursale  a  élé  établie  à  Montréal  : 
comme  je  l'ai  dit,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  imposée  à  Montréal  ;  elle 
n'a  élé  établie  que  quand  l'Evèque  l'a  demandée;  et  l'Evêque  ne  l'a 
demandée  que  quand  des  requêtes  sont  venues  en  solliciter  rétablis- 
sement. 
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On  dit  que  ceux  qui  ont  signé  dans  le  temps  l'ont  regretté.  J'avoue 
que,  dans  cette  aflaire  de  l'Université  Laval,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  singulière  position.  On  désavoue  les  lettres  compromettantes 
après  qu'elles  ont  produit  leur  eflet  ;  on  désavoue  les  signatures  après 
qu'elles  ont  servi  de  base  à  une  organisation;  de  sorte  que  nous  no  pou- 
vous  compter  sur  rien.  Quoiqu'il  en  ?oit,  mus  avons  dû  compter  sur  la 
bonne  foi,  quand  il  s'est  agi  d'élablir  la  succursale;  nous  avons  dû 
compter  que  ceux  qui  la  demandaient,  la  demandaient  réellement.  Et 
c'est  aussi  sur  la  foi  de  cette  requête  que  l'Evêque  de  Montréal  a  agi  dans 
toute  cette  affaire. 

Du  reste  je  suis  heureux  de  rendre  à  Mgr  de  Montréal  le  témoignage 
qu'il  a  toujours  été  carrément  dans  cette  position  là,  et  sa  parole  a  tou- 
jours été,  comme  je  vous  l"ai  dit  tantôt:  ce  que  le  Saint-Siège  veut,  je  le 
veux  aussi. 

Je  connaissais  bien  ses  sympathies,  lorsqu'à  sa  demande  j'ai  été  à  Mont- 
réal comme  Recteur;  je  savais  bien  qu'il  trouvait  des  difficullés  considé- 
rables il  ce  qu'on  lui  demandait,  et  qu'il  prévoyait  une  foule  d'embarras. 
Mais  ea  ville  le  lui  demandait  ;  c'était  d'accord  avec  le  désir  du  Sainl- 
Siége  :  Mgr  de  Monlri-al  a  marché  résolument. 

Quant  à  moi  je  n'ai  pas  été  à  Montréal  pour  rien  imposer  :  j'ai  été  appelé 
à  expliquer  ce  que  Rome  voulait.  On  m'a  reproché  de  tenir  trop  stricte- 
ment aux  conditions  imposées  par  Rome;  mais  je  n'étais  pas  maître  de  les 
changer  et  j'.'  dois  bien  vous  avouer  que  je  n'en  avais  pas  le  moindre  désir. 
La  décision  de  Rome  réglant  tous  les  détails,  était  un  ai>pui  trop  fort  pour 
ie  remplacer  par  des  transactions  venant  de  nous.  D'ailleurs,  quoiqu'on 
en  ait  dit,  je  n'étais  pas  autorisé  à  rien  modifier. 

Il  n'y  a  donc  jamais  eu  d'autres  conditions  que  celles-là. 

M.  Piignuelo. — \uriez-vous  la  bonté  de  dire  qui  vous  a  reproché  cela  et 
quand  ? 

M.  Ilamel. — Je  craindrais  de  compromettre  ce  monsieur,  mais  si  vous  y 
tenez,  je  le  dirai  ;  seulement  je  veux  que  vous  en  preniez  la  responsabilité. 

M.  Pagnuelo. — Pourquoi  aflîrmi'z-vous  ce  que  vou"  ne  pouvez  prouver? 

M.  Ilamel. — Mais  je  puis  le  prouver,  et  je  vous  l'olfre,  si  vous  le  voulez, 
mais  à  vous  la  responsabilité. 

M.  Trudel. — Est-ce  quelqu'un  qui  pouvait  lier  les  catholiques  de 
Montréal  ? 

M.  Ilamel.— Lier?  non,  il  n'a  pas  lié  non  plus. 
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Venons-on  maintenant  h  cette  question  :  Rome  le  ve'.it-e!le,  ou  ne  le 
veut-elie  pas?  Il  parait  qu'il  est  bien  didicilo  de  l'établir!  jo  vais  tâcher 
de  le  faire  pourtant,  même  par  lo  Mémoire  de  l'Ecole. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'htmre  que  je  connaissais  ce  Mémoire  depuis  un  an. 
Cette  assiTtion  a  pu  peut-être  en  étonner  un  certain  nombre  ;  en  voici 
l'explication.  Ce  Mémoire  est  la  reproduction  à  peu  jirès  mot  à  mot,  sauf 
quelques  commencements  de  phrases,  du  Mémoire  présenté  à  Rome  jiar  M. 
le  Dr  d'Orsonnens,  au  nom  de  l'Ecole,  et  que  je  liuns  entre  les  mains. 
Comme  vous  le  voyez,  le  Mémoire  de  Rome  es^t  ]i!us  volumineu.x  :  c'est 
qu'il  ei>t  imprimé  en  français  et  en  italien  ;  il  y  a  une  colonne  en  franf;ais 
et  une  en  italien. 

Tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  Mémoire  actuel  se  trouve  dans  !e  Mémoire  de 
Rome,  sauf  certaines  conclusions  et  la  partie  légale,  (jui,  dans  ce  temps-là, 
n'était  pas  encore  assez  avancée.  Qu'on  me  permette  de  citer  une  des 
conclusions  du  Mémoire  do  Rome,  conclusions  jiiui  naturellement  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  Mémoire  actuel,  puisque,  voulant  faire  alors  un  procès 
à  Rome,  on  s'adressait  aux  Cardinaux  pour  avoir  une  solution  (jui  était  de 
leur  comjjélence,  tantlis  ijue  maintenant  on  s'adresse  à  la  Chambre,  pour 
en  obtenir  ce  (jui  est  de  la  compétence  de  la  Chami)re. 

L'on  demandait  donc  dans  les  conclusions  du  Mémoire,  «Que  la  Sacrée 
Congiégalion  déclare  dans  un  Décret  ad  hoc  que  rétablissemer.l  delà 
ëuccu.'sale  telle  qu'érigée  par  le  Recteur  de  Laval  est  contraire  û  l'tsprit 
et  à  la  lettre  du  Décret  du  1er  mai  187G.  «  Et  jjour  engager  la  Propagande 
à  le  faire  on  disait  que,  par  cotte  déclaration,  «la  S.  Gong.  <légage  son 
autorité  et  son  honneur,  qiuî  Lavul  a  si  misérablement  compromis  au  Ca- 
nada. Elle  évite  le  scandale  qui  ne  mantiuerait  pas  de  se  produire  si 
l'Ecole,  par  exemple,  était  obligée  de  recourir  aux  tribunaux  civils  pour 
faire  respecter  ses  imprescriptibles  droits»  ;  assertion  cpii  a  dû  faire  beau- 
couj)  d'imi)ressiou  sur  les  Cardinaux  de  la  Proiiagande,  qu'on  menaçait, 
si  l'on  n'obtenait  pas  justice  à  Rome,  de  la  production  d'un  scandale,  parce 
qu'on  serait  obligé  de  recourir  aux  tribunaux. 

M.  Trudel. — Ce  n'est  pas  cela  du  tout. 

M.  Ilame!. — Laissez-moi  terminer  mon  argumentation,  s'il  vous  plait. 
Si  l'intention  des  rédacteurs  du  Mémoire  à  Rome  n'était  ])as  de  menacer 
de  poursuites  légales  devant  les  tribunaux,  alors  que  signifie  cette  parole 
qui  termine  la  jiremière  demande:  «  par  là  on  évitera  le  scandale  »  ?  Est- 
ce  que  cela  ne  signifie  pas  :  si  Rome  n'accorde  pas  ce  que  nous  demandons, 
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il  y  aura  scandale,  parce  que  nous  serons  obligés  (raller  réslamer  nos  droits, 
qui:?  nous  croyons  iégilimes,  devant  les  tribunaux  civils,  coqui  va  j^roduiiu 
un  scandale?  Si  ce  n'est  pas  là  lo  sens,  quel  est  celui  ([iron  doit  donner  à 
ces  paroles  ?  Eh  bien  !  qu'est-ce  qui  s'est  fait  ? — Ici  je  dois  dire  que  jo  no 
comprends  pas  beaucoup  le  mode  de  raisonner  do  mes  savants  adversaires. 
Quand  il  s'ugit  de  la  succursale,  il  parait  que  c'est  le  Recteur  qui  a  tout 
fait.  El  cej)endant,  tout  en  criant  contre  lui  et  lo  vouant  aux  gémonies, 
on  tient  l'Université  responsable,  probablement  parceque  celle-ci  n'a  pas 
réclaro'î.  Mais  lorsque  le  Cardinal  Prélel  de  la  Propagande  signe  des 
lettres,  en  sa  qualité  de  Préfet  et  qu'il  les  fait  contresigner  par  le  Secrétaire 
de  la  Propagande,  ce  n'est  ])lus  la  même  chose;  il  n'agit  plus  au  nom  de 
la  Propagande,  il  ne  r.qirésente  plus  que  son  oiiiuion  personnelle  !  On  aa 
lui  refusera  pas,  dans  tous  les  cas,  au  moins  la  valeur  d'un  téaioignage. 

Eh  bien  1  dans  la  lettre  de  Mgr  l'Archevêque  de  Québec  en  réponse  à  la 
lettre  do  Mgr  Bourgct,  on  lit  ce  qui  suit,  à  la  page  41  du  Mémoire  de  Lavai  : 

I  Je  i)rie  Votre  Grandeur  de  remarquer  que  le  Mé  noire  de  l'Ecole  avait 
t  été  distribué  deux  mois  auparav.inl  aux  membres  de  la  Sicré  '■  (v)ngié|a- 
»  tion  de  la  Pc'  p.igaude,  comme  Son  Emlnence  m'en  a  informé  par  une 
•  lettre  du  13  avril.» 

Deux  mois  aupnmvinl  :  donc  c'est  antérieur  au  13  avril. 

(3n  avait  bien  eu  le  temj'S,  dans  ces  deux  mois,  de  connaître,  si  non 
d'apprécier,  l'objection  faite  contre  la  Iéga!i;é  de  la  Succursale,  ainsi  que 
toutes  les  autres  accusations  servant  de  base  à  la  demande  du  Mémoire  ; 
et  cependant,  loin  de  dire  que  cette  Succursale  n'existe  pas  aux  yeux  du 
Saint-Siège,  le  Canlinal  déelare  que  la  Sacrée  Congrégation  ne  cessera  ccr- 
lainemenl  pis  de  ii  soulenir  ! 

M.  Racicot. — Dois-jo  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décision  formelle 
do  la  Projjagande  là-dessus  ? 

M.  ILimel. — Il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau  décret;  il  n'y  a  pas  même  eu 
d'assemb  ée  de  la  Pro{)agaiide  sur  ce  sujet. 

M.  Pagnuelo. — La  ({uesliou  est  pendante  alors. 

.M.  Ilamel. — Cela  dépend  de  la  manière  de  voir. 

M.  Trudel. — Nous  nous  sommes  toujours  demandé  :  y  a-t-il  une  déci- 
sion ? 

M.  Hamel. — Si  vous  entendez  par  décision  une  réponse,  un  décret  for- 
mel dans  le  g -nro  de  celui  du  premier  février,  vous  pouvez  regarder  comme 
certain  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  parce  que  la  Congrégation  de  la  Propagande, 
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lorsqu'elle  a  émis  son  décret  de  1876,  l'a  déclarî  final.  Depuis  ce  temps, 
là,  il  y  a  eu  beaucoup  do  difïlcullés  de  soulevées  ;  on  a  continué  a  écrire  à 
Rome  et  l'on  n'a  jamais  obtenu  de  réponse  contraire  au  décret.  Est-ce 
que  lo  Saint-Siège  va,  à  chaque  objection  qu'on  lui  fera,  faire  un  décret 
solennel  ?  Quand  son  organe  le  Préfet  de  la  Propagande,  est  là,  chargé  de 
répondre  au  nom  de  sa  Congrégation  pour  les  choses  qui  sont  de  son 
ressort,  est-ce  qu'il  va  réunir  les  Cardinaux  à  chaijue  mémoire  qu'on  lui 
présente  !  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas  du  Mémoire  de  l'Ecole,  ce 
qu'on  demande  est  connu  de  tous  les  Cardinaux,  puisque  le  Mémoire  leur  a 
été  envoyé  directement.  S'il  y  avait  eu  réclamation,  il  y  aurait  sans  doute 
eu  assemblée  des  "ordinaux.  Il  faut  donc  croire  qu'il  n'y  a  jias  eu  récla- 
mation do  la  pari  de  Lours  Eminences.  Or  que  dit  le  Préfet  de  la  Proi)a- 
gande  ?  Il  répond,  dan.^  toutes  les  lettres,  d'une  manière  qui  montre  que 
l'on  considère  toujours  la  question  comme  jugée.  Ains'  à  la  page  5  du 
Mémoire  de  l'Université,  vers  le  milieu  de  la  page,  on  trouve  ces  mots  : 

I  Ici,  du  reste,  il  n'y  a  eu  aucun  autre  instance  de  la  part  du  Dr. 
«  d'Orsoniiens  et  il  est  à  esprrer  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  on 
•  abandonnera  toute  opposition.» 

11  y  avait  donc  eu  une  première  instance  de  la  part  du  Dr  d'Orsonnens  : 
c'était  la  présentation  de  son  Mémoire, 

M.  Trudel. — Cette  opiiosition  a-t-elle  été  abandonnée  ? 

M.  Ilamel. — Non,  puisqu'elle  dure  encore. 

Le  Cardinal  continue  dans  la  même  lettre: 

I  Espérons  donc  que  le  Séminaire  et  l'Cniversiié  de  Québec  pourront 
I  désormais  jouir  de  i  ette  tranquillité  que  vous  désirez  et  implorez  à  boa 
«  droit  après  tant  d'années  de  lutte,  i 

II  est  évident,  donc,  que  ce  n'est  pas  conforme  aux  espérances  du  Préfet 
de  la  Propagande  que  ces  difficultés  continuent  ;  celte  question  du  désir 
de  Rome  par  rap[iort  à  cette  succursale  est  donc  parfaitement  déterminée. 

Mais  on  dit  :  Depuis  ce  temps-là,  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  légalité 
de  la  succursale  ;  la  position  est  changée. 

M.  Trudel. — Déclarez-vous,  devons-nous  comprendre  qu'il  ne  devra  pas 
y  avoir  de  décision  sur  ce  Méinoire  du  Dr  d'Orsonnens  ?  Déclarez-vous 
que  c'est  entendu  que  Rome  ne  donnera  pas  de  décision  sur  ce  Mémoire  ? 

M.  Hamel. — Je  ne  sais  pas  ce  que  Rome  fera;  je  suis  trop  respectueux 
pour  préleiidre  rien  déclarer  en  son  nom  ;  ma's  je  puis  dire  par  exemple 
ce  qui  résulte  des  faits  et  des  lettres  ;  c'est  là  tout  ce  qu'il  faut,  et  c'est 
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ce  que  j'ai  fait.  On  se  montre,  il  est  vrai,  bien  méticuleux  dans  l'interpré- 
tation des  lettres  d'un  Cardinal  qui  signe  en  sa  qualité  do  Cardinal  Préfet 
de  la  Propagande  et  dont  les  l'Jttres  sont  contresignées  oniciellement  par  le 
secrétaire  delà  Congrégation  ;  tandis  qu'on  mo  parait  excessivemen  tres- 
peclueux  pour  une  déclaration  d'un  olTicîier  en  loi,  qui  ne  parle  pas  en  sa 
qualité  onicielle,  mais  simplement  comme  avocat.  A  chacun  sa  manière 
de  voir,  mais  j'ai  jdus  do  confiance  dans  la  mienne. 

Maintenant  je  vais  tirer  un  autre  argument  du  plaidoyer  de  M.  Trudel 
que  je  trouve  dans  le  Moii'Ie  dn  25  courant.  Je  ferai  remarquer  en  passant 
que  ce  doit  être  le  texte  écrit  d'avance  par  M.  Trudel,  et  non  pas  le  plai" 
doyer  prononcé  ici  devant  vous  et  t'd  que  pris  par  notre  sténographe. 
Au  fond  c'est  la  môme  chose  ;  f^eulement  l'ordre  dos  idées  n'y  est  pas 
le  môme  que  celui  donné  dans  le  rapport  sténographié,  ce  (jui  du  reste  est 
peu  important.  Tout  me  parait  y  ùlre,  sauf  certaines  allusions  faites  à 
*'ut  C3  qui  s'est  fait  à  Rome  enlro  1874  et  1876,  et  en  particulier  les  insi- 
nuations. Je  crois  donc  que  je  puis  prendre  cette  version  comme  étant 
une  version  autorisée,  vu  qu'elle  n'a  pas  pu  ôtre  réJigéo  ainsi  avec  rapidité 
par  un  reparler,  à  cause  de  la  manière  habile  dont  le  sujet  est  traité. 

M.  Trudel, — J'ai  remarqué  (ju'il  y  avait  un  grand  nombre  d'omissions 
dans  le  rapport  qu'on  m'a  donné  de  mon  discours.  J'ai  fait  des  corrections 
Au  reste,  pour  ce  qui  y  est  dit,  j'en  prends  la  responsabilité  parfaite. 

M.  Ilamel. — On  lit  donc  dans  le  Monde  du  25  courant,  h  la  sixième 
colonne  de  la  première  page,  ce  qui  suit  : 

I  N'est-co  pas  Laval  elle-même  qui,  appuyée  par  une  rpquôte  de  Nos 
«  Seigneurs  les  E\ê(|ues,  s'est  adrfsée  à  8a  M/ijesté  la  Heine  d'Anglet'Tre 
«  (un  pouvoir  civil  assurément)  pour  en  obtenir  une  interprélition  et  une 
I  extension  de  sa  charte  royale  alin  dn  se  soustraire  à  l'eliel  caMonitjue  de 
«  la  restriction  insérée  dans  la  bulle  d'érection  canonifjue  :  tcui  innuUa  re 
I  deroQahim  volumiis  »  ?  Refusée  de  ce  coté,  n'est-ce  pas  encore  Laval  qui 
«  s'adresse  à  cette  Législiture  (un  autre  pouvoir  civil  !)  pour  en  oliti^nir 
I  illégalement  et  inconstitulionnellement  ce  (]ue  lui  refusait  li  Reine  ? 
<  N'est-il  pas  vrai  cpie  ce  n'est  qu'afxès  que  des  avis  eurent  é  é  donné? 
«  dans  les  journaux  par  Laval  et  alin  de  ne  pas  perdre  ses  droits  civils  que 
I  l'Ecole  s'est  adressée  aux  tribunaux  ?  i 

Or,  c'est  là-dessus  que  je  veux  appeler  l'attention  du  comité. 

D'après  l'Ecole,  d'après  son  Mémoire  de  Rome,  d'après  cette  argumenta- 
tion, il  se  trouverait  que  l'Ecole  n'a  pris  de  position  devant  les  tribunaux 
qu'après  que  les  avis  pour  le  Bill  ont  été  donnés.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  le  procès  dans  l'idée  de  M.  Trudel  n'était  pas  commencé   quand 
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on  a  domandô  uno  deuxièmo  charte  en  Angloterro  en  novembro  dernier,  ou 
bien  le  procès  élail  commencé.  Si  io  i^rocùs  n'ôlait  pas  commoncé,  pour- 
quoi a-t-on  élô  dire  en  Angleterre  qu'il  l'élait  ?  car  c'est  là  la  grande  dilli- 
cullô  pour  laquelle  on  n'a  pas  accordé  la  seconde  charte;  on  a  dit  qu'il  y 
avait  un  iirocès  pendant. 

M.  Trudel. — On  a  dit  :  il  doit  y  avoir  un  procès 

M.  Taillon.— 11  y  a  eu  un  prolôt  en  octobre  ;  et  l'on  menarait  d'un  pro- 
cès un  mois  après  le  premier  protêt.  Di  s  que  le  protêt  élail  signifié,  je 
comprends  (jue  c'était  déjà  une  menace  de  procès  ;  autrement  co  protét-li 
était  une  démarche  ridicule. 

M.  Ilamel.— Alors  on  lumbe  dans  la  seconde  alternative  :  si  le  l'rocès 
était  équivalemment  commencé,  comme  on  le  prétend,  il  a  donc  été  com- 
mencé pendant  que  la  (juestion  était  encore  pendante  à  Rome,  puisque  ces 
messieurs  prétendent  que  la  question  est  encore  jiendanto  devant  le  Saint- 
Siège,  or,  ceci  est  fort  mal  pour  ces  messieurs.  Mais  on  peut  faire  un 
autre  argument  encore,  et  dire  :  puisqu'ils  ont  commencé  leur  procès, 
c'est  qu'ils  considéraient  la  question  comme  réglée  à  Rome,  et  réglé  j  contre 
eu.x. 

M.  Taillon. — Il  y  a  autre  chose  que  cela  dans  la  brochure,  je  crois.  Il 
est  dit  qu'il  se  sont  adressés  à  Rome  avant  de  prendre  une  poursuite. 
Lorsqu'on  leur  reproche  de  n'avoir  pas  pris  ces  procédés  plus  tût,  ils  disent  : 
nous  attendions  une  réjionsB  de  Rome. 

M.  Ilamel. — Pourquoi  n'unt-ils  i)as  intenté  leur  procès  aussitôt  que  nous 
avons  demandé  une  seconde  charlo  en  Angleterre  ? 

M.  Tiudel. — Nous  ne  le  savions  pas. 

M.  Ilamel. — Ne  dites  pas  que  vous  ne  le  saviez  pas,  quand  vous  aviez 
pris  vos  précautions  avant  mémo  que  notre  demande  à  la  Reine  fût  rendue 
en  Angleterre,  car  la  brochure  de  l'Ecole  et  surtout  la  correspondance  du 
31  janvier  18'0  l'indiquent  clairement. 

M.  Trudel.  —  Nous  ne  l'avons  su  ({u'aj.rès  que  vous  aviez  fait  cette 
démarche. 

M.  Ilamel. — La  lettre  du  Dr  d'Orsonnens  est  du  31  janvier  1880  et  la 
requête  des  Evoques  n'est  partie  d'ici  que  dans  le  mois  de  novembre. 

M.  Pagnuelo. — Rien  ne  pressait  de  faire  le  procès. 

M.  Trudel.  —Nous  sommes  traînés  ici  par  votre  acte.  Voici  :  Nous  espé- 
rions toujours  qu'une  décision  de  Rome  viendrait.  Nous  avons  attendu  à 
peu  près  un  an.    Quant  à  vous,  vous  êtes  venus  devant  la  Législatare 
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avant  qu'aucune  décision  ne  fût  venue  do  Home.  Alors  il  a  élu  écrit  une 
lettre  à  Rome,  au  Siiiiil-Père,  disant  :  Nous  sommes  obligés  d'intenter  notre 
procès  parce  que  Laval  va  devant  un  autre  tribunal  avant  la  décision  do 
Rome. 

M.  Ilaniol. — Nous  connaissons  l'intention  do  Home,  par  nos  lettres.  Il 
S''mble  que,  dans  une  question  comme  celle-là,  on  savait  sunisamment(iuo 
le  Saint-Siège  était  averti  des  nouvelles  misères  faites  à  li  succursale, 
comme  le  prouve  la  lettre  suivante  du  Cardinal  Simeoni,  en  réjionse  à 
celle  de  M.  Métliot  : 

"  Depuis,  j'ai  reru  votre  leire  di  2  di'cembre  dans  iaquolle  j'ai  apiiris 
avec  ch;if:rin  (pie  l'on  préparait  do  neuve  les  misères  à.  votre  sucoiirsalo  à 
Montréal  ;  néanmoins,  j'ai  conliance  (pie  luulcs  ces  ilillicnllé-i  scrunl  levées 
et  (ju'aiitL's  les  avoir  surmontées,  l'Université  jouira  d'une  tran(iuillilé 
stable.  " 

Pour  aidera  lever  cette  dilliculté  il  dit  qu'il  écrit  au  Cardinal  Manning 
pour  lui  demander  de  recommander  favorablement  auprès  du  Gouverne- 
ment anglais  la  requête  présentée  ix  la  Reine  par  NN.  SS.  les  Evoques. 

M.  Tarte. — S'il  ne  vient  pas  de  réjionse  de  Rome  l'Ecole  a-t-ello  l'inten- 
tion de  continuer  le  procès'^ 

M.  Trudel. — Evidemment  ;  nous  ferons  comme  tous  les  plaideurs. 

M.  Tarte. — Le  décret  de  1876  est-il  un  jugement  ? 

M.  Pegnuelo. — C'est  un  expédient  pour  le  moment. 

M.  Tarte. — L'e.xi'ression  expédient  ne  convient  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un 
décret  de  Rome. 

M.  Trudel. — Nous  disons,  nous  :  Le  décret  de  187G  veut  dire  telle  chose; 
vous  dites:  (?a  veut  dire  telle  autre  chose;  le  procès  roule  là-dessus,  et 
il  n'est  pas  encore  décide. 

M.  Lacoste. — M.  Trudel  pourra  peut  (5tro  dire  au  Comité  s'il  y  a  un 
procès  pendant  à  Rome  'f  Y  a-t-il  eu  des  procédures  de  prises?  Y  a-t-il  eu 
quehjue  chose  qui  indique  qu'il  y  a  un  nouveau  procès  i"!  Rome  ?  i'our 
nous,  nous  savons  qu'il  y  a  eu  un  Mémoire  de  présenté.  Nous  ne  connais- 
sons pas  autre  chose  ([ue  la  présentation  de  ce  Mémoire. 

M.  Trudel — Je  n'ai  jamais  été  procureur  devant  le  Saint-Siège  ;  je  ne 
connais  pas  les  procé'lés  usités  à  Rome. 

En  1876,  on  a  rendu  un  jugement  dans  un  procès  qui  a  duré  15  ans.  Je 
dis  qu'il  y  a  eu  des  procédures  analogues  depuis  ce  temps-là.  Ce  n'est  pas  un 
Mémoire  qui  a  été  envoyé  à  Rome.  M.  le  Dr  d'Orsonnens  est  allé  comme 
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représentant  ofliciel  de  l'Ecole  h  Rome.  Il  a  été  avisé  par  des  canonistos 
de  faire  d  s  procédures  et  il  a  di'posé  ce  qui  était  sa  plainte  ;  il  l'a  déposée 
devant  le  Saint-Siège  et  il  a  fait  toutes  les  proC'Jdures  nécessaires  de  cette 
nouveil(3  cause,  ce  ijui  correspond  aux  procîvlures  devant  les  tribunaux. 

M.  l'agnucio.— M.  Ilamcl  a  déclaré,  je  crois,  que,  depuis  la  demande 
faite  à  la  Législature,  l'Université  a  fait  connaître  à  Rome  ce  projet  do  loi  ; 
est-ce  bien  le  cas  ? 

M.  ilamel. — Nous  n'avons  pas  communiqué  le  mot  à  mot  du  bill  ;  mah 
nous  en  avons  fait  connaître  la  portée. 

M.  Taillon. — Rome  n'avait  connu,  jusqu'à  ce  moment-là,  que  vos  diffi- 
cultés avec  Montréal.  Je  veux  savoir  si  le  bill,  avec  toute  l'élendue  qu'il  a, 
a  été  connu  à  Rome,  ou  si  on  croit  encore  à  Rome  que  c'est  une  mesure 
uniquement  destinée  à  régler  vos  diflicullés  avec  Montréal. 

M.  Ilamel.— Encore  une  fois,  le  bill  tel  (pi'il  est  n'a  pas  été  envoyé  à 
Rome  ;  mais  on  a  l'ait  connaître  le  dispositif  du  bill.  Rome  sait  de  plus 
qu'il  y  a  eu  une  déclaration  faite  par  nous  à  NN.  SS.  les  Evoques,  laquelle 
dit  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'aller  dans  aucun  autre  diocèse  sans 
le  consentement  de  l'Ordinaire  et  celui  du  Saint-Siège. 

M.  Taillon. — Je  demande  si  l'on  connaît  à  Rome  la  portée  du  bill. 

M.  Ilamel  — Si  l'on  me  demande  le  mot  à  mot  de  la  lettre  écrite  au  Car- 
dinal Siméoni,  évidemment  je  ne  suis  pas  prêt  à  réjjondre,  car  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  écrit,  vu  que  je  ne  suis  plus  Recteur.  Mais  je  puis  dire  que  le 
sens  du  bilt,  en  tant  que  s'étendant  à  toute  la  Province,  a  été  transmis  à 
Rome.  Il  me  suflirait  pour  cela,  quand  même  je  ne  le  saurais  pas  d'une 
manière  plus  ])0silive,  de  savoir  que  le  Recteur  de  l'Université  a  coutume 
de  tenir  la  Propagande  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  l'Université. 

Pour  en  revenir  au  prétendu  procès  pendant,  tpiand  j'étais  encore  rec- 
teur, l'année  dernière,  lorsque  le  Dr  d'Orsonnens  a  présenté  son  Mémoire 
aux  Cardinaux,  le  Cardinal  Préfet  a  écrit  à  Mgr  l'Archevêque  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  disait  : 

•  On  fait  des  instances  auprès  de  la  Propagande  pour  obtenir  que  cette 
affaire  soit  tr.iitée.  J'en  informe  Votre  Grandeur  jjour  sa  gouverne,  alin 
que  si  Votre  Grandeur  ou  le  Recteur  de  l'Université  a  intention  d'envoyer 
une  réponse,  on  lui  laisse  tout  le  temps  requis  par  la  gravité  de  l'affaire,  i 

A  la  demande  de  l'Archevêque,  j'ai  répondu  à  Son  Eminence  que  je 
n'avais  rien  à  ajouter  à  ce  qu'Elle  savait  déjà  ;  car  j'avais  mis  le  Saint-Siège 
au  courant  de  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  sur  toutes  les  difficultés. 
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Or,  c'est  à  cetlo  lottro  que  mo  répond  Son  Eminence,  en  tlalo  (lu  Ujnin, 
dans  les  lei  inos  suivants  : 

iAuTrt>s  Hi'vùrnnil  Monsieur  Tliomaa-Elicnno  Ilamol,  Hoctour  de  l'Uiii- 
vérsilé  Laval  ù  Quela-c. 

»  Très  Révérend  Monsieur, 

»  Par  la  lettre  (jui!  vous  m'avez  écrite  en  date  du  17  mai,  je  vois  avec 
plaisir  qu'au  sujei  dt;  laynccursale  do  l'UniverH.lc  Laval,  vous  ùli-s  entière- 
ment d'acoord  aV'-G  Mgr  rArGlievù([ue  de  Quidjcc,  lt'(|iiol  ni'ava  t  n'iiondu 
en  date  du  11.  Vous  avez  du  recevoir  dans  l'intervalle  ma  iftire  du  10. 
Je  vous  remercie  des  (U'rnii'res  nouvelles  et  d^'S  indicuiions  ipie  vous  mo 
cominunii|uez.  ,ie  mo  réjouis  ([un  la  ipiesl  on  di)  rilù|iilal  pour  la  t'acidlé 
de  Mt'deciiie  soit  sur  le  point  d'èlro  si  lieurHuseinent  lésoUi'i  grâce  au  zèle 
et  à  l'ahnogation  des  professeurs  et  du  cuié  do  Nutre-Damo,  li'Si|  ids,  aidés 
dans  cette  œuvro  par  les  excellentes  Sœurs  de  1 1  Charité,  secondent  si  bien 
les  suges  et  constants  elibrts  des  EvOipies  et  de  Votre  Seigneurie  pour 
soutenir  contre  toute  contradiction  tout  ce  ipui  le  Saint-Siè(,'e  a  établi  pour 
ravantajj;e  de  Té  lucation  catholique  dans  le  Dominion.  Ici,  du  reste,  il  n'y 
a  eu  aucune  autre  instance  de  la  part  du  Drd'Orsoiinens,  et  il  est  à  espérer 
(pie  dans  les  circenslanci!^  actuelles  on  abandonnera  toue  opposition. 
Espérons  donc  que  le  Séminaire  et  l'UniviTsilé  de  Québec  pourront 
désormais  jouir  d(!  c(;tte  traïKpullilé  (pie  vous  désirez  et  implorez  à  bon 
droit  ai)rè»  tant  d'anné's  di;  luttes.  Qiio  votre  courage  ne  fasse  pas  défaut. 
Vous  savez  bien  comment  les  contradictions  (jue  rencontre  une  bonne 
œuvre  en  démontrent  l'importance  et  l'excellence.  A  de  telles  luuvres  la 
bénédiction  du  S(  igiieur  ne  peut  manquer;  ajirès  avoir  permis  (jue  les 
vents  et  les  flots  se  soulèvent  et  s'agitent,  il  saura  accorder  en  son  temps 
le  calme  et  la  tranquillité,  et  cette  paix  sera  d'autant  plus  agréable  que  la 
tempùle  aura  été  plus  forte  et  de  plus  longue  durée.  C'est  le  V(Cuquejo 
forme  du  fond  de  mon  cieur  pour  votre  université  catholique,  et  cela  me 
léjouit  l'âme  de  pouvoir  vous  assurer  ([ue,  de  son  cù  é.  la  Sacrée  Congré- 
gation ne  cessera  C(!rlainement  pas  de  sout(mir,  avec  toute  la  fermeté  ))os- 
sible,  les  décisions  émanées  a])ré3  long  et  mûr  examen  pour  l'Université  de 
Québec  et  pour  sa  Succursale  à  Montréal. 

»  Je  prie  Dieu  de  vous  conserver  et  de  vous  bénir. 

»  Rome,  Propaj;ande,  14  Juin  1880. 

»  Votre  très  alfectucux  serviteur, 

(Signé)  JEAN  GARD.  SIMEONI,   l'réfet. 

(Contresigné)        J.  MAZOTTI,  secrétaire. i 

M.  Tarte. — Depuis  qu'on  vous  a  répondu  cette  lettre,  savez-vous  s'il  y  a 
eu  quelque  cbose  de  fait  sur  le  Mémoire  de  M.  le  Dr  d'Orsonnens  ? 

M.  llamel. — Je  crois  qu'on  n'y  a  pas  donné  suite,  ne  trouvant  pas  sans 
doute  que  les  allégués  fussent  fondés.  Ce  qui  me  le  fait  croire,  c'est  que 
ni  r Archevêque,  ni  l'Université  n'en  a  plus  entendu  parler. 

M.  Mathieu. — N'avez-vous  pas  dit  que  si  maintenant,  avant  la  passation 
de  ce  Bill,  il  arrivait  un  ordre  de  Rome  concernant  la  Succursale  à  Mont- 
•"éal,  disant  de  fermer  l'établissement  et  de  laisser  créer  uiie  Université 
indépendante  à  Montréal,  vous  vous  soumettriez  imméiiatement  ? 
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M.  llamel.— Oui,  ot  nous  retirerions  notre  Bill. 

M.  Malliicu.— Esl-co qiio  la  mi^mo  chose  no  i)ourrail  pas  arriver  après 
i\no  lo  Bill  sera  passe  ? 

M.  Ilamt'i.  -  Oui,  ce  soraL  !a  mômo  chose. 

M.  Mallîiou. — Alors  pourquoi  no  pas  mcltru  un  proviso  do  ce  gonre-li 
dans  lu  loi  ? 

M.  Ilarncl. — Pourquoi  ?  jiarce  que  co  n'est  pas  nécossairo.  Nous  avons 
besoin  d'un  bill  qui  nous  prol'jgc  dès  maintenant,  mais  qui  puisse  servir 
pour  l'avenir,  en  cas  de  i)erto  liu  iirocès.  Lieu  (pie  nous  soyons  sûrs  de 
notre  droit.  Quant  ù  moi,  je  suis  persuade  que  MM.  les  opposants  eux- 
mt'imos  sont  bien  loin  d'ùlro  {•ùrs  du  procès.  Ils  l'ont  retardé  tant  cpi'ils 
ont  pu,  et  ne  l'ont  coiumencô  que  pour  empocher  la  passation  du  Bill.  Cor, 
remarquons-le  bien,  ce  n'est  pas  nous  qui  poursuivons  ;  c'est  au  contraire 
nous  qui  sommes  poursuivis.  En  elFet,  nous  pommes  en  possession  à 
Montréal  d'après  un  décret  formel  et  authentique  de  Rome,  lequel  n'a 
jamais  été  révoqué.  Tendant  trois  ans,  personne  n'a  cru  à  tous  ces  dan- 
gers do  monopole  ou  autres,  qu'on  fait  tant  valoir  aujourd'hui  ;  et  personne 
n'a  fait  opposition  au  principe  même  de  la  Succursale.  L'Ecole  ellc-mCme 
n'a  fait  la  guerre  que  sous  le  prétexte  de  fausse  interprétation  et,  par  suite, 
injuste  exécution  du  décret  do  187G.  Aussi  c'est  seulement  quand  on  a 
cru  découvrir  un  joint  dans  la  Bulle,  qu'on  a  songé  à  se  servir  d'un 
prétendu  défaut  dans  l'existence  civile  de  la  Succursale,  pour  tûciier,  au 
nom  de  la  loi,  do  battre  en  brèche  lo  Décret  de  Rome.  Voilà  la  véritable 
position.  Quant  au  procès,  il  n'eût  pas  eu  lieu  s'il  n'y  eût  pas  eu  une 
espèce  de  nécessité  de  l'intenter  soit  pour  empêcher  l'octroi  de  la  deuxième 
charte  à  Londres,  soit  pour  emi)ôcher  l'adoption  du  bill  actuellement 
devant  la  Chambre.  Or  le  Bill,  nous  en  avons  besoin  dès  maintenant 
pour  nos  élèves,  et  cela  non  pas  pour  arrêter  le  procès,  mais  précisément 
parce  que  le  procès  est  pendant.  Si  l'Université  seuleétait  concernée,  nous 
n'aurions  pas  besoin  du  Mil  maintenant,  parce  que  nous  redoutons  peu 
r  issue  du  procès  et  que  nous  pourrions  en  courir  le  risque  sans  fatigue. 
Mais  on  harasse  les  élèves  ;  de  fait  ces  pauvres  jeunes  gens  ne  savent  que 
faire.  Nous  devons  donc  essayer  de  les  rassurer.  Gomme  notre  position 
est  excellente  en  droit  canonique,  nous  demandons  à  la  Législature  de 
nous  accorder  une  loi  qui  lève,  au  civil,  tout  doute  pour  l'avenir.  Supposez 
qu'on  rejette  le  Uill  ou  qu'on  le  renvoie,  qu'on  le  remette  à  plus  tard,  il 


—  79- 

en  rôiulto  que  nos  élèves  se  trouvent  ù  la  merci  do  tous  les  cancans  :  on 
leur  dit  quo  leur  temps  no  comptera  pas,  (pie  leurs  ôludos  no  vaudront 
rien,  ipio  leurs  diplômes  no  seront  d'aucune  valeur.  C'est  un  m;ilaiso  con- 
tinui'l,  qui  rt'jaillit  jusipio  sur  les  proFosseurs,  et  par  suite  qui  opiUaut  à 
diHruiro  la  Succursale  voulue  par  lis  yainl-!?iège  ;  et  nos  adversaires  la 
savent  bien.  Donc,  puiscpic  nous  sommes  en  possession  de  bonne  foi, 
puis(iue  nous  avons  •ilc  à  Moutnul  par  ordre  du  Saint-Siège  et  i  la  demande 
des  inlôresto^,  il  mo  semble  ([iie  nous  avons  le  droit  de  demander  ii  la 
Lôgislalun)  de  nous  protogor  dans  une  ])osilion  où  nous  sommes  allég 
nous  établir,  ajipuyt'is  sur  l'autorilô  et  la  loyaulo. 

t^uclqu'un.— Si  dans  cin([,  dix,  ou  (piinzo  ans  une  iiniversitù  indépen- 
dante était  élablio  ù  Montréal,  la  succurs-ale  serait-ciio  alors  abandonnée? 

M,  llamel. — Comme  c'est  une  qui.'Stion  qui  dépend  de  Home,  nous  aban- 
donnerons aussitôt  (jue  Rome  nous  le  dira. 

M.  Matliieu  —Jusqu'à  ce  que  la  chose  soitdéilnilivemcnt  réglée  à  Rome, 
pourquoi  ne  pas  mettre  un  provLso  dans  la  loi,  conçu  à  pou  près  en  ces 
termes  ? 

"  Tous  ceux  qui  ont  fréquenté  ou  qui  fréiuenteront  à  l'avenir  les  chaires 
"  d'enseigumi  lit  dans  lesaits  et  autres  l'acullés  éiablics  à  Montré  il  par 
"  rUnivi  i>ilé  Laval,  tant  que  ces  chaires  y  seront  en  exisunoe,  et  qui 
"  auront  ubL''iiu  des  certiiicuts,  seront  considérés  comme  ay:int  fié  pieulé 
"  les  chaires  d'enseignement  de  celle  Université  et  avoir  obioiiu  des  certi- 
"  licals  de  celte  Universilu." 

Quant  aux  inquiétudes  résultant  du  procès  pendant,  ceci  régulariserait 
la  position  des  élèves. 

M.Lacoste. — 11  serait  diflicile  de  voir  immédiatement  la  portéj  d'un 
amendement  de  cette  sorte. 

M.  llamel. — Sans  doute  le  premier  but,  celui  (jui  presse  le  plus,  est  de 
rassurer  les  élèves  qui  étudient  à  la  Succursale.  Mais  il  y  a  aussi  à  pour- 
voir à  l'avenir.  Quelque  sûr  que  l'on  soit  de  son  droit,  il  y  a  toujours  des 
chances  à  courir  dans  un  procès. 

M.  Taillon.— On  serait  disposé  à  régulariser  la  position  des  élèves  qui 
étudient  à  la  succursale. 

M.  Lacoste. — Pourvu  que  nous  ayions  le  droit  de  donner  l'enseignement 
à  Montréal  et  que  cet  enseignement  soit  considéré  comme  enseignement 
légal,  universitaire,  notre  but  est  atteint. 

M.  Taillon. — Nous  pouvons  calmer  ces  craintes  là  au  moyen  d'une  loi 
que  nous  passerions  à  cette  session.    Nous  pourrions  noua  borner  à  cela 
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et  nous  laissorions  aux  tribunaux  do  prononcer  sur  la  lôgalilô  de  la  suc- 
cursale à  Montréal.  Nous  jjourrions  dire  à  tous  les  élèves  :  fréquentez  les 
cours  de  la  succursale,  ne  craignez  rien  ;  jusqu'à  ce  que  le  proctis  soit 
décidé,  votre  position  sera  régularisée!  ;  Laval  a  le  temps  d'attendre  ce 
triomphe  certain. 

M.  Lacoste. — Je  ne  crois  pas  que  les  avocats  de  l'Universilé  Laval 
disent  qu'ils  réussiront  cerlaincment.  C'est  une  question  en  litige  qui  a  tou- 
jours ses  chances,  quelque  sur  que  l'on  soit  de  son  droit.  Nous  devons 
donc  nous  met'.re  ici  dans  l'hypolliése  que  le  procès  serait  perdu  par 
nous.  Aussi  demandons-nous  à  la  Législature  de  passer  le  Bill  pour 
l'avenir,  mais  nous  disons  qu'il  est  important  de  le  passer  immédiatement 
Qiin  d'enlever  tout  doute,  pour  le  fonctionnement  actuel  de  la  Succursale. 
Nous  nous  basons  sur  le  décret  de  Rome,  qu'il  s'agit  d'exécuter  sans  inter- 
ruption. Par  conséiiuent  la  législation  que  l'on  nous  propose  ne  serait  pas 
un  remède  eflicace.  Encore  une  fois,  c'est  en  prévision  de  celte  décision 
possible  contre  nous,  que  nous  demandons  le  Bill. 

Quelqu'un.— Si  le  tribunal  civil  décide  que  la  position  do  Laval  est 
régulière  telle  qu'elle  est  maintenant,  à  (fiioi  servira  le  statut  demandé  ?  à 
rien.  Or,  la  Législature  a-t-elle  pour  mission  de  passer  des  Bills  qui  n'au- 
raient d'effet  qu'au  cas  ou  ça  pourrait  servir  ? 

M.  Lacoste.  —  Quand  même  la  législation  demandé  ;  n'aurait  que 
l'effet  de  permettre  à  la  succursale  de  continuer  sans  interruption  et  sans 
inquiétude  pour  l'avenir,  jusqu'à  l'issue  du  procès,  elle  aurait  [larfailement 
atteint  son  l)Ut  et  n'aurait  pas  élé  inutile.  Pour  (jue  la  succursale  conti- 
nue à  fonctionner  ju?(,u"à  la  tin  du  procès,  il  ne  sullil  jjas  ({ue  les  élèves 
soient  rassurés;  il  faut  que  les  professeurs  le  soient  aussi.  Or,  pour  ma  part, 
si  la  succursale  ne  devait  pas  continuer,  même  après  la  perte  du  procès, 
et  n'avait  devant  elle  que  Téventualilé  des  deux  ui  trois  ans  «luo  pourrait 
durer  celui-ci,  je  vous  avoue  que  je  me  sentir?ls  peu  de  couruge  pour 
travailler  un  cours  diiïicile,  qui  ne  devrait  servir  qu'une  fois  ou  deux.  11 
est  probable  qu'il  y  en  a  bien  d'autres  comme  moi.  Il  nous  faut  donc  une 
législation  d'une  nature  permanente,  au  riscjue  qu'elle  ne  serve  qu'une 
partie  du  temps. 
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Skaxce  du  28  MAI  188 I, 


Monsieur  le  Président, 

Aiessieiirs  du  Comité, 


Je    t'^pp,   ce  nup  i'n.r.ie         r-  '' "''''^""  J°  ^ o"'»'^  en  prendre 

.-es  les  aco„s.U„„s  „ec„.les  l:,    .LÏ    L  l:;  ■■:  ;'  ^  [  «™ 

«io.a„„™e„.  <,.„s  ,a  ,.„.,„,„  ,„,„,„,,  po„;  .:  ;:  :';;;^:"- 

Ur,    malgré   tout   cpIt     «<nn    v    ■  '-'"■'S- par  1  Ecole. 

<ioc,™„„I„„  ,,.:„:;  ir,„''7"7°'  "'■'   -""«■'   "»"   -..le,„o„.   ,e 

i^to.t,  mais   tout  les  documents  de   la  cause  mo   r,  »    . 
co.n,.l„„e,„s,  dans  sa  leUro  d„  ,4  juin  ,8S0.  sur  ■■  ,.,  .       "  " 

efforts  "  que  j'ai  déninvA^  ■  ^^  ^'  constants 

con.nn„„Lo„V:a  ;     : 

^»p^-^i..c.au-„„c.u,„,.,„er„srcr^^^^^ 

n'or  ,,as  d  m'en  occiiijor      «i    ™,ii  '>'"•"''"■""»  des  autres,  je 

Touvepar,:,./  p^î  r.^."      ^I™  ,"u  l:,'''^'!'''"^'  "^''-^-  - 
dans  les  m«,„es  accusalions  nn    ™  '  ""«■  '^"'«'"PP^'s 

en  s,  .o..e  eo,„pa,„|„.  Cela  „„  su^l,  e.  je  lalss:  ^ t':!  ■  i'ir: 
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PLAIDOYER 


DE 


M.  ALEX.  LACOSTE,  AVOCAT. 


SÉANCE    DU    28    MAI    1881. 

Monsieur  lo  Président,  Messieurs. 

C'est  avec  une  certaine  hésitation  que  je  me  li-ve  pour  prendre  la  parole. 
La  question  de  l'Université  Laval  vous  est  maintenant  suffisamment  con' 
nue  par  les  plaidoyers  habiles  qui  ont  été  faits,  et  je  me  demande  pour- 
quoi vous  entretenir,  moi  le  quatrième,  d'un  sujet  qui  commence  à  devenir 
pour  vous  une  vieille  histoire  ? 

Cependant  il  vous  plaira  peut-être  de  connaître  les  motifs  qui  portent 
une  partie  de  la  population  de  Montréal  à  accepter  la  Succursale  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal. 

On  a  deni  aidé  hier  à  M.  Hamel  ûe  définir  ce  que  l'on  demande.  Ce  que 
l'on  demande  se  trouve  tout  entier  dans  le  biU,  qui  est  très  court  et  qui  à 
certainement  le  mérite  d'être  très  clair. 

Nous  demandons  que  l'enseignement  que  donne  l'Université  Laval  à 
Montréal  soit  reconnu  comme  un  enseignement  universitaire. 

Pour  enseigner,  nous  n'avons  pas  besoin  d'une  loi  de  cette  Législature. 
Dieu  merci  !  dans  ce  pays,  l'enseignement  est  libre,  et  personne  ne  peut 
empêcher  qui  que  ce  soit  de  monter  dans  une  chaire  pour  y  prêcher  la 
science. 

Mais  certaines  lois  de  celte  Province  attachent  des  privilèges  spéciaux  à 
l'enseignement  donné  par  une  Université  reconnue  :  ainsi  les  élèves  en 
Droit  qui  ont  suivi  un  cours  dans  une  Université  reconnue  psuvenl  se 
présenter  pour  subir  leur  e.xamen  et  réclamer  leur  admission  à  la  pratiijue 
au  bout  de  trois  années.  Je  crois  aussi  que  les  élèves  en  Médecino  qui  sont 
porteurs  de  diplômes  Jouissent  de  certains  avantages. 
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C'est  pour  donner  aux  élhvo^  ,in  r  o„  i 
i>'J'<iej,uis],Iu.^itMirs  années  les  chaire,  d.  r       ", 

1.^  rofonle  des  loi,  de  la  profession  mi  ,  '  ''"  °'™''  '"''^  "» 

«-tecinselChinurBiensd.., a  Province.         """"""'"^  ^"  '"""'S»  J« 
Laval  n'avaii  pas  II,,  do„[„  5      ,„  ,,!„,,,,.    ,„ 

NO..S  no  pouvons  „a,  rester  Jans  cel  élaldWer.ilude  „  r 
l-:C,o„  soa  o,.i,.e,no„.  dO„„:„.    n„,,  devons    e  a  h  "  ""  ""'" 

""  cours;  „„„s  ;«  devons  éjalement  à  celle  rae  do  '  '"  '"""" 

"7:  '"»  "»-  -"""'»-  "0-e  ense^nelTuLt.t,"""*'""  '"' 

n.ais  une  l,.«islaU„„  polr  l';,  r  II  °"'°^"  ""'  "™^  "--''on,, 
=i  le  Ml  la,sse  des  donios,  ejoule^v  ur"",  ™"'  """"■"  ''°"'''  ^'"'="'«. 
^cole  do  Médecine  ^uantaLonL::"::^"""'  '"  *°"'  * 
P"Hend„  e„sel,„e.e„.  Il.,al  ,ne  no^ Ll  7„:::f ',""  """  "" 
-on  tome  ,e,,,e  ,„e  rensoigneinon.  no  vaû,  a  c  1  '  ^^ '"'" 
"""•trsiluire  ,,„e  pocri'avenir  seulemenl.  «'«ieignemem 

Sans  doule  une  telle  loi  laissera  nos  élèves  „„i  „  ,      • 
»<on,r.al  Jusqu'à  prèsen,  dans  une  posi Z'L        "r,"  ""  '""^  ' 
notre  Car.  ne  nous  donne  pas  les  po'u ""'     „  ^    "',  '^  ™  ''^''^ 
m  on.  agi  de  bonne  fol,  sur  la  foi  „,L„  de  ccUe  L         '''■""    '''" 
f  '•"  ""■  »  — «  ■•«istonce  de  la  suce  .t  '  d"?:  '""'  ""'- 

•eo..on;  mais  enlin,  pour  enlever  tout  pretexteTl  l'  "  '°"'"  "™- 
avons  preréré  présenter  le  m  tel  ,u'il  es.  la.- s  „t  à  , ^  "  T"""'  ™' 
tout  le  bênéllce  du  procès  qu'elle  nous  lai    """"'•'"'"'«  <">  «leoine 
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Mai?  un  droit  f/ui  n'est  pas  acquis  à  l'Ecole  de  Médecine  et  qu'eïïe 
réclame  pourtant,  c'est  celui  d'emiècher,  sous  i'aiitoriié  do  cette  Législa- 
ture, l'établissement  de  la  succursale. 

Quoi  !  vous  seriez  d'opinion  qu'il  est  de  l'intétêt  général  de  permettre  à 
une  communauté  d'enseigner,  et,  parce  qu'on  lui  contesterait  ce  droit 
devant  les  tribunaux,  vous  auri'  z  les  mains  liées,  et  vous  ne  pourriez  pas 
dire  à  cette  communauté,  dans  l'intéièl  du  peuple  :  enseignez  ! 

Supposez  que  le  jugement  ail  été  rendu  contre  nous.  La  Cour  auraiî 
déclaré  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  donner  un  enseignement  univer- 
sitaire à  Montréal,  et  défense  nous  aurait  éti  faitu  de  continuer  cet 
enseignement.  Est-ce  à  dire  que,  dans  ce  cas,  vous  n'auriez  pas  le  droit 
de  nous  autoriser  à  établir  nos  chaires  ?  Ce  jugement  de  la  Cour  vous 
aurait-il  privé  du  droit  de  nous  donner  des  pouvoirs  ? 

Une  corporation,  convamcue  qu'elle  a^^'it  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, passe  un  règlement  ;  la  Cour  casse  ce  règlement  en  le  déelaranî 
ullra  vires.  Cttte  corporation  serait-elle  privée  par  ce  jugement  de  la 
faculté  de  s'adresser  au  pouvoir  législatif,  et  d'obtenir,  i)our  l'avenir,  le  droiS 
de  faire  un  tel  règlement?  Evidemment  non.  Au  ]>ouvoir  judiciaire 
appartient  le  droit  de  délinlr  la  loi  existante  ;  au  pouvoir  législatif  appar- 
tient le  droit  d'accorder,  pour  l'avenir,  le  pouvoir  qui  ne  se  trouve  paa 
dans  la  loi  existants. 

Laissez  décider  le  procès,  noua  dit  l'iicole  de  Médecine.  Et  pourquoi  ? 
Pour  venir  demander  ensuite  ce  que  nous  demandons  maintenant?  Quelle 
injustice  plus  grande  y  a-t-il  d'accorder  de  suite  ce  qui  pourra  l'èire  après- 

lo  procès  ? 

C'est  à  cause  de  ce  procès  que  nous  avons  besoin  immédiatement  d'une 
loi  '  c'est,  si  vous  le  voulez,  en  iirévision  d'un  jugement  qui  serait  rendu 
contre  nous,  que  nous  requérons  l'inlervenlion  de  la  Législature,  non  pas, 
encore  une  lois,  pour  empiéter  sur  le  droit  acquis  à  l'Ecole  par  le  procès, 
mais  pour  nous  protéger  dans  l'aven.r.  R--mettre  la  considération  de  ce 
projet  de  loi  aune  époque  ultérieure,  serait  paralyser  l'action  de  Laval  à 
Montréal,  mettre  un  doute  dans  l'esprit  de  ceux  q.ui  fréquentent  la  succur- 
sale, et  chasser  peut-être  les  élèves. 

Saus  doute,  pour  arriver  a  une  décision  satisfaisante,  voua  devez  consi- 
dérer toutes  les  circonstances,  prendre  en  considération  l'intérêt  général  ; 
mais,  ceci  fait,  le  procès  n'est  pas  un  obstacle  et  ne  doit  pas  influer  sur 
▼otrs  détermination. 


I 


s 
on 
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Nous  demandons  uno  loi  permanente  qui  nous  permette  d'établir  quel- 
que chose  de  stable  ;  mais  vous  avez  entendu  la  déclaration  franche  que 
vous  a  faite  hier  M.  Ilamel  :    nous  serons  toujours  soumis  au  Saint-Siège 
fei  lîome  décide  demain  que  nous  devons  nous  retirer  de  Moulréul   son 
désir  sera  notre  loi.  ' 

Chose  étrange  !  on  vient  nous  combattre  en  nous  accusant  de  vouloir 
exercer  un  monopole  ;  il  y  a  une  Ecole  de  Médecine  de  Montréal  qui  vient 
s'oppos'T  à  noire  demande  en  criant  au  monopole  ! 

Traitant  la  question  au  point  de  vue  civil,  est-ce  bien  nous  qui  voulor 

<e  monopole  ?  n'est-ce  pas  plutôt  cette  Ecole  ?  Elle  craint  une  compétitiou 

ruineuse  a  Montréal  ;  mais  où  est  la  charte  qui  lui  confère  le  riroit  exc^hi- 

s.f  d'enseigner  à  Montréal  ?  où  est  la  loi  qui  lui  donne  le  droit  dVxc'ure 

tout.  ,,utre  école   de  Montréal  ?  Nous  venons  demander,  nous,  univor. 

site  caiholique.  ce  qui  a  été  accordé  à   une  université  protestante.     Le 

i/'./.>/M6.//.;e,  dont  rétablissement  principal  est  à   Lenno.xville,  a  des 

chair-s  .le  Médecine  à  Montr..al.  et  l'Université  McGUl  ne  s'est  pas  que 

je  sache,  opposée  à  l'élab  i^sement  de  c-s  chaires. 

Au  point  de  vue  civil,  la  seule  question  qui  doive  occuper  ce  Ccmilé  est 
celle  d.  la  garantie  qu'olFie  Laval.  Si,  dans  votre  opinion,  Laval  peut 
donner  un  enseignement  convenable,  vous  devez  accédera  sx  demande 
Or  le  p  ISS..-  de  Laval  ],arle  trop  éloquemment  en  sa  faveur  pour  qu.  ie 
prenne  le  soin  d-insister  sur  ce  point.  Le  témoignage  de  nos  adversaire, 
eux-mêmes  e,t  la  pour  attester  la  force  et  la  vigueur  d.s  étud.s  à 
ijaval. 

-que,,.    pouHo  n,„,„e„,  .„■„  ,e  „„„,„  ,„  „„^  ,^,  ^  rJ,L^.^Z 
00,   ost  „.„  „„  ,,™„  „  ,„j.,„,,,  ,,,  ,,  Ass„™     t  ,, 

popu„.u„„    „  ,„  ,„.,,„„  ,,,  ,      ,,„,  ^^,^  ^  ,-«aMisJ  : 

.ou.  „„„  Ecolo  ,J„  „.,u,  ,  „.,  ,,„,.  p,^  ,^.,,^.,^  „^  ^,^,  »    e 

po„„„„>,  sera,i.el:o  r„rc™  „„  ■■,„„„„,,,„,,    „„„,„;  ,,^,„,^,,_;        J; 
une  .Ole  de  son  choix  ?  "an  .ne  pas 

<IeMed.c,„e  n'a  non  .  orai.i™.    c,u,,  loi  ,,„„  „,„3  vous  do„,a„a„l 
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dompiirora  letlre  morte  ;    Uval  subira   bioiilU  la   honto  do  son  école 
déserte,  ei  ellt,  devra  se  replier  sur  Qurl)ec. 

Voila,  Messieurs,  le  côb-  civil  de  la  (lues-lion  ;  luais  il  en  est  lui  autre, 
j'oserais  dire  plus  important  :  l'UiiiverMi.--  [.ival  n'osl  pas  soîdemont  une 
corporation  civile  ;  c'est  en  môme  temps  une  université  catholiriuo. 

Cumnie  des  cliartos  ont  ùlé  occor  lées  ù  dos  univeisH-s  protestantes  pour 
la  direction  des  j  unies  gens  j.rotestants,  de  mémo  Sa  Alnj-stô,  lidèle  an 
Traitr  lait  lors  de  la  cession  du  pays  à.  rAni;leterre,  qui  garantit  l'exercice 
conijilut  dr  nos  droits  relgimix,  a  bien  voulu  accorder  une  chnrte  d  Uni- 
versit'-  au  S  in  inaire  catludique  de  Qurbec  pour  Teducalion  et  la  d  redion 
de  la  ,j'  uuesse  catholique.  Comme  université  calliol:que,  nous  sommes 
sous  le  contrôle  de  rautorilé  r.  ligie'use,  comme  se  trouve  elk-môme  l'Ecole 
de  Médecine,  (|ui  «si  une  écolo  catholique. 

Or  c'est  celte  inlluence  de  l'auloritu  religieuse  que  redoute  l'Ecole  de 
Mé  leeine.  Bien  que  M.  TruJel  ail  dit  qu'on  faisant  la  demande  d'une  loi 
nous  agissions  contre  le  désir  du  Saint-S.ùge,  qui,  lui,  ne  voulait  pas  dé- 
roger à  la  charte,  cependant  c'est  celle  mène  autorilô  du  Saint  Siège  qui 
lui  fait  craindre  i)our  sa  cliente;  et  inalgié  hd  il  rend  hommage  au  décret 
renlu  i),ir  l,i  Propagande  en  laveur  de  l'Université  Lava!  C'est  cette 
inlluence  de  rautorilé  religieuse  ijui  h:i  fait  redouter  le  monopole  de  Laval. 

Obligé  de  parler  de  la  (juesiion  religieuse,  ([ui  en  réilité  domino  l'antre, 
je  le  ferai  avec  toute  la  franchise  (jue  \ous  devez  allendro.  Je  ne  cacherai 
pas  nu  s  im]iressi.'ns,  même  en  présence  du  reiirésenlant  de  Laval. 

En  L'^âl,  Mgr  lîourget,  alors  E\êiue  de  Monlréil,  avait  j.rié  le  Sémi- 
naire de  Québec  de  fonder  une  Universilé  dans  la  Province.  Cet  lit  pour 
le  Séminaire  une  question  sérieuse  :  il  y  avait  de  grands  sacrdics  d'ar- 
gent à  faire,  et  il  était  diflicile  de  jjrcvoir  un  encouragement  pouvant  ôlre 
considéré  comme  une  jusle  compensation.  Coj  endant  le  Sô  ninaire  con- 
sentit, obtint  sa  charte  et  fonda  l'Universiii'.  Plusieurs  années  s'écou- 
Icri.uil,  el  le  besoin  se  lit  sentir  à  Montiéd  d'un  enseignement  universitaire 
calho'i(iue.  L'Ecole  de  Médecine  no  réj)onddit  pas  à  tous  les  besoins,  et 
d'ailleurs  elle  ne  pouvait  conférer  de  degrés  universitaires.  Alors  Mgr  de 
Montréal,  mu  pir  son  zèle  el  sa  sjllicitii  le  pour  la  jeunesse  di  M  mliéil, 
entreprit  de  fonder  une  universilô  indépendante.  Comme  il  s'agiî-sait 
avant  tout  d'une  institution  cathodqu-',  Home  devait  d'abord  être  consultés. 
Laval  s'esl  o;  pos-é  à  cettu  demande,  et  un  proc  s  s'en  suivit.  Les  deu.K 
parties  comprenaient  que  la  question  était  d'une  nature  telle  que  Rome 
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seule  pouvait  la  décider.  Aussi,  toutes  doux,  elles  accieiilèrL'nt  i:i  jurisdic- 
lion  de  la  Propagande. 

On  a  dit  ici  et  l'on  a  écrit  dans  les  journaux  que  les  défenseurs  de  Laval 
à  Montrcil  agissaient  contre  leur  sentimi'ut.  Si  l'on  a  entendu  parler  des 
sympathies  tine,  moi  en  particulier,  j'avais  alors  pour  l'Eve  pie  de  Montréal, 
on  u  eu  raison  :  mes  vœux  ont  accompagné  l'Evôipie  do  Montrcil  dans  la 
lutte  qu'il  a  faite  à  Rome.  Je  ne  connaissais  pas  les  détails  de  la  (pio?lioii* 
et  je  croyais  qu'il  appartenait  à  la  ni'  Iropole  commerciale  du  Canada 
d'avoir  une  université  indépendante. 

La  lutte  a  été  longue  :  elle  a  duré  quatorze  ans  ;  et  il  est  arriva  un 
monviil,  en  1871,  où  Montié:i!  a  cru  avoir  la  vicloin\  Cette  année-là  la 
Prcfet  de  la  l'ropagande  écrivait  à  Mgr  l'Archevôiiue  : 

I  La  Sacrée  Congrégation  ayant  tout  dernièrem"nt  consi  !éré  nette  qnes- 
I  tion  a\Hi;  tdUt  le  soin  et  tout  le  zèl'^  possible,  a  c'airenuml  cnmpris  iiu'il 
(  était  facile  d'i'mpècli'r  (pie  l'éiTCtion  de  la  nrunelin  iiniv>'r>iié  ne  nuise 
«  à  l'Université  Lival,  si  les  deux  universités  étaient  const  tuens  de  ma- 
I  nière  à  ce   (pi'elli'S   eussent   U's   nièmis   rèu'lenit'nls,   employassent  les 

•  n;è:nes  iiH>yi'iis  el  la  même  niélliode  et  ([u'airisi  il  n'y  l'ùt  cnlre  elles 
«  auiuine  dill  renci  pour  ce  qui  coiic'rne  tant  l'iMiSfignement  des  iliversea 
I  faculli's  (pi'î  la  dure'' dt's  etuli-;  ou  les  exAincns,  n'coni:  e'S'>p,  degrés 
«  acad^'mirple^  et  autres  points  qui  regardent  ies  universiiés  régulièrement 

<  conslitiiéis. 

I  Alors  il  n'y  aura  pis  de  niison  pour  ([ne  les  ji'unes  gfns  soii^nt  attirés 
«vers  l'uni' di'  pn  léreiiC'^  à  l'antre;  et,  de  celle  manier'',  rL'iiiviTsil-''  l.aval 

<  n'aura  nullfiiient  à  oraiiidr''  qii"  la  j- iiiicssi^  de  (Québec  ou  des  diocèses 
I  vûiMus  prulère  lre(iuealrr  l'L'niver.-ite  de  Montnal.t 

Voilà  comment  on  voulait  agir  dans  le  plan  des  deux  universités  proposé 

par  le  cardinal  Frinclii. 

La  lettre  se  continue  : 

«Pdurq  e  chacun  des  points  énumérés  ci-d*''P=us  soient  h'en  réglé?,  et 
I  qu'une  lois  régies,  ils  soient  religienseniciil  observés,  on  di'\  ra  éialiiir  un 
I  Cousi'il  auquel  ou  conférera  el  rpii  exercera  la  direction  sii|)ième  des 
I  deux  uciivcr.-ités  ;  cl  ce  Conseil  devra  st*  composer  du  tous  les  Kvèqiies  de 

•  la  Province  eccl'Si  istii{ii'i  sons  l.i.  iin^sidence  de  ririuslris'inie  .Xrflie- 
»  vè  pie  ;  d  >iit  les  attributions  seront  d'aliord  d'^  dn^sser  lies  règlements, 
I  de  iracr  la  metlio  ie  et  li!  |ilaii  d'eimii^  des  deux  u  liver^ilés  ;  pins  de 
I  veiller  à  ce  que  des  d"UX  cùt-'S  on  s'app'ique  fréneusement  el  activement 
I  à  les  suivre. 

I  Ce  Conseil  pniirrait  de  plus  avoir  le  ilroil  de  nommer  el  de  renvoysT 
I  |e?  lîeclevirs  el    Professeurs  des  deux   Universilts,   il'ex  iniiiu'r  ild'ap- 

•  jirouvcr  les  recetli  s  et  iléi  enses  ei  de  l'aire  tout  ce  qui  ]ianiit  fievnir  (Mre 

•  reseivé  à  ce  Conseil  Kpiscopal  pour  eioblir  les  lègleinent-.    El.  iiien 

•  qu'il  coiivienu'' (]ue  les  inteièls  temporels  (b's  deux  l'iii\er^ité<  restent 
I  eniièremenl  di'-tincis  l't  soi  ni  adminisirés  séparément,  les  Kvèques 
«  dev  roiit  C'peii  lanl  <l0!  ner  tous  leiiis  s  iris  à  ce  que,  si. us  le  rappoit  tem- 
I  puiel,  ius  deux  in^Lluiiuns  soient  également  pro^j.ères. 
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I  Du  rosi",  commn  la  S.  Con^rcii^alion  sait  1res  liii'n  qncllos  grandes  dô- 
1  ponscs  lu  Si-miiiiiro  di;  Qh'Loc  u  oiico  nues  pour  la  fomlaliou  et  encourt 
»  pn'scnli-iiiHnl  pour  «uhvnnir  anmit'llcm<>in  aux  (!■  iicnsi  s  nt'ctssairo-i  do 
>  l'IJnivpr-ité  Lival,  et  coniino  ou  poul  ù  p'irnî  siipjiosi'r  (\uo  oi'IIh  mùrne 
»  Uuivrrsil'  u'rpruiivo  |)oiut  (juclfiut!  p(!iin  par  .suilo  do  rcrccliou  di;  la 
)  nouvi'iji^  Uuiv  rsili-,  il  t's-l  f,'ra(iil>'M)-'nl  à  dt'sin'r  ipie  les  Evèqucs  songent 

I  au  luoyi'M  li'u'léj,'!'!',  pour  lo  dit  Séminaire  do  Québoc,  une  aussi  lourde 
»  charge.  »     (l'a;^o  8i,  Mém.  d-j  l'Ecolo.) 

^ 

Après  ccli,  ]('.  Préfet  ilo  la  Congiégalion  invile  r\rclievôque  de  Québec 
à  se  consulter  avec  les  autres  Evèijues  cl  ù  l'aire  rapport  à  la  Onngiégation 
de  la  Pfoj»agando,  pour  que  celle-ci  rende  un  Jugement,  lequel  jugement 
l)ouri a  èire  conformo  au  sentiment  que  lo  Pré!et  exprime  dans  la  lettre 
ou  lui  û're  cinlraire  : 

I  Ce  rpi'il  y  a  h  faire,  après  tout  ceci,   c'est  ([ue  Votre  (Ir.'indi'ur,  après 

•  avoir  pris  conseil  des  autres  E\èqU"s  de  la  Pro\  iuc''.  (  ce  é«i,isti(pic\  me 

•  fasse  c'iuiiallre  scju  avis  sur  tous  ces  jioints  1(!  plus  lui  pos>ib.e,  iiliii  (|uo 
«  toute  r  llaire  soil  r-oumis'-  au  Jugenieni  des  Eminenlissinies  Pères  de  celle 
«  Coiigiéyaliou.  »   (l'âge  85  Meui.  de  l'Ecole). 

Ce  n'était  jias  là  un  jugemenl,  comme  vous  lo  comprenez  ;  c'était  lo 
sentiment  du  tribunal  pendant  le  jirocès,  comme  il  arrive  assez  souvent  à 
nos  juges  civils  d'exprimer  leur  sentiment  iluranl  l'iuslance.  Le  juge  no 
se  trouve  pas  lié  |iar  celle  expression  ;  et  nos  adversaires  ne  [leuvent  pas 
soutenir  ii  i  (pie  celte  lettre  du  Cardinal  Eranclii  avait  la  f  rce  d'un  dôarel. 

La  lutle  s'est  conlinuéi3  après  celte  épofjue  duianl  deux  anné  s,  el,  le 
1er  .'évrier  1870.  était  r^  lulu  le  jugemenl  linal  de  la  Piopagandtï,  approu\é 
jiar  le  Pape  le  1.3  du  même  mois,  décidant  la  ([uestion  calboli{iue  el  dé^la- 
ranl  ini])0ssible  l'établissement  d'une  universiié  indé,:endaiile  à  Montiéil, 
impossible  une  allilialion  ;  mais  reconnaissant  la  nécessité  do  donner  à 
Alonliéal  même  un  enseignemenl  universitaire  catholique,  et  recomman- 
dant comme  seul  moyen  rétablissement  d'u  lo  succursale  de  Laval. 

Pour  nous,  calholi([ues  de  Montréal,  la  question  avait  dès  lors  cliangé  de 
face.  Ce  u'rtail  jilus  une  question  do  sympathie,  mais  une  ipiesli  m  de 
soumission.  C'était  le  jugemenl  du  tribunal  suprême  de  l'Eglise  calho'.i- 
que. 

M.  Trudel  — 11  a  été  rendu  grâce  aux  intrigues. 

M.  Lacoste. — J'entends  dire:  grâce  aux  intrigues. 

Si  en  réalité  ce  jugemenl  est  dû  aux  intrigues,  c'est  parce  que  ce  tribunal 
ne  s'entoure  pas  des  pn'cautions  voulues,  et  laisse  surjjrendre  sa  bonne  foi. 

II  nous  f  iudrail  donc  arriver  à  la  conclusion,  bien  triste  pour  nous  catho- 
liques, (pie  notre  tribunal  souverain  n'esl  pas  ce  (ju'il  devra. l  être.     11  ne 
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co„"    '  «"-osa  des  ca,holii„es  de  discrMi.or  „i„»i  Vomm  ro'igi.uso 

n  y  croyez  ,»,.  Ces  inlrisuo,.  po„r,,„el  ,„  I.,  a  Ion  pa,  .,r„„v  «^4  n 
m^-.'.  a.,  li..,.  de  veair  ici  lancen  „„e  ace,.a,io„  ,„n,l"  rZe.     '  ""'"^ 
Pourno„sec,i„6emea.rai.  notre  loi,  „,  i,  ,,,,«  nou-e  e„„d„i.,.  la„l 

'"  "  ",    ^"™  ■'"'  ""■     ■'  --'"  l«  T.es,lo„  ca,l,„li,,„e  .„„.„  e„,iC" 

Dan»  U.„nt  de  iK^li.e.  ,„  ,,.„„,,„  „,,„  ,eu,  Bve„„e   .p„„  ^  :     '^ 

M.  Ma.l„e„.-,..ap,,e,  r„iu  n„„,e  par  l'Ecoio  de  Médecine  e,  dont  1  a 
«.  .,.«,o„  devant  ce  Co.i.e,  ..pend-,,  ,a  .entenoe  ,ni  a  e.  pille: 

M.  I.aeofle.-J'.Hais  pour  traiter  ce  |,oinl 

M.  ^'■'""-..-C'e.l  bon ,  suive,  l'ordre  ,,„e  vo„s  vons  é,ie.  tracé 

connaissanees,  et  dan^  oT,  Zr':  ',"""  ""  """"""  ""  "'- 

«- -01.  d'attendre  de  ni  '— enté  .,ueee  Ccnité 

IVeprès  le  droit  co.„,n„  r,„i  no„s  régit,  l'appel  „e  suspend  pas  l'evécu 

™..y.^:;''^iirrc;x;::::i::T:::r: 

D'à „,',e"^'st\        "    7T°''''''*^°^"™'^f""°-"--i«tion. 

raituune;  :„:':;::;;'.:; ■;'■=''::■"' ""« '•■=-■'=  <.« M.Mec'-,o 

C'e,l  d .  l'exé  -niin  "'  ''"""'°"  '''""  '"'«'"al  sui.rémo 

i-esid.  lexoenlionilu  jusemeut  dent  elle  se  idiîi.r    ,i'-         ,         ■ 

-ltrai,é.parLava,dausl'eta.,isse.ontd,,at    rlrn'oTl"' 
1»  -i-t  cvu  ne  ,.r.„et  pas  a  .aval  d'établir  „..e  «uccurs  I  V  ^  a  '    ' 
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La  proiivo  incomho  ù  nos  adviTsaires.  Lo  di'cret  est  là  di^vanl  vous  : 
s'il  no  (luit  pas  ôlre  oxôv^ulô,  qu'ils  monlronl  l'ordro  de  Romo  (jui  on  sus- 
pend l'exéculion.  Cel  ordrt3,  ils  uo  pmiveul  pas  le  moulror,  ils  no  l'onl  pas 
obtenu. 

Mais,  disent  nos  adversaires,  lo  décret  quo  vous  invoquez  est  condi- 
ilonnul.  Lo  Saint-Siège  déclare  ilans  la  Bulle  érigeant  cmoniquement 
rUniversilô  Laval,  qu'il  n'entend  pas  qu'il  snil  dérogé  i'i  la  charte.  (.)r 
votre  charte  no  \'ous  donne  pas  le  droit  d'cLablir  une  Succursale  à  Mon- 
tréal. N'est-ci'  pas  là  l'ohjeclioii  ti'lle  qu'elle  a  été  faite  ])ar  les  dél't  nseurs 
do  riîco'e  ?  Si  J'en  niiiiue  la  rorci\  j'invite  mes  adversaires  à  la  l'orniuler 
de  nouveau  eux-mêmes  ;  car  convaiiiini,  comui  ;  j  ■  le  suis,  (pie  noiis  avons 
une  bonne  cause,  J"ai  intérêt  à  rencontrer  IVaiii'heiuent  l;i  dillicult '. 

N'est  il  pas  étrange  que  co  doute  ait  l'té  soulevé  aulant  tle  temps  après 
que  le  décret  à  é'6  rendu  !  Ce  n'est  (pi'aprtis  l'établissement  des  cliainis  i 
Montréal,  qu!,  p)ur  la  première  fois,  on  a  coutesté  à  Laval  le  droit  d'en- 
seigner à  Monlp'al.  Alors  des  difliculléj  &érieus''s  étaient  survenues  entro 
Laval  et  l'iicole  de  Médecine  ;  et  c'est  cotte  dernière  qui  a  découvert  cette 
planche  de  salut  a  laquelle  elle  s'attache,  elle  se  cramponne  jiresque  avec 
déses-poir. 

Pendant  au-de'à  de  deux  ans,  le  décr.-t  avait  élé  accepté  ;  tout  le  monde 
comprenait  ([ue  la  qustion  catholique  était  llii  ileiuMit  déciili'e.  Une  re- 
quête reproduite  dans  le  Mémoire  de  l'Université,  signée  par  les  principaux 
avocats,  notaires  et  médecins  de  Montréal,  avait  élé  présenté;  à  Mgr  do 
Montréal  le  priant  d'invitiir  Laval  à  venir  à  Montré  il.  Ce  dernier  s'était 
mis  en  communication  avi'c  l'Université  au  sujet  de  la  Succursale.  Les 
professeurs  de  l'Kcole  de  Médecine  aval'  nt,  eux  aussi,  comiiris  qu'il  fallait 
accepl'-r  la  déùsion  de  Home.  Tous  travaillant  d'accord,  lt>s  chosi  s  allè- 
rent vite,  et,  au  jtremier  janvier  1878,  la  i-uccur&ale  élait  l'ondée. 

L'ii.auguration  avait  été  iixée  au  (î  j  mvier.  11  y  eut  alers  une  l'été  solen- 
nelle. Mgr  Conroy,  le  D.'légué  Apostolique,  s'y  trouvait:  rArchevéq  !(i  et 
tous  les  Evèipi'S  en  ollice,  Mgr  des  TroisRivières  ompiis,  el,  si  je  ne  me 
trompe  jas,  les  professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine  en  élaii-nt.  I).  s  discours 
furent  prononc'-s  ;  el  tous  ren  tirent  grâce  a  iJieu  i.'t  à  Pie  IX  de  glorieuso 
mémoire,  pour  rétablissement  de  la  Succursale.  Les  Evoques  si;;nèrent 
même  la  letire  collective  suivante,  adre.-séi  à  Pie  IX,  le  remerciant  d'avoir 
permis  à  Laval  de  venir  enseigner  à  Montréal  : 
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Montn.al.Fè!od,,  rKpip,,,,„i,,,,,,j^    S„  1878. 

A  Su  Sainictè  le  papc  Pic.  IX. 
Tiii;s  Saînt  Vmv., 

'l'-H--.r.'X|)rim.Tà  Votre  Sain  h  lA  Ip«  ,  '  "   "'  ""  l'""^""«  n'sistn- du 

nniis  ,uons  part   il  nn  est  ,!'  ,,1,^;  ',  ,  '"■''•'  ''"""''•  '''"'  ''-'H- 'M.x,n„.|8 

f!''^^à'^^'^^^^^  '^  n......I,„..  va,,as 

SeiLTiM,,,..  *-"  '-'-  .l«'"'  ""J''i'3  .1,,.  ia  Manifustutiou  do  Nulvl 

^^^^^'^'l^r^^^^^^  ^^  n.^n..,ic,ion  Apo.to- 

û'nsi  ,,iu,  snrc..  nome,-,,,  ramoa  ,   a    ,  !•      '        '"'^''''''*  plantr  .-i  s  miIp,,,,. 

]i'-':  pour  l'exaltation  !|     ^  ^ai^     .  ï "  ■1'";'"'  '"  ''  ^  ^''■""'"  f^'«  '  '  ''« 
l'nn  inc.  '^^'"^'^  li'-liyioa  et  pour  le  bi-jn  tJo  loutu  nolro 

^f'U8  implorons  ,'iu«si  cctlo  R/.n/,  i;  ..•        ■ 
les  lrouj,.,aux  conli.^s  à  u.ïsoi.is         '     "  Aposloli.juo  pour  nous  ,«1  pour 

De  Voir.i  Saint.l.! 

los  très  Iiuuj1)1.>s  et  très  d.Houés  Fils, 
(^'fe'"<^')        t  E.  A.,  Ar,■|,ev.^.Iue  de  Qn.M.oc. 

t  i^    F,  K^è.jue.los  Trois-nivi.'TPs 
t  Jkan.  Ev.Nin..doS.G.  .1,.  liimou'ski 
t  I-f>oi'Ai.D,  C.  Evô.]ue.loMoMtn.al 
t  Am-oimj.  î-:v.j,,ue  .1,.  SlLThrooke. 
t  J.  Thomas,  Evrquo  .l'fjtt.nva. 
t  L.  Z.,Evè,iu.jde.Sai„i-I]yacintlie 

Quct.0  a  ra.l  des  sacr..«.  im^nses;  il  a  ,iroU  à  „„„e  roco„„aissanco. 
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L'UniverFit'^  est  allée  à  Romn  faire  valoir  sa  cause.  Toutes  les  parties  ont 
accepltj  la  jnris  licUon  dii  Rome;  puisqu'on  a  déclaré  li  q'i'on  w  pouvait 
avoir  une  univLTsilé  indépenilanle  chez  nous  sans  détruire  Laval,  j'accepte 
cetti'  décision. 

MessitHU's,  nous  sommes  trop  jeunes  pour  faire  dus  ruines,  et,  (luolque 
glorieux  qiu!  soit  notre  passé,  nos  gloires  nationales  sont  encore  trop  peu 
nombreuses  jjour  que,  dans  un  intérêt  de  clocher,  nous  en  fassions  dispa- 
raître. 

Bientôt  d<'S  professeurs  de  l'Hcole  prétendirent  qu'ils  étaient  maltraités 
por  Laval,  que  cotte  dernière  n'exémtait  |ias  le  décret  suivant  l'iiiti  niion 
(kl  Saint-Siège. 

Je  ne  suis  pas  pour  entrer  dans  les  détails  d'i  ce.=i  dilli  cullés.  J'admets 
que,  si  Laval  a  mal  suivi  le  décret  et  que  si  l'Ecole  de  Médecine  a  été  mal- 
traitée, ce!li  -ci  doit  obtenir  justice.  Elle  peut  en  appeler  à  Itonio,  et  j'ai 
toute  conli  ince  (jue  justice  lui  sera  faite.  .Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exé- 
cution du  décret  ;  et  do  ce  qiTuii  jugement  n'est  pas  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  il  no  faut  i^as  pour  cela  s'attaquer  au  jugement  même. 
Une  telle  procédure  ne  serait  pas  reeue  devant  nos  tribunaux. 

Nos  adversaires  ont  compris  la  vérité  de  ce  que  j'^  dis.  Aussi  se  sont-ils 
mis  l'esprit  à  la  torture  jiour  trouver  dans  le  décret  même  un  point  d'appui 
jiour  le  faire  mettre  d"  eût''. 

Vous  connaissez  comme  moi  tout  ce  qu'il  y  a  de  subtil  dans  l'esprit  d'un 
avocat  babile,  et  je  me  jilaisà  reconniilre  ch  'Z  mes  adversaires  tout'!  l'ha- 
bileté re(|uise.  Ce  qui  n'avait  pas  été  soupçonné  jusiju'alors  fut  décou- 
vert dans  la  Bulle  d'éreclio:i  canonique  do  rL'ni\er?it''.  Cetle  Bnl.'e,  lancée 
après  le  décret,  accorde  à  l'UiiiviTsité  les  privilèges  et  les  immunil''s  des 
universités  catholi<iues  de  Home  et  de  l'Italie.  Le  Saint-Siège  a  prolité  de 
cette  occasion  i»nur  remercier  notre  Souveraine  de  la  belle  charte  qu'elle  a 
accordée  à  l'Université,  chart>',  dit  le  Sainl-F'ère,  qui  renferme  les  [louvoirs 
les  plus  am])les  et  les  plus  étendus,  cliirte  à  laquelle  Noui  voulons  qu'il 
ne  sflil  (lrr(gc  m  rUn.  C'est  ce  compliment  payé  à  Sa  Majesté  fiuo  nos 
adversaires  invo(pient  pour  dire  que  le  décret  n'est  que  conditionnel. 

Remarquer,  d'abord,  messieurs,  que  ces  paroles  ne  se  trouvent  jjas  dans 
le  décret,  (jui  était  alors  en  force  d 'puis  au  delà  de  trois  mois,  puiscpi'il  a 
été  rendu  le  premier  février,  approuvé  par  le  Pape  le  13  février,  et  que  la 
Bulle  porto  la  date  du  là  mai  suivant.  Pourquoi  ces  mots  n  >  se  trouvent- 
ils  pas  lans  le  décret?  Parce  que,  messieurs,  la  seule  question  que  Rome 
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avait  à  décider  élail  la  question  calholiquo,  complètement  indépondanlc 
de  la  question  civile.  5«i  le  décret  eftt  vie  rendu  en  faveur  de  Montréal,  la 
Sacrée  Congré^'ation  eût  également  décidé  qu'il  fallait  une  université 
indépendante  sans  examiner  si  l'elahlissement  de  celle  université  était 
autorisée  par  le  pouvoir  civil.  Elle  rend  ses  décisions  dans  l'intérêt 
général  du  calliolicisni'^  laissant  aux  catholiques  intéross-és  le  soin 
d'adopter  les  meî-uros  nécessaires  pour  donner  eiïet  à  ses  décrets.  Le 
Saint-Siège  ne  veut  pas  qu'il  soit  dérogé  au  droit  civil,  à  moins  que,  dans 
des  CTCon^tances  exceptionnidies,  il  ne  se  trouve  obligé  de  le  faire  pour 
sauvegarder  la  loi  de  Di-.'U  et  de  rKglisc,  el  sauver  les  consciences.  C'est 
rex|iression  du  sentiment  ordinaire  et  habituel  du  Saint-Siège  qui  se 
trouve  dans  ces  expressions  do  la  Bulle. 

Mais  en  même  t>'mps,  il  compte  sur  le  bon  vouloir  de  l'autorité  civile 
pour  riiarmonie  'le  la  loi  civil»:;  avec  la  loi  eccléïiaslique,  et  il  comjtlo  sur 
la  iiiélé  et  sur  le  zèle  des  enfants  de  l'Eglise  pour  obtenir  de  l'autorité 
civile  ks  cinngements  nécessaires  pour  parvenir  à  cette  harmonie. 

D'après  l'interprétation  d^^  nos  adversaires,  le  Pape  aurait  dit;  Je 
considère  impossible  l'établissement  d'une  université  catholique  indépen- 
dante à  Montréal  ;  j^  déclare  l'aililiition  également  impossible  ;  cependant 
il  est  néct'ss-aire  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  jeunesse  do  Montréal,  et 
le  seul  expédient  est  l'établissement  d'une  succursale  ;  mais  je  ne  veux 
pas  ((u'il  soit  dérogé  à  la  chatte  pour  l'i lablis^ement  d<'  cette  succursale; 
c'est-à-dire,  que  ai  la  charte  n'autorise  i>as  cette  succursal'*,  coque  je 
déclare  être  imp  ssible  dans  l'intérêt  calholique  deviendra  jjossibie! 

Non,  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  Pape.  11  a  voulu  qu"  I  Université 
ne  fût  pas  exposée  à  voir  sa  charte  changé»,  modifié»,  diminuée  par  cette 
Bulle  canonicpie  ;  mais  il  n'a  pas  vou  u  remlre  conditionnel  un  décret 
antérieur,  qui  avait  été  rendu  sans  condition. 

Il  me  parait  pour  ainsi  diri'  abïurde  de  ja'étendre  que  le  Saint-l'ère 
a  voulu  emiécher  Laval  de  demander  un  pouvoir  additionnel  pour  lui 
permettre  d'ixécuter  le  décret. 

Sans  doute  que  le  Pape  ne  forcerait  pas,  contre  la  volonté  de  l'autorité 
civile,  l'exécution  du  décret,  et  il  ne  conseillerait  pas  une  révolution  pour 
assurer  l'établissement  de  la  succursale  à  Montréal  ;  mais  il  doit  voir 
d'un  mauvais  œil  bs  catholiques  qui  gênent  l'autorité  civile  et  cherchent 
à  la  contrôler  pour  empêcher  une  léj^islation  qui  permette  l'exécution  d'un 
décret  rendu  par  l'Eglise. 
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Nous  no  disons  pas  que  ceux  qui  prennent  les  moyens  d'emjiôchef 
l'clfel  (lu  décret  sont  dos  scliit-maiiques  ni  des  hérétiques  ;  niais  nous 
croyons  qu'ils  |  ôchenl  contre  la  disciiiline  d'^  l'Eglise,  on  gênant  l'action 
du  Saint-Sièg'*.  qui  vii  nt  dexprimor  sa  volonté. 

Nous  no  voulons  jms  qu'il  soit  dt-rogé  à  la  charte  :  nous  demannons  un 
pouvoir  additionnel  ipii  laisse  la  charte  intact'',  et  en  cola  nous  croyons 
l'einj)lir  le  désir  dt;  Home  ;  tt  en  cela  nous  interprétons  la  volonté  du  Saint- 
Biège  comme  tlle  a  été  interjinH'e  jiur  nos  Exlmjuos,  Ious  nos  E\C'(juos  en 
odices.  Car  en  elTel,  dans  le  mois  de  novembre  dernit^r,  après  toutes  lés 
(iiiliculti's  survenues  entre  Laval  et  l'Ecole  de  Médecine,  alors  que  le 
doute  avait  été  exprimé  sur  le  droit  de  Laval  de  venir  à  Montréal,  MN.  SS. 
lesE\équesse  sont  adressés  à  l'autorité  civi'.e,  à  Sa  Majesté  elle-môme, 
pour  la  prier  de  suppléer,  au  besoin,  à  l'insiinisanc'!  de  la  charte,  en  accor- 
dant le  pouvoir  d'aller  enseigner  en  dehors  de  Québec. 

On  invoqe.e  aujourd'hui  le  sentiment  de  rE\é(iuo  des  Trois-Riviôres, 
jtarceijU'il  rePuse  d'aji]  uyer  ce  projet  de  loi.  Messiiurs,  j'ai  trop  de  con- 
fiance dans  le  savoir,  dans  la  pieté  de  ce  digne  Exétjue,  pour  croire  que, 
dans  lospace  de  (piatre  mois,  il  se  serait  mis  en  conlrad.clion  avec  lui-mOme, 
et  qu'il  serait  aujourd'hui  contre  le  sentiment  de  Rome. 

Son  relus  d'apiiuyer  le  ^(7/  peut  être  motivé  jiar  son  opinion  que  la  loi 
demandée  etrt  inconstitutionnelle  ;  U  peUi  être  contre  cette  loi,  parce 
qu'elle  s'étend  à  tout  le  pays  tandis  que  le  décret  n'a  décidé  que  pour 
Monln'al  ;  ou  jiour  d'autres  motifs  de  ce  genre.  Mais  dire  qu'aujourd'hui  il 
est  contre  rétablissement  d'une  succursale  à  Montréal,  c'est  oublier  les 
actions  de  grâces  (pi'U  a  rendues  à  Pie  IX  lors  de  l'inauguration  de  l'Uni- 
versité ù  Montréal  en  1878;  ce  serait  contredire  sa  demande  à  Sa  Majesté 
en  novembre  dernier. 

Nous,  nous  pouvons  invoquer  sur  ce  point  son  témoignage  contre  vous  : 
nous  avons  mis  les  documents  qui  contiennent  co  témoignage  devant  ce 
Comité  ;  mais  vous,  vous  n'avez  que  son  abstention,  qui  ne  contredit  pas 
nos  preuves. 

On  invoque  le  témoignage  d'un  autre  Evoque,  Mgr  Bourget,  que  j'ai 
appris  à  vénérer  dès  ma  plus  tendre  enl'ance.  Personne  plus  qua  mol 
n  admire  co  saint  Evoque  ;  aussi  j'ai  éprouvé  un  sentiment  bien  pénible 
en  voyant  la  position  qu'il  a  prise.  Son  influence  dans  le  district  de 
Montréal  est  immense  et  justement  méritée  par  sa  sainteté.  Mais  aujour- 
d'hui ce  n'est  plus  lui  qui  a  l'autorité  dans  l'église  de  Montréal,  il  n'est 


J)lu9  chargé  do  la  conduite  de  son  ancien  diocèse  ;  et,  suivnnt  la  règle  ud 
l'Eglise,  c'est  à  l'Ordiiiaire  que  nou3  devons  soumifsion  et  oljéissince. 
C'est  c"  (lornior  qui  est  cliargé  do  nous  iiilorj)réter  la  parole  de  Home. 
C'est  l'Arclievêquo  et  les  E\6ques  suHragants  (]ui  sont  chargés  do  voir  à 
l'exécution  du  décret,  et  c'est,  suivant  moi,  marniuor  à  la  discipline  ecclé- 
siastique que  de  laisser  les  Evoques  en  office  pour  suivre  les  conseils  des 
autres  Evoques,  quoique  grandes  que  soient  leur  p'élo  et  leur  sainteté, 
quelqu'^  profonde  (jue  puisse  èlre  leur  science. 

Voilà  donc  noire  pos'ljn,  messieurs.  Nous  venons  avec  un  décret  do 
lîomo  qui  manifeste  la  volonté  du  Saint-Siège  d'établir  une  succursale  à 
Montré  il,  et  c'est  là  le  but  principal  de  la  loi  que  nous  voulons  faire  i)asser. 
C'est  le  désir  de  tous  les  Evèques  chargés  de  la  direction  des  diocèses,  que 
celte  succursale  soit  établie.  La  demande  de  l'Universiié  est  appujée  de 
la  requête  do  tous  les  E\é(iues  moins  un.  Nous  avons  contre  nous  les 
mécontents,  ceu.\  qui  ne  veulent  pas  de  ce  déjret,  qui  veulent  Je  mettre  à 
néant  et  qui  le  combattent  tant  devant  les  iribunau.\  que  devant  cette 
Législature. 

M.  Trudel. — Tout  ceci,  vous  admettrez  que  ça  tombe  à  faux,  si  votre 
interprétation  du  décret  n'est  pas  celle  qu'on  devrait  lui  donner? 

M.  Lacoste. — Non,  je  pi  ends  votre  propre  interprétation  ;  jo  donne  ii  coîi 
mots,  ;ioi/5  ne  voulons  pas  qu'il  soil  dérogé  à  la  charte,  toute  la  l'oriéj  que 
vous  \oul(z  leur  donner  ;  et  je  dis  que,  mémo  dans  ce  cas,  le  Pape  doit 
voir  avec  plaisir  les  efforts  que  nous  T.sons  i)Our  seconder  ses  vues,  savoir  : 
procurera  la  jeunesse  de  Montiéal  un  enseignement  universitaire  qu'il  a 
jugé  èlre  néces-saire,  et  le  piocurer  par  1  élablissement  d'une  succursale  de 
Laval,  seul  e.\pé. lient  qui  lui  ail  i)aru  possible. 

Comme  au  fond  do  cette  loi  il  se  trouve  une  question  religieuse,  l'opi- 
nion des  Evoques  appuyée  sur  le  décret  est  plus  forte  que  toutes  les  re- 
quêtes qui  vous  ont  été  présinîées.  Dans  l'Eglise,  on  tient  compte  sans 
doute  des  besoins  du  peuple,  mais  c'est  l'autorité  qui  décide,  et  les  fidèles 
sont  tenus  de  se  soumettre.  Toute  tentative  d'éluder  la  décision  de  l'au- 
torilé,  c'est  de  l'indiscipline.  Si,  pour  vous  guider,  vous  avez  besoin  du 
sentiment  de  1  Eglise,  vous  le  trouverez  dans  la  requête  des  Èvôfjues  et 
non  pas  dans  ces  requêtes  ({ui  sont  présentées  chaque  jour. 

Je  respecte  la  volonté  du  peuple,  mais  dans  les  questions  de  sa  compé- 
tence. Dans  les  questions  religieuses,  moi,  formant  partie  du  peuple,  je 
Duis  tenu  de  me  conformer  à  l'autorité,  à  mes  supérieurs,    Je  ne  blâme 
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pas  les  laïques  qui  ont  signé  les  requêtes,  car  beaucoup  ont  suivi  reXetnplô 
de  leur  curé,  qui  était  leur  supérieur  Immédiat,  et  sont  excusables  d'avoir 
agi  ainsi  qu'ils  l'ont  fait. 

fe  no  nie  permets  pas  déjuger  l'intention  des  prêtres  qui  ont  signé  ces 
requêtes.  J  ai  donné  ma  nianièro  do  voir  ;  à  chacun  d'apprécier  suivant 
sa  conscience.  Je  crois  que  le  sentiment  et  les  sympathies  l'ont  emporté 
sur  la  discipline.  C'est  à  vous,  messieurs,  d'apprécier  les  raisons  que  j'ai 
donnons. 

Mais,  disent  nos  adversaires,  les  signatures  des  Evêques  à  la  requête 
n'ont  été  obtenues  qu'à  la  condition  que  Laval  n''tablirait  pas  de  facultés 
dans  leurs  diocèses  respectil^j,  sans  le  consentement  de  l'Evéque  diocésain. 

Cette  objection  a  été  couchée  par  écrit  dans  une  articuiu.iori  de  faits 
préi>aréo  par  les  défenseurs  de  l'Ecole  de  Médecine.  Si  le  Comité  est 
d'opinion  que  pour  rendre  juslic3  aux  parties,  il  faill'i  pennellre  une 
emiuêle,  certes  je  ne  suis  jias  pour  m'y  opiioser.  Mais,  vous  f  avez  comme 
moi  qu'on  peut  lucr  un  bill  <le  dilférentes  manières.  Si  l'on  s'aperçoit  que 
la  majorité  est  favorable  à  la  mesure,  alors  on  peut  chercher  à  gagner  dtt 
temps. 

M.  Taillon. — Le  temps  est  le  grand  maître  en  cela  comme  en  toute  chose. 

M.  Lacoste. — Je  sais  que  le  temps  est  un  grand  maître,  mais  par  fois  il 
se  muntre  peu  soucieux  de  la  justice.  L'inb'nlion  de  ce  Comité  n'est  pas, 
j'en  suis  convaincu,  de  laisser  au  temjjs  le  soin  de  lucr  ce  bill. 

Nous  allons  donner  aux  dillérentes  tiuejticiis  qui  nous  sont  posées  des 
réponses  qui  seront  considéré  3s  satisfaii^autes.  Nous  ne  voulons  cacher 
aucun  dos  renseignements  qu'il  est  ^n  notre  pouvoir  de  donner.  i'Iusieurs 
des  faits  articulés  n'ont  pas  de  rajipurt  avec  la  question  qui  est  devant  nous  ; 
au  moins  la  preuve  de  ces  faits  ne  devrait  avoir  aucune  inihience  sur  votre 
décision.  Quelques-uns  ne  peuvent  être  prouvés  légalement,  sans  qu'on 
aille  à  Rome. 

Vous  voyez  quelle  serait  la  cons-équcnce  de  la  jiermission  ([ui  serait 
accordée  de  faire  une  enquête.  Cette  permission  équivau  irait  au  rojCt  du 
bill,  et  l'Ecole  obtiendrait  ainsi  son  but. 

Quelqu'un  du  Comité. — C'est  à  nous  de  décider  s'il  devra  y  avoir  une 
enquête  ;  plaidez  le  mérite  de  la  question. 

M.  Lacoste. — Oui,  sans  doute  ;  mais  vous  comprenez  l'importance  qu'il 
y  a  pour  nous  de  vous  convaincre  que  l'enquête  est  inutile  et  empêcherait 
notre  bill  de  devenir  \ou 
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M.  Pagnuelo. — Avez-vous  donné  une  admission  plus  oomp'ète  que  celle 
qui  a  été  donné»  par  M.  Ilamel  ? 

M.  Lacoste. — Nous  n'avons  pas  <ie  réponses  écrites,  mais  nous  allons  le 
faire.   Je  n'ai  pas  d'objpction  à  coucher  par  écril  ce  que  je  vuis  vous  dire. 

V .  Pagnuelo. — Nous  devons  être  mis  sur  le  môme  pied  que  les  autres  : 
mettez  vos  admissions  par  écrit. 

M.  Lacoste. — Nous  vous  donnerons  satisfaction. 

Qu'il  m'^  soit  permis  seulement  de  parler  de  l'accusation  portée  contre 
Laval  d'avoir  obtenu  la  signature  dos  Evô(jues  en  leur  promettant  de  ne 
pas  établir  de  facultés  chez  eux  sans  l-ur  consentement.  Je  prends  le  fait 
tel  qu'articulé  par  les  avocats  de  l'Ecole. 

M.  Trudel. — II  ne  faut  pas  que  nous  soyons  pris  par  surprise,  (^n  nous 
demande  à  11  heures  du  soir  de  mettre  par  écrit  les  points  dont  il  vient 
d'ôtre  fait  mention.  On  les  écrit  à  la  hâte,  et  voilà  maintenant  qu'on  prend 
ce  document  et  que  l'on  dit  que  c'est  notre  articulation  de  faits.  Non,  ceci 
est  un  sommaire  des  points  que  nous  entendions  prouver  à  l'époque  où  ceci 
a  été  cent,  et  voilà  tout. 

M.  Lacoste. — Celte  articulation  a  été  préparée  il  y  a  huit  jours. 

M.  Trutlel  — On  n'a  pas  eu  huit  minutes  seulement  pour  la  préparer. 
C'est  pen  tant  que  je  parlais  ;  ceci  a  été  écrit  avant  que  j'eusse  fmi  de 
parler.  Le  temps  n'a  paséié  limité,  c'est  vrai  ;  mais  on  sait  qu'aussitôt 
que  j'ai  eu  lini  de  parler,  on  m'a  domandé  d'i  déposer  ce  papier  C'est  le 
document  dont  on  veut  se  servir.  Je  ne  veu.\  pas  qu'on  donne  à  ce  docu- 
ment une  portée  qu'il  n'a  pas. 

M.  Lacoste.— Tant  (|ue  vous  ne  jugerez  pas  à  propos  de  modilier  votre 
articulation,  il  me  faut  bien  la  prendre  t  lie  qu'elle  est.  Sur  quoi  voulez- 
vous  que  je  base  mon  argumentation  ?  ^ 'est-ce  pas  sur  le  dossier  qui  est 
devant  ce  Comité  ? 

Quant  à  l'uccuiation  qui  se  rapporte  à  la  signature  des  Evolues,  je  dis 
donc  que  lorsque  Laval  a  soumis  aur  Evêquesson  projet  de  biU,  qui  ne 
s'applique  pas  seulement  à  Montréal,  mais  à  toute  la  Province,  les  Evoques 
ont  demandé  si  c'était  l'intention  d'é'ablir  des  chaires  sans  avoir  au  préa- 
lable obtenu  le  consentement  de  l'Evéque  diocésain  et  l'assentiinent  du 
Saint-Siège  ;  le  Séminaire  a  répondu  que  non,  et  une  déclaration  a  été 
donnée  dans  ce  sens. 

Le  décret  de  1876  ne  fait  que  décider  la  question  d'une  université  indé. 

pendante  à  Montréal;  il  n'a  pas  trait  aux  autres  diocèses.    Cependant  on 
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y  trouve  l'expression  do  la  volonlô  du  Saitil-Siègo  quo  celte  université 
serve  (l'une  manière  }>ai'liail tel  e  fiour  tous  les  (Uocvses  de  la  Provnce  de 
Québec  (Pages  21  el  22  du  Mt'inoiro  de  i'Uiiiversilt').  C'est  pour  nous 
conriTiiier  à  es  désir  du  SainUSiôge  que  nous  avons  préparé  une  loi  s'élen- 
dant  ù  loulti  la  i'rovmce;  et  nous  avons  soumis  noire  projet  aux  Evèques 
de  la  Province  ipii,  d'a|irès  le  dccrei,  ont  un  contrôle  sur  l'UnivtMî^ilé.  On 
nous  a  fail  remunpier  que  les  autres  diocèses  devaient  ôlre  j)ldC"S  sur  le 
môme  pied  que  Montréal,  où  nous  ne  sommes  allés  qu'ajirès  avoir  obtenu 
l'asscnliment  du  Saint-Siège  el  le  consentemonl  de  l'Evôiuo.  Ceci  nous  a 
paru  juste,  d'uulant  plus  que,  d'après  le  caractère  catholique  du  Séminaire 
de  Québec,  il  ne  pourrait  s'implinter  dans  un  diocèse  sans  avoir  au  préa- 
lable obtenu  le  consentement  de  l'aulorilé  ecc'ésiasliqu'^. 

Une  voix  — L<^  consentement  de  l'Evéqiie  d  •  Moiit:éal  a  été  forcé. 

M.  Lacu^le. — Je  ne  dis  pas  que  l'Evéq  le  de  Monln-al  a  donné  son  con- 
sentement en  éprouvant  des  sympathies  pour  Laval;  je  ne  le  sais  pas. 
Mais  je  dis  que  l'Evéque  de  Montréal  a,  à  tout  événement,  demandé  ù  Laval 
d'aller  établir  des  chaires  à  Montréal  pour  procurer  à  sa  jeunesse  un  ensei- 
gnement universitaire  catholique,  et  pour  se  soumettre  à  la  décision  du 
Saint-Siège.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  l'on  peut  appeler  un  consentement 
forcé.  L'inlention  des  autres  Evoques  était  de  se  m"ttre  sur  le  mê  ne  pied 
que  Monlré.il.  Si  Laval  veut  établir  des  chaires  à  Chicoutimi,[ia"  exemple, 
l'Evéque  de  Chicoutimi  pourra  s'y  opposer,  et  la  cause  sera  portée  à  Rome  ; 
Rome  déciJeta,  et  la  partie  qui  aura  jterdu  devra  se  soumettre.  C'est  là 
une  question  de  discipline.  Un  consentement  donné  pour  obéir  à  un  décret 
de  l'Eglise  ou  jiar  sympathie  est  toujours  un  consentement  donné  libre- 
mont.  Ainsi  en  donnant  cette  di  c!aration  aux  autres  Evoques,  Laval  n'a 
fait  quo  déclarer  ce  q  jï  e;l  de  son  devoir. 

Je  ne  veux  pau  dire  que  la  majorité  des  Evoques  n'aurait  pas  appuyé  le 
bill  sans  celte  déclaration  ;  mais  au  moin<lre  désir  exprimé,  nous  avons  cru 
devoir  donner  la  preuve  de  notre  sincérité. 

M.  Tarie. — Quelle  est  la  raison  qui  vous  porte  à  dire  que  ce  bill,  qui 
comporte  une  si  large  mission,  a  été  dans  le  principe  approuvé  à  Rome? 

M.  Lacoste. — Encore  une  fois.  Messieurs,  je  veux  mettre  les  faits  devant 
vous  tels  qu'ils  sont.  Rome  n'a  décidé  que  quant  à  Montréal.  Pour  ce 
qui  se  rapporte  au  reste  de  la  Province,  nous  n'avons  que  le  désir  de 
Borne.  Nous  avons  cru  remplir  ce  désir  en  préparant  le  bill  tel  qu'il  est. 
Nous  avons  consulté  les  Evëques,  et  tous  moins  un  nous  ont  approuvé. 
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Maintenant  à  vous  de  décider  si  vous  pouvez  accéder  à  ce  désir  des  Evoques; 
et,  à  moins  quo  vous  ne  jjrévoyiez  d^s  obj»'clions  sérieu<es,  des  inconvé- 
nients graves,  ji'  suis  convaincu  que  vous  passerez  lo  bill.  Vous  ne  rejetU- 
rez  pas  sans  raison  lu  demande  des  Evoques.  J'aurai  occasion  do  discuter 
les  objections  légales  et  constitutionnelles  que  nos  adversaires  mettent  en 
avant. 

M.  Taillon.  — Comme  question  de  fait,  co  projet  do  loi-ci  a-l-il  été  soumis 
à  la  Conj,'régiiioii  romaine  ? 

M  II  im>d  -  J'ai  pris  des  renseignements  et  jo  puis  dire  que  le  dispositif 
du  bill  a  été  en  substance  communiqué  à  Rome. 

M.  Tai.lon.— A  quel  date? 

M.  Ilamel.— A  la  lin  de  février  ou  au  commencement  de  mars. 

M.  Taillon. — Y  a-t-il  eu  une  réponse  à  celte  lettre  ? 

M.  Hamel. — Il  n'y  a  pas  eu  de  réponse.  La  lettre  envoyée  n'en  deman- 
dait pas. 

M.  Lacoste. — Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  demandons  l'autorisation 
d'établir  des  chaires  par  toute  la  Province;  mais  nous  demeurerons  tou- 
jours soumis  au  désir  du  Saint-Siège, 

M.  Maihisu. — Est-ce  l'intention  de  l'Université  Laval  d'établir  des  chai- 
res aillturs  qu'à  Montréal  ? 

M.  Lacoste. — Pas  pour  le  moment, 
r  M.  Mathieu — Pourquoi  demander  une  Icgislalion  lorsqu'on  n'a  pas  l'ia- 
tention  de  s'en  servir  ? 

M.  Lacoste. — J'ai  répondu  •  pas  pour  le  moment,  »  mais  je  ne  dis  pas  que, 
dans  un  avenir  assez  prochain,  l'Université  n'usera  pas  du  droit  que  vous 
accorderez.  Dans  tous  les  cas  nous  le  faisons,  croyant  nous  conformer  au 
désir  du  Saint-Siège  et  avec  l'approbation  de  la  presque  unanimité  de  nos 
Evoques.    Si  vous  y  voyez  de  fortes  objections,  limitez  le  bill  à  Montréal 

M.  Taillon. — Quels  sont  les  inconvénients  que  les  Evéques  pouvaient 
prévoir  et  que  nous  sommes  dispensés  de  prévoir? 

M.  Lacoste.— Les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  pouvoir  civil 
absolu  accordé  à  une  université  catholique  d'établir  des  chaires  partout 
sans  se  soumettre  au  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique.  Et  vous  admet- 
trez avec  moi  qu'une  corporation  religieuse  doit  être  sous  le  centrale  de 
l'autorité  ecclésiastique. 

Le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil  sont  distincts,  et  les  Evoques  ont 
demandé  à  Laval  de  ne  pas  se  servir  du  pouvoir  civil  pour  se  soustraire  au 
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pouvoir  religieux  ;  et  Laval  s'est  empreys*'  de  se  conformer  i  cette  juste 
deii.ande.  Comment  nos  adversaires  |<euvenl-ils  dire  quu,  duns  lis  circons* 
tances,  le  consentement  dfs  Ev^(|ues  a  été  conilitionnel  'i  8ons  doute,  si 
Lava!,  Université  cutlioliquH,  eûl  refus»  de  répondre  et  eût  laisse  à  entendre 
qu'elle  b'étublirail  dans  iesililferents  diocèses  malgré  l'aulorité  religieuse  et 
môme  sans  la  consniler,  les  Ëvèques  n'auraient  pas  pélilioniié  celte 
Li'gislature,  parccqu'ils  auraient  vu  dans  Lavul  une  Université  insoumise  ; 
mais,  du  moment  ({u'elle  se  reconnaissait  obligfede  suivre  la  d  reclion  des 
Ev<^ques  et  du  Saint-Siège,  alors  il  ne  re-lait  plus  aux  li\éjues  (ju'à 
s'assurer  si  \n  loi  demiindée  eti.il  dans  l'inleni  g>-néral  de  l'église  de  la 
Province  de  Québec,  et  d'appiécier  l'intention  du  Saint-Niége.  C'est  ce 
qu'ils  ont  fait,  et  leur  requôte  est  l'expression  de  leur  senliment. 

Quant  h.  Montréal,  la  que  lion,  au  point  de  vue  call)oli({ue,  est  décidée. 
Dans  toute  société  il  faul  qu'il  y  ail  une  autorité  suprême,  un  Inhunal  dont 
il  n'y  ait  pas  d'appel.  Quand  bien  même  l'exéjution  de  la  sentence  pro- 
noncée aurait  ses  inconvfnients,  il  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  de  celle 
société,  que  la  sentence  fùl  excoulée.  Il  y  a  des  moments  dans  la  vie  où 
les  sympathies  doivent  faire  place  au  devoir,  à  la  soumission  ;  il  y  a  des 
moments  dans  la  vie  où  l'Iiomm*',  bieti  qu'il  sente  quk  ses  sentiments 
sont  frois5-és,  est  obligé  de  courber  la  tête  ;  et,  dans  ce  sacrifice  de  son 
propre  sentiment  et  de  sa  prfipre  volonté  au  sentiment  et  à  la  volonté 
suprêmes,  se  trouve  la  garantie  de  l'ordie  et  de  la  ])aix,  et  la  force  de  la 
soci'té. 

M.  Toillon.— Vous  parlez  d'obéissance  ;  cela  suppose  un  commendement. 
Voulez-vous  nous  montrer  le  commandement  d'obéissance  à  propos  de  ce 
hîU  ? 

M  Lacoste— 11  n'y  a  pas  de  commandement  quant  au  bill  tel  qu'il  est  ; 
mais,  au  point  de  vue  catholique,  en  ce  qui  concerne  Montréal,  il  y  a  dans 
le  décret  un  commandem^'nt  Prétendre,  au  point  de  vue  catholique,  contre 
la  décision  du  Saint-Siège,  que  l'on  doit  avoir  une  Univers!  é  indépendante, 
c'est  dire  au  Sainl-Siège  qu'il  s'est  trompé,  c'est  là  de  l'insubordination. 
Maint'-nant,  au  point  de  vue  constitutionnel,  vous  pourriez  contrecarrer  les 
desseins  de  Rome  ;  a'ors  c'est  à  Dieu  et  non  aux  hommes  que  vous  devriez 
compte  de  l'exercice  de  votre  liberté. 

M.  Trudel. — Si  c'est  pour  régler  la  question  de  Montréal,  pourquoi 
J'étendre  à  tout  le  pays  P 

M.  Taillon.-~-Quand  on  prend  du  ruban,  on  n'en  saurait  trop  prendre. 
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M.  laco  te — Nous  n'avons  pas  besoin  ifu  hill  tel  qu'il  csl  pour  maintenir 
la  succursale  à  Moi  ti£ul.  Jai  (\\i  pounjuoi  nous  iti-mandoiis  d'elendrM  !« 
loi  à  toute  la  Pioviuce.  A  \ous  «le  ji'g-r  t'I  d'aiiprécier  si  vous  devez  nous 
limiter  à  Montiô.il.  Fmles-le  :  nous  aurons  obtenu  le  but  principal  de  notre 
demando. 

Ui  e  voix — Vt  uillez  dre  ce  qu'il  y  a  dans  le  jin  ambulo  qui  s'applique 
à  Montréal  ? 

Al.  Tuillon  — Montn'al  e^t  compris  dans  le  mol  ailleurs. 

lin  m»nil»re  du  Comiie  —Quels  sont  les  inconvénients  que  les  Evoques 
signataires  ont  vns  nu /^(// ? 

M.  Lacopte. — Aucun. 

Un  mt'ml're  du  (.'om  té  —Pourquoi  ont-ils  pris  celte  garantie  ? 

M.  Ldcof'te — l.a\ul  a 'ait  cette  déclaration  aux  E\6(|ues  pour  leur  as- 
surer que  Lavul  n'userait  pas  de  son  droit  civil  p(  ur  se  soustraire  ù  l'uu- 
torit''  ecclésiasliqui». 

L"n  membre  —  Nous  pourrons  avoir  plus  de  détails  sur  celle  question 
peu  lant  renquéle. 

M.  Taiilon.— L'inconvénient  que  je  vois,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité 
urgHiite  de  |  renoncer  sur  toul  cela  pour  le  moment. 

Ln  membre — Arrive-lil  sou\ent  que  l'on  lefute  ii  une  coriX)ralion  le 
droit  d'ens'  igner  ? 

M.  Locosie.— Gi'néraiemei.t  la  seule  question  qui  doive  occup-r  le 
Comité,  quai>d  une  demande  de  celte  nature  est  faite,  c'est  celle  de  la 
garantie  qu'uiire  l'institution. 

M   'l'aillon.— Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  monopole  absolu. 

Al.  LacoE-te  — C'ej'l  pour  cela  que  nous  dions  qne  l'Ecole  de  Alédccine 
ne  peut  réclamer  un  droit  exclusif  d'enseigner  à  Moniiéal.  Nous  avons 
Autant  de  droit  d'enseigner  à  Aloniréal  qu'en  a  le  Ui.\hoi)'s  (  olhfje. 

Un  n.embre  du  Comité. — Le  Disfio^/'s  CoUaje  est-il  une  corporation  indé- 
pendante ? 

M  Lacoste. — D'aptes  les  informations  rerues,  c'est  une  succursale  du 
Collège  de  LennoKville. 

Al.  Taiilon. — :ini-ils  un  acte  d'incorporalion  ? 

Al  Lacoste  — Ils  ont  une  charte  royale,  qui  a  élc  plusieurs  fois  modifiée 
par  nos  statuts. 

Je  reviens  au  monopole.  Si  vous  parlez  du  monopole  au  point  de  vue 
catholique,  c'est  une  question  catholique  qui  a  été  dcciduo  par  le  tribun  il 


; 
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iiiprAmp  catholique.     Les  cntlioliiiiu's  doivent  se  soumellro  parce  i|u'iU 
goiit  ('alliul'Kpies,  et  les  menibn's  protostauls  de  ce  ComiK,  parce  que,  à 
moin^^  (lo  Kru\cs  raisons,  ils  ne  (loi\t>nl  pus  inliTvenir  dann  ce  (pie  je  puis 
appt'IfT  l'icoiioniit'  interne  de  notre  sorié  é  rfligicns-',  pos  plus  que  k 
callioinpics  ne  doivent  inlrrvenir  dans  lé.ononii»'  interne  de  la  leur. 

Pour  fu  venir  à  mon  argumentation,  j'avais  raison  de  dire  que  le  con- 
«cnlenienl  des  Ii\t\iu''s  u  cl»'  doniii-  librement  et  que  lu  di  claralion  de 
l'Université  ne  peut  pus  ôTo  invoquée  ctninie  ayant  exercé  tur  eux  une 
pression   iidue. 

M.  Tnillon. — Hemarqurz  :  nous  sommes  appelés  à  légiférer  en  confor- 
mité d'une  requéie  des  Evoques,  et  nous  voulons  savoir  ([uelle  est  la  poilée 
des  signatures  oi)poséep  à  cette  req\iéle-lù. 

M    lacnsle. — Les  sif.'natiires  lénloi^'n('nt  de  la  volonté  des  sipnataiies. 

M.  Trudtl.— Je  demande  ù  M.  Lacoste  s'il  prend  sur  lui  dédire:  i  Je 
sais  ce  qui  s't  st  j>assé  et  je  donne  les  inlbrniations  que  les  Kvè(|ues  jour- 
raient  donner  "  ?  On  vient  invoquer  une  requête  des  Exéqiies.  Eli  bien  1 
n'est  il  pis  vrai  que  cette  requête  peut  avoir  été  obtenue  sur  une  rejiré- 
scnliition  de  Cui's  que  nous  ne  connaissons  |  as  ?  que  le  Comité  ne  connaît 
pas  ?  Mon  savant  nmi  est-il  prôl  à  rapporter  les  circonstances,  à  nous  dire 
quelles  sont  les  raisons  que  NN.  f'S.  les  Evéi|ues  ont  eues  de  signer  cette 
requête-là?  Je  suppose  qu'un  de  nos  Exéques  soit  ici  et  dise  :  moi,  j'ai 
signé  la  requête  parce  que  j'étais  informé  de  t'  1  fuit— que  ceci  soii  dit  sans 
allnsion —  ;  jui  basé  mon  consentement  sur  tel  fait,  et  jo  constate  main- 
tenant «lue  ce  fait-là  est  inexact;  sans  ce  fait-là,  je  n'aurais  pas  signé  cette 
requète-là. 

Prétendez-vous  qu'un  tel  consentement  pourrait  être  de  quelque  valeur 
devant  le  Comité  ? 

M.  Lacoste.— Quond  un  document  sipné  est  mis  devant  un  tribunal,  il 
fait  foi  do  son  contenu  pour  et  contre  celui  (jui  l'a  signé. 

On  ])eut  sans  doute  prétendre  que  le  document  est  le  fruit  d'une  erreur, 
d'une  fraude,  d'une  violence  ou  d'une  craii  te  ;  mais  alors  en  articule  les 
faits  sur  lesquels  on  ajtiiuie  son  ass»  rtion,  et  l'eniiiiéte  n'est  i>ermise  que 
sur  ces  faits  articulés.  11  doit  en  être  de  mêm"  devant  ce  Comité,  qui 
remp'it  da^s  un  sens  les  fonctions  d'une  Cour  de  Jrstice. 

Le  fuit  articulé  par  nos  odversaires  contre  les  signatures,  c'est  la  décla- 
ration de  l'Université  ;  nous  radmeltons  et  nou?  l'expliquons.  L  i  preuve 
du  fait  est  donc  faite,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'enquôte  sur  ce  point. 
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Q'innt  aux  autrfs  circonslonces  qui  ppnvent  s'ôire  passives,  pIIos  n'^  sont 
pas  invo(|ii('os  :  jrt  n'iii  donc  pas  ù  m'en  (cciipcr.  Qiio  nos  n  Ivor-airos 
disi'ril  (|iit'l|i  a  sont  cos  cir(;oii?t(incf*s  sur  Ifsiiui'ilcs  i's  s'appni^'ut  ;  <'l  nous 
vorrotis  (picllt)  tépotise  nous  (livrons  donni".  Nos  adv'T'-ain'S  vciiltMil-ils 
■o  fairt)  |.(';(  lifiirs  «n  oan  troMijIi'?  On  vt  ni  fairH  venir  les  Evt>q\u'8  dmanl 
ceOomiu'-  pour  fuiro  rclal' r  Icscirnonslannos,  un'fpi'ment  dans  resjmranco 
de  tiror  prclll  du  scandalo  (|u'on  espftre  mellre  au  jour. 

Sorais-j.' jus^lidable  do  demund'T  à  prouver  les  circonstanfps  dans  les- 
quelles les  rcquoles  conlrn  rUiiiversiiô  ont  i^tô  signt'^es?  h'aillt'iirs  (pitds 
sont  ces  rails  (|ui  onleliî  dô.'ialiiriis?  Toulo  l'aiïaire  esl  depui:^  ioigiemps 
dt'vanl  Ih  pjiblic  ;  le  Mémoiro  do  l'Eco'o  esl  dfpnis  lotigl'inps  distribué  ; 
el  vdilà  (|nt(  les  Evi^fpics,  le  nirin»  jour  rpie  celle  discussion  a  coniim'ncô 
devant  ce  (  oniité,  ont  de  nouveau  exjirimA  leur  sentiment  confoimc  à  c*>iui 
do  la  n'fpièie  :  vous  avez  devant  vous  le  vnni  du  Biip'au  do  l'Instruction 
Piibli(ine,  dont  nos  K\ôqut's  forni'nt  pari  le,  (jui  a  été  exprimé  il  y  n  ii  p  -ino 
dix  jours.  C'est  fuiro  injure  ù  Irur  inlfliigencc,  que  do  croiri'  qu'ii  celle 
dernière  (  pique,  ils  auraient  pu  laiss-^r  surprendre  l"ur  bonne  foi. 

M.  Taillon.— Est-ce  que  la  discussion  esl  pour  savoir  si  nous  aurons 
une  enquùto  ou  non  ? 

M.  Lacoste. — Je  ne  fa's  que  ri^pondre  aux  qu'estions  qui  me  sont  posées. 

M.  Malliii  U. — I  a  reqiiôle  ne  peut  pas  laisser  de  malen'endu. 

M.  Lacoste. — Six  Evéqups  disent  :  Nous  vous  d»  mandons  d'autoriser 
Laval  h  flnblirdes  cliain'S  dans  la  Province  de  Québec;  el  l'on  demande 
une  enqiu'^lo  pour  s'assurer  si  c'est  bien  leur  désir. 

Une  voi.N. — Quelle  jireuve  avons-nous? 

M.  Lacost»'. — La  re(juAie  même. 

Un  membre  du  comité. — La  reqiiéte  ne  dit  pas  tout. 

M  Lacoste. — Elle  (sl  formelle  el  elle  couvre  toute  la  demande  de  l'Uni- 
versité. 

M.   Trinlel  — A  crnditirn  que  la  loi  n'ait  pis  l'firet  qu'on  v»  ni  lui  ilonner. 

M.  Lacns'e.— La  loi  aura  son  eiïel  jt!' in  el  entier.  L'Universiié  ensei- 
gnera quaiid  elle  le  jugera  opportun  ;  rien  ne  l'emiiôchera  du  soumettre  sa 
propre  disciélion  ù  celle  du  Saint-Siège, 

M.  Tail'on.— Il  y  a  une  déclarai  on  éciile. 

M.  Lifoste. — 'lui. 

M.  Taillon.— Pensez-vous  qu'elle  puisse  être  produitî  sansscandile? 
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M.  Lncosle.—  Je  le  crois.    Elle  pst  entre  les  mains  de  l'Archevêque.  (1) 

Un  membre  du  Comité. — L'enquête  est  pour  savoir  si  Ks  Evoques  ont 
donné  un  consentement  libre. 

M.  Trude'l. — Ce  n'est  \m  cela  du  tout.  On  veut  prouver  les  circonstan- 
ces dans  lesijuelles  les  Evoques  ont  donné  leur  consentement. 

M.  Taillon. — Nous  voulons  connaître  leurs  motifs. 

M.  Lacoste. — Les  Evêqoes  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leurs  motifs. 

M.  Trudel.— Vous  e.\cipez  du  droit  d'aulrui. 

M.  Lacoste. — Si  l'enquête  ne  devait  pas  faire  renvoyer  le  bill  à  la  pro- 
chaine s-es&ion,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  laisser  donner  par  les  Evoques 
les  motifs  de  leur  requête,  bien  qu'ils  soK.:t  connus.  Mais  (juelle  influence 
peuvent  avoir  les  motifs  sur  la  requêle?  Cette  n'quête  n"a  de  poids  que 
parce  qu'elle  est  l'expression  du  désir  des  E\êques,  quels  que  soient  les 
moti'"s  (pii  les  aient  portés  à  demander  cette  législation.  Leurdé.*ir  est  là  : 
vous  ]iouv('z  en  tenir  compte  ou  n'en  pas  tenir  compte  ;  mais  les  motifs 
les  regard,  nt. 

M.  Mathieu. — Pensez-vous  que  les  Evêques  auraient  objection  à  nous 
dire  s'ils  apjirélipndaient  quelque  chose  de  l'établissement  d'une  succur- 
sale dans  leur  diocèse,  ou  s'ils  n'ont  jiris  ces  pn' cautions  que  dans  le  but 
de  sauvegarder  leurs  droits  concernant  la  discipline  ecclésiastique  ? 

Vous  demandez  des  pouvoirs  que  vous  dérlarez  vous-mêmes  ne  pas  pou- 
voir exercer  sans  le  consentement  d'une  autre  autorité.  J'avoue  que  je  vois 
beaucoup  d'inconvénients  à  faire  comparaître  les  Evêques  comme  témoins  ; 

(1)  Plus  tar'l,  lo  Comit*?  demnndii  s'il  pouvait  avoir  oommuniciition  de  la  réso- 
lutiun  du  S^iiiinairo  aufsi  bien  qno  de  celle  de  l'Université  Laval  à  ce  sujet. 
Copie  de  ces  documents  lui  fut  cnv(iy*^e  de  i-uitc  Ils  se  lisent  comme  suit,  et  sont 
reproduits  page  14  des  Pmcédén  du  Cntniié  de»  Bill»  J'rivén  sur  lo  biU  de  l'Uni- 
Torsité,  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre  : 

Extrait  du  rerjistre  des  délibérations  du  Conseil  de  V  Université  Lavol. 

"  Résolu  vtinnimement  Que  le  Conseil  Universitaire,  en  demnndnnt  à  la  Légis- 
lature l'riivincialo  un  acte  pour  permettre  à  l'Univcr-^ité  Laval  de  miilti|ilier  ses 
chaires  d'enseignement  dans  le»  limites  do  la  l'rovinoe  de  l^u''bec.  s'engago 
forrneiletnn'  t  à  no  jamais  dnnnor  r.nsei^iiement  universitaire  diins  aucun  diucèse 
de  la  Province  sans  le  consentement  de  l'Kvèiiue  diocésain  et  celui  du  SaintSiùgo." 

Extrait  du  Grand  Livre  du  Séminaire  de  (Québec. 

"  liésnhi  Que  les  directeurs  du  f^éminnire  do  Québec  s'engagent  formellernont 
pour  eux  et  leurs  successeurs,  à  ne  jamais  faire  donner  l'ens  igiienient  universi- 
taire diiiis  nitciin  <liocèso  de  la  Province  sans  lo  couseutcmoutdoâ  Evéï^ues  diocu- 
tains  et  celui  du  Saint-Siège.  " 
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mais  je  crois  que  Ips  Evoques  pourraient  peut-ôtre  nous  faire  connaître  si 
vraiment  ils  entrevoient  quelque  danger  à  l'établissement  d'une  succur- 
sale. 

M.  Lacoste.— Cette  Législatiire  sait  fort  bien  qu'une  corporation  ecclé- 
siastique reste  toujours  soumise  à  l'auloiité  religiouse,  et  qu'elle  n'e.xerce 
pas  ses  pouvoirs  sans  le  consentement  de  cette  autorité.  Le  cas  actuel  ne 
fait  donc  pas  exception.  Lors(iue  Fa  Majesté  a  accordé  la  charte  de  Laval, 
Elle  savait  T  rt  bien  que  cette  institution  serait  sous  le  contrôle  du  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Cependant  elle  n'a  pas  vu  dans  cela  les  inconvénients 
que  l'honorable  député  semble  y  voir. 

M.  Trudel— Il  mo  jembie  que  j'avais  droit  de  demander  à  ncs  adver" 
saires  si  le  ccnsentcmcnt  dis  E\èques  a  été  donné  sous  telle  ou  telle 
circonstance.     Vous  voudrez  bien  prendre  cela  en  bonne  part. 

M.  Lacoste. — Je  lepremls  certainement  en  bonne  part;  mais  je  discute 
l'opportunité  de  votre  demande,  comme  c'est  mon  devoir  de  le  faire. 

M.  Tiudel. — Aujourd'hui  il  y  a  queUjue  chose  d'anormal  dans  Kî  bill 
présentement  soumis.  Nous  aimerions  à  connaître  les  raisons  en  \ertu 
desquelles  les  Evoques  ont  obtenu  les  lettres  de  garantie  de  1  Université 
Laval.  Si  les  Evoques  demandaient  tout  simplement  la  passation  du  bill 
tel  ([u'd  est,  certainemi-nt  nous  n'insisterions  plus  (pour  ma  part  du 
moins)  jiour  coni  allre  les  raisons  qui  les  ont  engagés  à  demander  le  bill. 
D'un  autre  côlé,  nous  sommes  inforii.és  (ju'on  s'engageait  à  n'accorder 
des  chaires  que  dans  la  ville  de  Montréal,  et  qu'on  s'est  engagé  à  ne  pas 
multiplier  les  chuin  s  ail'eurs  sans  le  consentement  des  Evoques.  J<^dis 
donc  qu'il  y  a  quelque  chose  d'aimrmil  dans  le  bill  ;  il  n'est  pas  conforme 
aux  idées  réell  s  des  Evécpies;  et  c'est  pour  savoir  les  raisons  qui  ont 
engagé  les  Evêques  à  demander  ces  lettres  de  garantie  à  l'L'niversite  Laval 
que  i.ou'*  voulons  les  traduire  devant  ce  tribunal. 

M.  Lacoste. — Les  E'.  èijut'S  denandent  tout  simplement  la  |iassalion  du 
bill  iel  qu'il  est.  J'ai  répondu  à  voire  arliculaiion  telle  que  formulée. 
Vo'  s  ajoui-'Z  :  "  Nous  voulons  connaître  toutes  les  circunstanc-'s.  "  yVlors 
précisez  davantage.  Il  n'y  a  pas  une  cour  de  justice  qui  vous  permettrait 
de  fuii"  "Jne  enquête  sur  une  allégation  au>si  vague. 

Le  t  omité  me  pardonnera,  j'espère,  la  longU'  ur  de  ma  plaidi  irie.  A 
chaque  instant  interrompu,  j'ai  <lii  léiondre  au.\  questions  qui  m'itiient 
posées.  On  me  rendra  ce  témoignage  que  je  n'ai  pas  cherche  à  fuire  les 
objections. 
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Je  crois  avoir  démontré  qu'an  point  de  vno  civil,  nous  sommes  dans 
l'exercico  .!(}  notre  droit  en  di^mandant  la  permission  d'enseigniT  dins 
toute  la  Province,  et  ([  l'au  point  de  vue  religieux,  nous  agissons  oonfor- 
mémei  t  au  dt;sir  de  Home,  et  que  parliculièrt'nient  en  ce  qui  rej.'arde 
Montn  al,  nous  avons  l'approbation  de  tous  nos  Eve  pies,  puis(|ue  I  Knôiiuc 
des  Trois-liivièrcs,  le  seu  (pji  n'ait  pas  demanilé  la  passation  de  cette  loi, 
a,  dars  plusii'urs  circonstances,  manifesté  sou  désir  do  voir  la  succursale 
établie  à  Montréal. 

M.  Tiu  Ifl. — Je  crois  que  l'Evoque  des  Trois-Rivières  a  préféré  suivre  la 
suggestion  (le  Todd  et  de  Sir  llerschell. 

M.  Lacoste. — Je  ne  connais  pas  le  motif  qui  a  porté  cet  Evèqu^  à  refuser 
d'appuyer  le  hiU  tel  ifue  proposé.  J'invoque  sju  sentiment  seulement 
quant  à  l'établissement  de  la  succursale  à  Montré  il. 

L'.i  membre  du  Comité. — Que  dites-vous  des  dilllcultés  survenues  entre 
l'Ecole  de  Médecine  et  Laval  ? 

M.  Lacoste.— J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  donner  ma  pens'^e  à  ce 
suj'ît.  Gi'S  dinicult'^s  sont  survenues  dans  VeKxulion  du  décret,  et  elles  ne 
doivent  pas  étr- invoq'K'Cs  contre  le  décret.  Si  lEcole  do  Médecine  a 
subi  de>  inj  .stices,  qu'elle  ch^^rclie  le  rem''de  là  oîi  il  se  trouve. 

Un  membre  du  Comiti'.— Où  le  ch'^rcher  ? 

M.  Lacosle.— Au;irès  du  Iribimal  qui  a  rendu  le  décret. 

M.  Trud^'l. — Nos  Evoques  ont  refusé  de  nous  écouter. 

M.  Lacoste  —E!.  bien  !  allez  à  Rome. 

M.  TrU'Iel. — Nous  y  sommes. 

M.  Lacoste. — Alors,  restez-y, 

M.  Trudel. — Vous  demandez  une  législation  nouvelle  pour  ronlie  illu- 
soire la  di'cision  que  nous  attendons  de  Rome. 

M.  Lacoste. — Notre  loi  ''st  conlirmaiive  du  décret,  mais  elle  n'.i  pas  trait 
au  moJ  •  d'uNéMition.  Si  Rome  eût  désiré,  sur  votre  requête,  susp  ndre 
re.xéculiori  du  décret,  elle  aurait  manifesté  sa  volonié  dans  ce  sei.s.  Bien 
au  contraire,  nous  av  ms  rex|)ression  du  sentiment  de  Rome  dans  les 
leltrs  du  Cardinal  Simeoni,  reprndniti^s  aux  pages  5  et  7  du  Mo. noir*  de 
l'Université  Ou  dit  (jue  ce  n'est  que  le  sentiment  du  pruliclenr  de  l'Uni- 
versité. C'est  pins  (jue  cela  :  c'est  le  sentiment  de  l'oflicier  chargé  p  r  le 
Saint-Sièire  de  voir  à  l'exécu  ion  du  décret.  11  est  dit  dans  la  Bulle  (p  ige 
18  du  Mémoire  de  l'Université)  : 
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Aujounl-hui  le  Caniinal  Simeoni  «yant  remplacé  le  CaMinal  Franchi 
commePr-felclelaPropagan,!e,  se  trouve  charge  de  l'exéculion  .le  la 
B.Ue  el  du  décret.  F>uis.,u'il  a  écrit  ses  lettres  depuis  que  le  Mé  noire  de 
1  tcole  a  ete  produit  à  Home,  il  est  clair  que  son  sentiment  est  que 
nonobstant  les  dill.cuités  survenues -ntre  Laval  et  l'Ecole,  le  d.cn-t  doit 
être  exécuté.  L'appui  qu'il  a  donné  tout  récemment  à  Laval  lorsqu'elle 
s'est  adressée  en  Angleterre  pour  avoir  une  nouvelle  charte,  enlève  tout 
doute  sur  son  désir  de  voir  l'établissement  de  la  succursale  maintenu  à 
Montréal. 

M.  Trudel.-Est-ce  que  le  décret  ne  dit  pas  :  .  A  l'exécution  duquel  dé- 
cret les  Evoques  en  union  avec  Laval  devront  procéder.  ? 

M.  lacoste.— Sans  doute. 

M.  Maihieu.-M.  Ham.l  a  dit  hier  qu',1  ne  demandait  pas  la  validation 
de  la  succursale  par  ce  bill. 

M.  Lacoste.-Sans  doute,  ce  bill  n'est  pas  fait  pour  le  passé,  mais  pour 
l'avenir. 

M.  Taillon.~La  rédaction  du  bill  est  équivoque  :  .  L'Université  Laval 
est  autensée  .,  en  vertu  de  quoi  ?  quand  ? 

M.  Lacoste -lin  vertu  de  la  loi  même  ;  et  une  loi  n'a  pas  d'ellbl  rélro- 
actil  a  moins  d'une  disposition  form  lie.  Si  l.  Comité,  du  reste,  ne  tr.uvo 
pas  la  rédaction  assez  claire,  qu'il  la  moditie. 

M.  Mal!ueu.-Vous  pele.ulez  que  c'est  pourfendre  légale  la  position  de 
la  succursale  à  Montréal. 

M.  L:,coste.-J'ni  toujours  compris  qu'on  demandait  une  législation  pour 
le  futur,  et  non  pour  le  pisb^é 

M.  Taillon.-Il  .erait  important  de  savoir  ce  qu'on  veut.  M.  Ilamel  a 
déclaré  que  c'était  pour  détruire  le  mauvais  elfet  produit  par  Imcertitude 
causée  pir  le  procès  pendant. 

Ln  membre  du  comité.-La  marche  .lu  raisonnement  suivie  par  M 
lia -nel  est  celle-ci:  Nous  sommes  sûrs  de  gagner  notre  cause,  mais  nos 
ûdversair  s  peuvent  faire  traîner  ce  procès-là  ;  letat  d'incertitude  emp-^che 
.eséleves  de  fréquenter  nos  cours:  c'est  pour  nous  soustraire  à  cela  que 
nous  demandons  une  législation.  C'est  là  la  position  telle  que  M.  Ilamel 
l'a  exidiquée. 
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M.  Champagne.— Je  soumets  que  l'inlenlion  n'a  jamais  été  de  donner  à 
cette  loi-ci  un  eiïet  rétroactif  Comme  prouve,  lorsque  c'  projet  de  loi  m'a 
été  mis  en  main  pour  la  première  fois,  on  y  avait  mis  :  ctUe  loi  n'aura  aucun 
effel  rélroadif .  J'ai  dit  :  celte  disposit  on  est  inutile  parce  que,  du  moment 
que  l'on  met  dans  la  loi  :  ctte  loi  sera  en  force  à  partir  du  jour  de  sa  sanc- 
tion, cela  veut  dire  qu'elle  n'aura  pas  d'elfet  rétroactif. 

Un  membre  du  comité. — Si  nous  pouvons  le  faire  constitutionnelleanent 
nous  s^erons  heureux  do  lui  donner  un  effet  rétroactif  pour  les  él-ives. 

M.  Mathieu. — Je  n'ai  pas  d'ob,ection  à  ce  qu'on  dis^  que  li  s  élèves  qui 
ont  fréquenté  et  qui  fréquent»^ront  à  l'avenir  la  succursale,  seront,  a  rès 
réceitionde  leur  diplôme,  considérés  comme  porteurs  de  diplômes  valables. 

M.  Trudel.— Mon  savant  ami  consentira-t-il  à  déc'arer  que  si  ce  bill 
n'est  pas  évidi'mment  une  loi  déclaratoire,  il  consent  à  retirer  son  bi  1  ? 

M  Lacoste. — Voilà  une  proposition  assez  étrange.  Nous  ne  somm^à  j  as 
ici  pour  agir  comme  des  enfants.  Je  donne  mon  opinion  sur  la  loi  telle 
qu'elle  est  ;  mais  si  ce  Com;té  a  des  doutes,  qu'il  mouille  le  projet  ;  que  l'on 
mette,  pour  être  plus  sûr  de  sauvegarder  les  droits  de  l'Ecole  dans  le 
procès,  quH  c  tte  loi  n'alfeclera  pas  le  procès  pendant. 

Un  membre  du  comité. — Pourquoi  n'y  a-l-ilpas  eu  de  requêtes  en  faveur 
de  Laval  ? 

M.  Lacosle. — Parce  que  ce  6(7/  est  présenté  sous  l'autorité  de  tous  les 
Evêques  moins  un.  On  consi  ère.  au  point  de  vue  hiérarchi(iue,  au  point 
de  vue  catholique,  que  la  requête  des  Evêques  vaut  beaucoup  phis  que  les 
requêtes  des  prêtres  el  des  liilèlf-s.  Dans  l'Eglise  catholique,  la  force  se 
trouve  dans  Tautorité  et  non  parmi  les  lidèles. 

M.  Taillon  — Vous  savez,  comme  matière  de  fiit,  qu'il  y  a  un  bon  nom- 
bre de  personnes,  même  de  la  classe  dirigeante,  qui  sont  contre  le  Bill. 

M  Lacoste. — Je  le  sais.  A  Monttéil,  j'i  connais  bon  nombre  de  per- 
personnes  qui  sont  contre  le  Bdl,  et  j'en  connai-  aussi  un  bi>n  nombre  qui 
sont  pour  le  Bill.  Mais  aussi  j'î  dois  dire  une  chose  qui  a  bien  son 
importance  ici  :  c'e^t  que  j'ai  rarement  rencontré  une  personne  qui  con- 
naisse la  teneur  du  Décret  de  I8T6,  qui  connaisse  les  faits.  La  pluj  art 
des  personnes  que  j'ai  rencontrées  à  Montr-'al  sont  d'opinion  que  la  q  es- 
tion  catholique  est  entièrement  libre  et  qu'e'le  n'a  jamais  été  décidée  à 
Rome  d'une  manière  dé'inilive  Je  doi*  dire  qu'il  y  en  a  très  jeu  pa'mi 
elles  qui  cor  naissent  véritablement  l'état  de  la  q  lesiion  et  qui  soient  au 
courant  des  faits.   Encore  tout  dernièrement,  un  député  me  racontait  qu'un 
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prêtre  est  allé  le  voir  pour  lui  parler  de  la  question,  et  grand  a  é»c  son 
é  onnemt^nt,  quand  il  a  vu  le  Décret  de  la  Congrég.ilion  de  la  Propngande 
aussi  formel,  aussi  positif   II  ne  l'avait  jamais  vu      ne  le  connaissait  pas  I 

M.  Tiiiilon. — Laval  a  rencontré  beaucoup  rt'ojipOMtion  dans  lo  diocè-e 
de  Montréal  parmi  la  classe  dirigeante,  qui  est  la  plus  influente. 

M.  Lacoi-te. — Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  à 
Montréal  qui  sont  contre  l'établissement  de  la  succursale  ;  il  y  a  beaucoup 
de  prêtres,  beaucoup  de  curés  qui  sont  contre  la  succursalo.  Il  ne  faut 
pas  trop  s'en  étonner  :  il  y  a  lu  toute  l'influence  d'un  homme  qui  est 
vénéré  ù  Montréal  et  qui  a  pris  part  à  la  lutte.  On  s'autoris^e  de  l'inter- 
vention de  Mgr  Bourget  pour  prendre  la  position  qu'on  prend  contre 
l'Université  Laval.  Je  dois  dire  qu'il  exerce  une  influence  bien  grande  ; 
personne  n'a  plus  de  vénération  que  moi  pour  Mgr  Bourget;  on  a  solli- 
cité son  intervention,  on  a  demandé  qu'il  manifesât  son  opinion  ;  car  sa 
lettre  publiée  a  l'apparence  d'une  réponse.  Ensuite  il  y  a  les  elforts  de 
l'Ecole  de  Médecine,  le  sentment  du  clocher.  Je  suis  convaincu  que 
beaucoup  de  personnes  ont  signé  sur  la  demande  de  leur  curé.  Je  ne 
désapiTOiive  pas  ces  personnes.  Le  curé  est  leur  supérieur  immédiat,  et 
ils  ont  confiance  en  lui. 

D'ailleurs  ces  requêtes  sont  loin  d'être  régulières.  Dans  la  plupnrf,  les 
croix  du  ceux  qui  ne  sa\ent  pas  s  gner  ne  sont  pas  attestées.  11  y  a  des 
requêtes  dont  tous  les  noms  sont  de  la  même  main. 

Je  vais  passer  maintenant  à  la  question  légale. 

Le  Président  du  Comité. — Vous  reprendrez  votre  argumentation  après- 
demain. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  30  Mai,  I88t. 


Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

J'ai  tâché  de  démontrer  que  l'Uuiversité  Laval,  en  tant  que  corps  en» 
seignant,  avait  droit  de  vous  demander  de  recounaicre  son  enseignement 
uni versii aire,  et  (ju'en  faisant  cette  demande,  elle  se  conformait  à  la 
volonté  et  au  désir  de  Rome  et  de  tous  les  Evoques  moins  un  de  la 
Province  de  Québec. 


—  no  — 

Je  pa^s?  maintenant  aux  objections  que  nos  adversaires  font  au  bill. 

C  Itc  L'îgi^ialure,  (iisunl  nos  a'Ive.saires,  n'a  pas  de  juris(iicllon  pour 
passer  colle  loi.     La  loi  (pie  vous  di'inandez  sérail  inconsiilulionnelle. 

Si  vous  arrivez  à  la  cuiicliision  fjiie  vous  n'avez  pas  lo  pouvoir  de  passer 
ce  bill,  voire  d'.voir  est  clairement  détenniiié  :  vous  devez  reluser  noire 
demande,  llien  ne  discrédite  plus  nos  Législatures  provinciales  que 
l'adjpiioii  de  lois  nHra  cirei. 

Mais,  d'un  autre  coté,  ce  corps  It'gislalif  doit  se  montrer  jaloux  do  ses 
droits  et  ne  doit  pas  rt-fuser  "l'agir,  par  crainte  de  voir  son  action  dés- 
a\ouée.  Vous  ôles  pour  ain^i  dire  dans  la  position  de  juges.  Il  vous  faut 
former  votre  cqiinion  et  rendre  un  jugement,  ([uel  (pie  soit  ce  jugement. 
QuuUiu'uii  a  dit  que,  dans  le  doute,  i\  valait  mieux  s'abstenir.  Que  celui-là 
me  |)er(nette  do  lui  dire  qu'il  n'es-t  permis  à  personne  de  fuire  une  res- 
ponsabilit*^  qu'il  est  lenu  d'assumer  dans  l'inléi-èt  du  piblic.  Je  crois 
celte  Chambre  à  !a  baubur  de  son  devoir,  el  je  suis  convaincu  qu'elle 
abordera  la.  question  eonstitutionnelle  et  la  décidera. 

D'après  nos  ad.ert-aires,  celte  lui  serait  inconsiilulionnelle  parce  qu'elle 
porierail  atteinte  à  la  prérogative  royale.  La  Ueine,  a  dit  M.  Trudei,  est 
la  fontaine  des  honneurs,  et  elle  seule  jieut  conférer  les  degrés  universitaires. 
Elle  peut  bien  d' léguer  son  pouvoir:  c'est  ce  qu'elle  a  fait  lorsqu'elle  a 
accordé  à  l'Université  Laval  sa  charte  ;  mais  ce  pouvoir  délégué  ne  peut 
être  exercé  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées.  D'où  il  faut  con- 
clure que  Laval  ne  peut  enseigner  et  conl'rer  des  degrés  que  dans  les 
limites  de  sa  charte.  Or  Laval  demande  un  pouvoir  qui  n'est  pas  dans  sa 
charte  :  elle  demande  le  droit  d'enseigner  à  Montréal,  do  conférer  des 
degrés  à  Montréal;  elle  demande  donc  un  pouvor  qui  ne  so  trouve  pas 
dans  sa  charte,  et  que  la  Heine  seule  peut  lui  octroyer. 

Voilà  l'objection,  je  crois,  dans  toute  sa  force.  Je  vais  tâcher  do  vous 
démontrer  ce  qu'il  y  a  de  fulile  dans  celte  objection. 

Le  Parlement  anglais  se  compose  de  trois  branches  :  la  Chambre  des 
Communes,  la  Chambre  des  Lords,  et  la  Reine.  8i  donc  une  loi  est  passée 
en  Angleterre,  ce  ne  peut  être  qu'avec  le  consentement  de  la  Reine.  Est-ce 
à  dire  qu'une  loi  qui  attaquerait  la  prérogative  royale  serait  sans  effet  ?_La 
Reine  avec  l'aide  des  deux  Chambres  ne  pourrait-elle  pas  faire  ce  qu'elle 
peut  faire  seule  ? 

May,  Parliamentary  Practice,  page  3,  dit  formellement  que  le  Parlement 
a  le  droit  de  passer  de  telles  lois. 


—  m 


Le  Statut  do  la  Peine  Anne  (6  Ann,  ch.  7)  declaro  cime  de  haute 
iralv^on  la  [irélention  que  le  Parlement  ne  peut  pas  li-g  férer  sur  des 
maiières  qui  sont  de  pnrrgative  royale?  Je  no  dt^nando  pas  l'applicalion 
de  ce  sialul;  je  ne  voudrais  jtns  voir  mes  advtrsaires  pendus  liaul  et  court. 

I,e  viTilable  pouvoir  souverain  en  Ang'etrre,  c'est  lo  Parlement;  et  la 
Reine  forme  partie  de  ce  Parli  ment  Elle  peut  empêcher  que  l'on  empiète 
sur  sa  projire  aulorilé  ,  mais  du  moment  qu'elle  a  permis  cet  empièiementi 
elle  est  dès  lors  soumise  h  cnite  nouvelle  loi  II  ap|iarlient  à  la  prérogative 
roya'e  d'accorder  dos  franchises,  de  créer  des  corporali  ns.  Cependant  ce 
droit  est,  de  nos  jours,  bien  souvent  exercé  par  le  Parlement. 

M.  Trudel. — Mon  savant  ami  va-l-il  jusqu'à  prétendre  que  le  Parlement 
anglais  pourrait  créer  des  Pairs  du  Royaume,  des  Baronnets  ? 

M.  Lacoste. — En  ce  qui  rf-garde  l-'S  honneurs,  le  Parlement  est  rarement 
intervenu.  Cependant  je  pus  citer  deux  circonstances,  l'une  en  1845  et 
l'autre  en  180,  où  il  a  exercé  son  droit  d'intervention.  Je  crois  inutile 
pour  moi  de  discuter  ce  point,  puisiiue,  dans  l'esjièce,  nous  ne  louchons 
pas  au  droit  de  conférer  des  honneurs,  ainsi  que  je  le  démontrerai. 

Je  veux,  pour  le  moment,  contredire  la  ihéor'e  émise  par  M.  Trudel,  que 
le  Parlement  no  peut  pas  atiaquer  la  prérogali/e  royale. 

Nous  n'avons  ici  qu'un  pouvoir  déli'gué.  Cependant,  dans  les  limites 
de  nos  attributions,  nous  pouvons  légiférer  sur  des  suj  ts  qui  sont  consi- 
dérés être  de  la  prérogative  royale.  Nous  accordons  tous  les  j  -urs  des 
chartes  à  des  compagnies  :  nous  légiférons  donc  sur  ce  qui  est  considéré 
par  les  auteurs  ^>re  de  prérogative  royale. 

Mais,  dit-on,  vous  pouvez  bien  incor|)orer  une  compagnie  ;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  modifier  une  charte  accordée  par  la  Reine.  Et  à  l'apiiui  de 
cette  prétention,  NL  Pagnuelo  cite  le  chajiitre  G3  d"S  Statuts  anglais  de 
18G5,  qui  déclare  nulle  toute  loi  coloniale  qui  prétend  abroger,  étendre  et 
restreindre  un  acte  impérial  sur  une  matière  (jui  se  rapporte  aux  Colonies. 

Le  Statut  est  cité  à  faux.  Il  ne  s'applique  qu'aux  actes  du  Parlement 
qui  doivent  régir  la  Colonie,  mais  non  aux  compagnies  incorporcjs  par 
charte  royale. 

Nous  avons,  dans  notre  Législature,  plusieurs  précédents  qui  établissent 
notre  droit  de  modifier  des  chartes  royales. 

Le  chapitre  82  de  la  12  Vict.  (18'»9),  amende  la  charte  royale  do 
l'ancienne  Université  de  York,  aujourd'hui  l'Université  de  Toronto. 


—  il2  — 


L'année  suivante,  par  la  13  et  14  Vict.,  chap.  49  (18^0),  la  charte  do 
celle  même  Université  a  été  de  nouveau  amendée.  Et  encore  aussi  pir  le 
ch.  89,  de  la  IG  Vict.  (1853). 

Si  Je  ne  me  trompe,  le  collège  de  Nicolet  a  une  charte  royale,  et  elle  a 
été  amenilcî  par  le  ch.  CS  de  la  22  V,cl.  (185S). 

Eu  1S70,  nous  voyons  aussi  que  la  charte  royale  de  l'Université  de 
Lennoxville  a  Ole  modifiée. 

Le  fait  est  que  ce  droit  n'a  jamais  été  mis  en  doule. 

Sappost'z  une  compagnie  do  navigation  incorporée  par  charte  royale 
poui  navi^nier  entre  Montréal  et  Québec  Celle  Législalure  n'aurail-elle 
pas  le  droit  de  lui  accorder  le  pouvoir  de  navigU'^r  de  Québec  à  la  Hivière- 
du  Loup  ?  Faudra-l-d  que  celle  compiynie  s'adresse  de  nouveau  à  la 
Reine  p;jur  faire  étendre  son  pouvoir  ?  Jo  crois  bien  qu»)  le  Parlement 
cana  lien  ou  celle  Létjislalure  n'aurait  pas  le  droit  de  détruire  une  charte 
royale  ;  mais  quand  à  l'étendre,  à  la  demande  de  la  corporation  elle-même, 
je  n'ai  pas  de  doute. 

Le  p  luvoir  qui  crc'3  une  corpoMtion  lui   donne  une  existence  lôjjale; 

elle  en  fait  une  personne  mjrale,  qui  peut  péiitio-iner  toute  Législature, 

non  seulement  c-sUe  qui  l'a  crééii,  pour  en  obtenir  des  pouvoirs  addition* 

nols. 
Ce  raisonnement  s'applique  tout  aussi  bien  aux  compagnies  étrangères, 

aux  compagnies  américaines.  N'avons-nous  pas,  dans  notre  législation,  une 

foule  de  dispositions  qui  perm-tlent  aux  compagnies  étrangères  de  faire 

des  alFaires  dans  le  pays  'i    Les  compagnies  anglaises  et  américaines  ne 

s'appuient  pas  sur  leurs  chartes  pour  transiger  dans  le  pays  ;  mais  sur  la 

législation  du  jiays  uiôme. 

Je  supposa  un  corps  enseignant  incorporé  aux  Etats-Unis,  désirant  venir 
enseigner  dans  le  pays.  N'auriez-vous  pas  le  droit  de  l'autoriser  à  ensei- 
gner i'.-i  ?  Et  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  une  compagnie  étrangère, 
pourquoi  ne  pourriez  vous  pas  le  faire  pour  une  compagnie  canadienne 
incoiporée  par  charte  royale  ? 

En  ce  qui  concerne  l'Université  Laval,  nous  ne  vous  demandons  pas  de 
toucher  ù  sa  charte,  mais  tout  simplement  de  reconnaître  l'enseignement 
qu'elle  donne  à  Montréal  comme  enseignement  universitaire.  Sa  charte 
restera  ce  qu'elle  esl. 

M.  Racicot. — Supposez  qu'au  lieu  de  s'adressera  la  Reine,  on  se  fi!kt 
adressé  au  Parlement  canadien,  qui  leur  aurait  donné  un  acte  d'incorpo- 
ration ;  aurait-on  pu  leur  donner  le  droit  de  conférer  des  degrés  ? 


—  113  — 

M.  Lncoslp.— La  (jue&tion  mo  yaritM  doulenso.  Heurpusenunt,  je  n"«i 
las  à  m'.n  occi.por  ;  car  la  Icgislaliori  (|u^  nous  demaniJons  n'a  la  l  (ju'à 
rensoigncniL'iit  et  à  l'éducation,  et  non  aux  degrés.  Le  droit  do  conlerer 
des  lioniiiurs  e^l  jireHpie  toujours  exorcé  par  la  Heine;  muis  quant 
au  droit  d'eiisfigncr.  quant  à  l'éducalion,  c'est  une  maiièro  (|ui  a 
été  laissée,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Br.lannique  du  Nord,  presque  txclu- 
{■ivemenl  aux  Législ.itur .s  locales  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  leur  juri»- 
diclion  dans  le  casuclU'I. 

Nous  ne  demandons  aucun  iiouvoir  additionnel  en  ce  qui  regarde  les 
degrés.  Noir."  charte  nous  donne  les  pouvoirs  1  s  plus  ami.les.  Ils  sont 
conférés  dans  les  termes  suivants  : 

«Nous  voulons (pie  le  dit   Conseil   Universitaire  ait  pouvoir  et 

liberté  d'accorder  et  de  coi.l-'rer  à  tous  l-'s  élu  iaiiis,  qu'ils  S'nad  uu  ru 
soient  pus  cliiiliuiiis  diiua  les  dus  seuiuia  re  ou  nniveisile  ou  dans  aucun 
autre  Collège  ou  ouiiiiuire  dans  notre  dite  Province  (jui  sera  iillili.'  on  nni 
à  11  dile  Univers. le  comme  il  est  pourvu  ci-ajnés,  qui  auront  eié  lrou\éB 
dueaieiit  qualiiié*  suiviinl  les  lois,  règles  el  or.lonnanc^s  susdit-s  (  1  s'agit 
laides  lois,  régi. s  et  ordonnances  de  ILniversite)  pour  les  recevoir,  Ips 
degrts  de  bachelier,  Maitro  ei  Uotteur  dans  les  Ans  et  dans  les  autres 
facuiié  .  » 

Comme  vous  le  voyez,  l'Université  peut  conférer  aujourd'hui  à  des  élèves 
tous  les  degrés,  quand  bien  môme  rétablissement  de  la  succursale  serait 
illégal,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  étudiant  de  l'Université  pour 
obtenir  ses  degrés. 

On  dit  qu'il  y  a  cette  différence  entre  l'étudiant  de  l'Unirersité  et  celui 
qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  le  premier  peut  exiger  d'être  admis  à  l'examen, 
tandis  que  le  second  ne  le  peut  pas. 

C'est  une  erreur  que  de  croire  cela.  Laval  peut  passer  un  règlement 
donnant  aux  élèves  de  Montréal  qui  auront  suivi  les  chaires  qui  y  sont 
établies,  les  mômes  droits  et  les  mômes  privilèges  qu'à  ceux  de  Québec,  et 
alors  les  étudiants  des  deux  villes  se  trouveront  sur  le  môme  pied. 

En  passant  ce  bill,  vous  n'empiéterez  donc  pas  sur  la  prérogative  royale 
de  conférer  des  honneurs.  Votre  jurisdiction  est  donc  certaine,  et  il  n'y  a 
rien  dans  notre  demande  qui  répugne  à  notre  charte. 

M.  Mathieu.— Est-ce  que  l'on  a  prétendu  de  l'autre  côté  que  l'on  n'avait 

pas  le  droit  d'amender  une  charte  lorsque  l'amendement  que  l'on  faisait 

était  actuellement  dans  les  limites  de  nos  attributions  ?  qu'on  n'avait  pas 

le  droit  de  toucher  à  une  eharto  royale  ? 

Une  voix. — Oui 
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M.  Malliieu. — lîsl  ce  qu'on  a  pri'endii  fm'iino  chnrle  royale  élait  an 
documi'nt  plus  im|'(rUni  (ju'un  «de  <lu  l'arleinem  »m|iciiul? 

M.  LiicosU'.  -M.  Truilel  va  expli'|in'r  lu  posilion,  pirceciu'il  prélend  que 
je  nui  jms  comiiris.  J'ai  ré|  ondu  ù  ce  <ji'il  a  dit,  sans  répondre  à  cff 
qu'il  n'a  pas  dil, 

hl  Truilel, — Voici  quelle  est  noire  tlrorit?.  Nousijiaons:  I^eprixtl^go 
acconlô  |>ar  la  cliarle  r  yile  esl  un  priv.jti^o  do  dioil  ô  roil,  qui  ne  peut 
èlre  niodiliô  que  j)ai' lo  [ouvoir  i|ui  la  accord',  .l'ai  examiné, l'u  ouvraril 
Celle  cause,  si  el  ju-qu'à  quel  point  co  l'urlini  'ni  pourrait  modiliir  un 
acte  impérial.  J'ai  fail  eerluines  réserves  au.tqiiellfs  j-i  revit'i><lrai.  el  j'ai 
di'uiunlré  que,  dans  le  même  ordre  de  clio«is,  c'esl-i'i-diFe,  fn  inalière  de 
léoMslaliou,  ii  pourrait  Si;  faire  i\\h;  n^  us  pourrions  modilier  une  chorle^ 
mais  (|.U''il  n'en  n  éUii  puS  ainsi  de  l'usage,  de  l'txerckce  de  la  |iiû  ogalive 
royale,  qui  est  esseiiliellemenl  réserve  ù  la  Couronne.  Mun  saviinl  ami 
esl  allé  jusqu'à  ciUr  un  slalul  pénal  accusanl  on  n  ndaut  susceplilde  d'uc^ 
cusatiorj  de  haute  trahison  celui  fjui  meilrail  en  duule  la  suj>rômalie  du 
Parleuienl. 

M.  Malliieu.— Considerez-vouscïu'unechirle  royale  soit  plus  importante^ 
qu'un  acte  imj  6'i.il  ? 

M.  Trudel.— Elle  peut  être  moins  importante,  mais  ce  n'est  pa>  dans  1© 
mône  ordre  de  choses.  Ainsi,  par  e.\emplo  jtour  en  l'aire  sentir  la  dill-  rence, 
mon  savant  ami  M,  Malliieu  saillres  b.eniivvjla  Législature  de  yuéjic,  Men 
qu'elle  ait  plus  do  pouvoirs  (jae  le  LieutenaulGuuverneur,  cependant  n'au- 
rait pas  le  droit  de  ])asser  un  ucte  su)ipléant  ù  la^anclion  ou  au  i;(7o  donné' 
par  le  Lieutenanl-Gouvern»  ur.     Voini  le  cas  absolument  semblable  ;  voiià 
un  pouvoir  jilus  limiUi,  le  pouvoir  du  LiuiUenant-Gouvtrneur  ;  ses  altribu- 
tio.i&  sont  délinies,  el  vous,  Législature,  même  par  un  bill  a\anllasaiiclioa 
du  Lieutenant-Gjuverneur.vous  n'auriez  pa»  le  droit  de  limUer,  de  suppléer, 
d'ajouter  au  pouvoir  du  Lieutenant-Gouverneur  d'-s  altiibulions  qui  lui 
sont  exclusivi'ment  réservées.    Je  fais  applicalion  do  cet  exemple  au  caa 
actuel.    S|i6culalivemei)t,  il  n'y  a  pas  de  diilicuiié  que  la  Reine  n'a  pas 
plus  de  pouvoir  que  le  l'arleuient,  puisi^ue  le  Parlement  est  eompo^é  de  la 
Reine  el  des  deux  autres  branches  de  la  Législature  ;  mais  la  con3iitutior> 
réeive  à  la  Heine  ceriaine»  attributions  qui  upparlienneal  essentiellement 
à  la  Heine  et  qu'elle  seule  peut  exercer  ;  tt,  parmi  ces  attribulionn,  sont 
certaini's  prérogatives  royales.    Par  l'eiret  de$  temps,  quelques-unes  de 
ces  prérogatives  royales  ont  été  diminuées.  Seule,  il  y  ea  a  une  qui  est 


—  llîi  — 


roslôî  (lana  loiilo  son  inlt'pri'é  ;  c'est  le  i)rérogalive  do  conf -n  r  d^îs  lion- 
neiirs.  Voilà  lu  posiiion  (pie  j'.ii  prise.  Il  m?  sembl  •  (pie  ce  rpi'on 
ilemamle  ni!j'iiir<riiiii  à  la  Légiil  ilure  ne  pourrait  ôlre  de  sa  eoinp-'t-nce 
qu'à  condition  qu'il  y  ait  une  (K-légilion  l'onnelle  de  a  pouvoir-lù  men- 
tionu'O  dans  \i^  hill  lui-môme. 

Miiinlcnant,  s'il  y  avait  un  ocle,  ainn  si  l'Acte  de  l'AmérifiMn  Britmni- 
(pie  (lu  Nord  i-ûl  dit  en  termes  fonni'ls  ;  «  Sa  Majesli'  d'-lî^gu»'  au  Gouvcrno- 
menl  Canadien  le  droit  de  coulV'rer  t»  Ile  et  telle  pn'>rfigatiV'',  •  alors  ce 
Parlement  aurait  co  pouvoir-là  i)ar  dcii^'alion  spéciale;  ce  qui  n'existe 
pas  Mais  on  dira  :  si  c'avait  ùlé  dit?  C'est-là  dessus  que  n'poso  l'oljec- 
lion. 

M.  Mathieu.— L'olij'-clion  est  colle-ci;  je  voudrais  que  l'on  s'entendrait 
sur  ceci.  .lui  des  didicullés  sur  un  i)oint,  et  sur  l'autre  j<î  n'.n  ai  jas  du 
tout.  Si  vous  prétendez  que  l'acte  (ju'on  nous  d(  inan  le  de  jaser  va 
alFtcter  la  priTogative  royale,  si  r-i  va  avoir  l'eiret  de  dimiuutr  1 1  préroga- 
tive royale  ou  de  la  modili.'r,  alors  j'y  vois  des  objections.  Mais  si  nous 
considroiis  (pie  cet  acte  amende  la  cliir  e  sans  toucher  à  la  prérogative 
royale,  trouvez-\ous  qu'il  jt-ul  encore  iHre  entaché  d'incon-titulionalité, 
quand  on  amenderait  la  charte  sans  toucher  à  \r.  prérogalivo  royale  ? 
M.  Trudel.— Non. 

M.  Mathieu  —(]  i  limite  la  dis'îussion  à  savoirs!  cet  acte  ci  va  avoir  l'elFet 
de  toucher  à  la  prerocjative  royale. 

M.  Trudel.— Je  sais  que  cette  dcéi^ilion  spéciale  dont  j'ai  parlé,  la 
Couronne  l'a  donnée  spcjiaiement  au  î'arlement  Canadien  peur  créer  des 
chartes  d'incorporation  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  donnée  pour  conférer  des 
honneurs  en  matière  d'éducation.  Le  privi.ège  étant  de  droit  étroit,  tout 
ce  qui  est  dénature  à  l'étendre  est  illégal.  Vous  devez  rester  dans  les 
limites  qui  concernent  le  privilège. 
Quelqu'un.— Quelle  a  été  la  prérogative  concédée  par  la  Reine  ? 
M.  Trudfl.- La  prérogative  royale  concMcn  par  la  Reine  a  été  colle-ci  : 
Je  fonde  une  université  à  Québec,  revêtue  du  droit  d'exercer  la  |)rérogativo 
royale  d'une  manière  universitaire  à  Québec. — Qu'arrivera-t-il  si  ce  bill 
paFse?  S'il  passe  et  si  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à  la  charte 
est  bonne,  on  usera  d'une  prérogative  qui  n'a  jamais  été  accordée. 

M.  Mathieu. — Il  y  a  deux  chose  dans  la  charte  :  le  droit  d'enseigner  et 
celui  de  conférer  des  degrés. 


—  no  — 


M.  Lnco-lP. — Nolie  (lotnnndo  »«  rapporto  att  pouvoir  d'ens'-ignpr  ;  mail 
nous  ne  ih-rnumlons  |)U8  du  rnodiIltT  le  pouvoir  de  coufinT  des  dcjçiô-i. 

M.  Triidol. — Vous  ne  pouvez  i)as  accur  ItT  cullo  fdvour  uiiiv-rsilnire  & 
Moiiliéil,  Kiii»  (pie  c'Ue  augini'iilali')ii  dn  pouvoir  ail  jiour  eiïel  riôces- 
sairt),  t's-ciil.  •'!,  d'*  confc-nT  des  degrés  universitaires.  Par  conséipicnl  on 
80  trouve  à  ô'.fndre  cello  pn-rognlivo,  ef'Sonl  eliemenl  de  droit  "Iroii,  elqul 
a  i;û  liiiiiiéiM'i  yiici)fc  par  in  Sonvoniin  liii-nit'mo.  On  u  dit:  niuis  on  a 
lo  droit  du  coiilV-rfr  tU's  |)rivilè>;c8  uiiiviTsilairi's,  des  titres  liononluiues  ;  on 
a  le  droit  ilis  1<'S  corilércr  îi  un  étranger,  à  un  Cliiuois  niémi». 

On  comprend  parfaitement  (jiio  ceci  est  par  exception.  Au  lieu  de  rester 
dans  l'exci|ilion, — un  cas  qui  so  présente  pour  un  savant,  jjour  un  li  mrae 
distingué,  une  exception  qu'on  est  ci'nsé  cruiro  rencontrer  les  vues  do  la 
Couronne,  pirce  ipie  ea  se  f.iildans  tous  les  poys,  parce  que  c'est  l'usage— 
cette  I  xc  plion  deviendrait  la  règle.  Dès  lorsque  vous  établissez  réguliè- 
menl  un  antre  liiu  d"enteignement,  vous  constituez  l'exception  en  une 
r'glo,  c'tsl-i- tire,  qco  vous  vous  i)osez  en  distributeur  de  la  jtrérogalive 
royale  dans  un  endroit  où  Sa  Majesté  n'a  pas  du  vous  le  perniellre. 

Al.  Malliieu. — Si  vous  considérez  (pie  nous  no  touchons  (ju'à  la  (piestion 
de  renseignement,  vous  admellez  que  nous  avons  le  droit  de  mudilier  la 
cliart"  !> 

M.  Triidfil. — Pas  du  tout. 

M.  Matiiiei!. — Prétendez-vous  ((u'iin  statut  local  n'a  pas  le  droit  d'a- 
mender un  statut  impérial  ?  Vous  dites  que  la  charte  n'est  pas  |)lus  impor- 
tante (pi'un  acte  impérial  ;  prêt  ndez-vous  qu'on  ne  puisse  pas  le  faire 
dans  les  limites  do  nos  attributions  actuelles? 

M.  Trudel. — Oui,  nn  acte  impérial,  mais  pas  un  acte  de  prérogative 
royale.  11  n'y  a  pas  de  doute,  parce  que  c'est  un  pouvoir  délégué  par  le 
Parlement  impérial  lui-même. 

Je  dis  que,  si  vous  louchez  à  la  question  d'éducation  sans  affecter  la 
prérogative  royale,  dans  ce  cas  là,  vous  avez  lu  droit  ;  c'est-ii-dire,  vous 
avez  le  droit  de  conférer  une  charte  concernant  l'éducation. 

Quelqu'un. — Y  a-t-il  des  cas  où  celte  Législature  peut  amender  des 
chartes  royales  '( 

M.  Trudel. — Je  réponds  non,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  amender  la 
charte  royale  sons  loucher  à  la  prérogative  royale,  qui  est  tellement  liée  à 
la  cîiarle  dans  ce  cjs-ci,  qu'il  est  impossible  de  changer  la  charte  sans  modi- 
fier la  prérogative  royale.  Et  comme  vous  êtes  toul-à-fait  ullru  vires  pouf 
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s'afTilici'  lin  collôgo  de  Droit,  l'Université  peut  bien  dire  :  Lps  élèves  de  co 
co'lèg'î  qi'i  .-ubiront  des  examens  salislaisanls  auront  droit  aux  degrés 
universitaire?. 

Si  jn  suis  bien  iiiformo,  l'Universilù  de  Londres  n'a  pas  de  chaires  ;  elle 
ne  fait  que  conférer  des  degrés. 

Per.iieltez-:noi  de  vous  réfc  er  à  la  répinse  f.iite  par  le  Biirenu  des 
Colonies  à  M.  d'Orsonnens  par  Icllr.^  en  ilali.'  du  3  octo^^e  1879,  reproduite 
aux  piges  G  et  7  ries  d(jcuments  impriuiés  par  ordre  du  Sénat.  M. 
d'Orsonnens  avait  demandé  une  charte  universitaire  pour  i'l*'co!e  de 
Médecine.  Le  Bureau  répond  que  la  d'-mande  d'une  charte  ne  pourrait 
être  a'.'cueillie  tju'j  la  cundilion  d'èlre  ai'puyée  par  le  Guuvernemcnt 
Canadien,  montrant  par  là  ?a  détermination  de  ne  |)as  exercer  sa  préro- 
gative à  moins  (|ne  le  Gouvernement  Canadien  n'y  consente. 

M.  lia'ic  )t — Supposons  que  l'Univers' té  Laval,  en  vertu  de  la  loi  qui 
pourrait  être  passée  ici,  ouvre  des  chaires,  commence  à  ense'gner  à  Mont- 
réal, et  (pie,  là,  les  Jeunes  gens  suivent  les  cours  iiend.int  le  nombre 
d'années  vo'ilues.  Par  le  fait  i|ue  cts  j-uries  gens  auront  étudié  à  Mont- 
réal, en  vertu  de  notre  loi,  ils  auront  droit  aux  degrés  de  la  môme  manière 
qu'ils  l'auraient  s'ils  avaient  étudié  ici  ? 

M.  Lacoste. — Sans  doute. 

M.  H.iciioi. — Cependant  il  faut  admettre  que  si  l'on  passe  une  loi  qui 
aurait  pour  elRt  de  donner  aux  étudiants  le  pouvoir  d'v.btenir  des  degrés, 
on  étend  la  i)rérogalive  royale. 

M.  Lacoste. — L'Universilc  peut,  d'a|irès  fa  charte,  conférer  des  degésà 
ces  mêmes  étudiants.  La  loi  que  vous  passerez  ne  fera  que  donner  un 
caractère  universitaire  à  l'enseignement  d  niié  à  Mo  itreal. 

M.  Taillin.  — Vous  considérez  donc  la  position  des  élèves  qui  oi.t  fré- 
quenté li's  cours  à  Moniréil  comui"  légiilière  ? 

M.  Lacoste. — Si  Laval  peut,  eu  vertu  de  sa  charte,  donner  un  enseigne- 
ment univcr.-iilaire  à  Montréii,  la  p'  sition  des  élèves  est  tout-à-fi  l  régu- 
lier'. Si  elle  n'a  pas  co  droit,  les  élèves  n'ont  p'^ut-ètr^  pas  sati  fait  à  la 
loi,  parc^^  (pi'ils  ne  se  trouvent  pas  avoir  s  ivi  des  cours  univers  laires. 
Mais,  quanta  l-urs  degrés  ils  leur  ont  été  régulièi-ement  conlé.  es.  Encore 
unefiis,  notre  p  .uvoir  de  conlérer  des  degrés  est  tellement  amph;  qu^) 
vous  ne  pourriez  pas  l'étendre.  Nous  vous  demandons  tout  siuiplement 
de  reconnaître  nolni  ense'gnemeut  à  Montréal. 

M.  i'.iguuelo.— C'(S'.-à-Jire  que  vous  voulez  établir  une  Université  a 
Montiéal. 
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Nou=  pourrions  dire  à  iino  université  am'Ticaine  :  Nous  vous  autorisons 
è  avo  r  des  chaires  à  Montréal,  et  IVnst'igntrnf^nt  qiio  vous  y  donnerez  sera 
considô  é  comme  un  en=eignoment  universitaire  ;  et  nous  no  pourrions 
pas  i'i  dire  à  une  université  canadienne,  parce  qu'idlo  est  incorj)orée  par 
charte  roya'e  ?  Comment  ce  pouvoir  rcpiigne-l-il  à  la  cliarle  ? 

F'ranchement,  Me-si<'urs,  on  peut  binn  essayer,  ù  l'aide  d'arguments 
subtils,  à  gagner  qufdques  membres  «le  co  Comité,  mais  jamais  on  ne  par- 
vienih-a  à  convaincre  cette  Législature  qu'elle  ne  ptut  pas  ulilis  t  l'Univer- 
sité Laval  ailleurs  qu'à  Québec. 

M.  Mathieu — .le  veux  comitrendre  la  diirérence  entre  une  corporaf/on 
créée  en  vertu  d'une  prérogative  royale  et  une  corporation  créée  en  vi'rlu 
d'un  slalul.  Je  demande  cela,  jiarce  rpie  nous  pourrions  loucher,  il  me- 
semblo,  aux  créations  du  l'arloment,  aux  corjioralions  criées  jiar  un  statut 
du  Parlement. 

Quelqu'un. — El  pourquoi  pas  aux  autres? 

M.  'Irudel. — On  peul  loucher  à  une  cori)oralion  qui  n'est  pas  revêtue  de 
prérogatives  royales,  jiarce  que,  de  droit  commun,  la  Couronne  a  conTéré 
aux  [Parlements  le  droit  de  légi'é-pr  en  matière  île  corp^irations  ;  tandisque, 
en  matière  de  prérogatives  royales,  la  Couronne  ne  s'tst  jamais  dépossédée 
de  ce  droit.     Voilà  la  dilférence. 

M.  Mathieu. — Supposons  (jue  la  Reine  ait  dit:  mous  allons  conférer  à 
la  Corporali  m  du  Séminaire  de  Québec  le  droit  d'enseigner  dans  la  Pro- 
vince l'xclusivemenl.t  Prétend  z-vous  que  nous  ne  pjurrions  jias  étendre 
ce  droit? 

M  Trudel. — Il  existe  bien  des  lois  jxir  lesquelles  on  a  délégué  le  droit 
d'exercer  ces  pou\oirs  en  matière  d'éducation  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
étendre  la  cliarle  en  étendant  la  prérogative  royale.    C'est  la  question. 

M.  Mathieu. —  Vous  semblez  admettre,  par  votre  raisonnement,  que  si 
nous  considérons  que  nous  ne  touchons  j'as  à  la  prérogative  royale,  c-a-d. 
au  droit  de  conférer  <les  degrés,  nous  avons  droit  de  le  faire,  si  l'on  ne 
touche  qu'à  l'enseignement,  par  exemple. 

M.  Trudel — Eviil'uiment  je  considère  que  vous  ne  pouvez  pas  toucher 
à  l'un  sans  loucher  à  l'autre.  Mon  savant  ami  citait  la  loi  en  force  au 
Haut-Canada.  On  demande  pour  Montréal  l'enseignement  universitaire. 
Or  je  (lis  qu'il  ne  peul  pas  y  avoir  d'enseignement  universitaire  sans  qu'i 
y  ait  droit  de  conférer  des  degrés. 
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M.  LacoptP. — Nop,  [as  au  point  do  vue  de  la  justice  et  de  l'éqiiilo.  Mais 
pour  il  môme  raison,  on  ne  pourra  pas  refuser  aujourd'hui  un  élève  de 
Monlréal.     C.ii  n'est  [as  plus  une  fiveur  pour  Montré  il  (pie  pour  Q  lébnc. 

M.  i'iicic  it. — Nous  sommes  d'uccord  sur  un  |  oint,  c'est  que  nous  pouvons 
donner  le  pouvoir  d't'nseipuerà  Montréal.  Ou  jteul  terminer  la  discussion 
en  nietlanl  It!  p/'ocj'jo  suivant  à  la  suite  de  la  ]  remière  section  : 

I  I'iuir\u  que  celle  ;iutorisalion  n'nit  pas  l'eiïet  de  inodilitT,  ét"n(lre,  ou 
I  n'Sirfiinli>^  en  au''une  nijiiiè'C  (picl'onqu'*  1-  s  droit'^  ipTa  ou  p-'Ul  avoir 
•  mainiMiiîiiit  ladite  Univer-iô  de  couléier,  en  venu  de  ta  cliur.e,  li  s 
»  degi'-son  hount-uis  luiiVerMiaires.  » 

M.  Lacoste. — Je  ne  vois  pas  d'inconvénipnt  à  mettre  ce  provîso. 
Cependant  yi  demauderais  un  moment  de  léllexion  pour  me  consulter  avec 
mes  clii'nis.  J'aim»  rais  aussi  à  connaître  rim|>res>ion  de  mes  adversaires. 
Est-ce  qu'-  cet  amendf  ment  mettrait  (in  à  la  lutte? 

i\I.  Trud'd  — ('a  couvrirait  un  point  ;  mais  ça  ne  couvrirait  pas  la  ques- 
tion d'équitt'. 

M  I,ac' ste — Est-ce  ([ue  mes  savante  confrères  admettent  que  ça 
couvrirait  la  question  rrinconslitutionalité? 

M.  Ttu  le!.— l'as  toul-à-fait. 

M.  Lacoste. — .l'ai  montré  ma  bonro  volonté  en  acceptant  tout  amende- 
ment qui  ne  il>''trnirait  jias  l'elfel  ilu  hi  l,  ^\,  qui  enlcvrr.iit  tous  les  doutes, 
toutes  les  craintes  soulevées  par  mes  savants  advers;iires.  Je  re^-rette 
qu'ils  ne  Cissenl  pas  autant  de  chemin  que  nous  en  laisons  pour  amener 
un  arrangement. 

Je  cois,  Messieurs,  avoir  di?cuié  sulïisimment  la  question  constitu- 
tionni'lli;,  et  Je  vois  que  vous  êtes  convaincus  que  vous  p  uvez  nous  donner 
le  pouvoir  d'ètaMir  une  succursale  à  Montréal,  et  (ju'en  nous  accjrdaut 
cela  vous  n'attnquert'z  j^as  la  piérogitive  royale 

Passons  aux  aulres  ni-ons  qu<'  nos  adversaires  invoquent  contre  le  bill. 

Un  membre  du  (^ouiilé. — C'est  un  monopole  qu^  vous  demandez. 

M.  Lncoste — J'ai  d  jà  |)ar;é  de  celte  (pieslion.  Je  n'aimerais  pas  ii  y 
revenir.  J'ai  démont' é  (pi'au  point  de  vue  civil,  le  monopole  vient  de  c^ux 
qui  s'arn  gi~nt  le  droit  exclusif  d'enseigner  à  Montréal.  C'est  noire  carac- 
tère d'Université  catholique  que  l'Ecole  redoute.  On  sa't  qu*  Home  es 
pour  nous.  A|irès  s'«''tre  soumis,  on  se  b.il  aujourd'hui  contre  le  désir  du 
Sj.int-Siège. 
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M.  Taillon. — Je  vous 'lemando  de  me  signaler  (n  quoi  une  succursale 
lerait  moins  de  dommage  à  Laval  qu'une  univorsilé  indépendanlo  ou  une 
aiïiiialion  ?  Remarquez  que  c'est  important,  parc3  que  c'est  là-dessus  que 
repose  le  jugement  de  Ilom'^. 

M.  Lacoste. — Je  vous  ai  dit  que  je  n'entendais  pas  discuter  le  mérilo  du 

jugement  do  Home.    C'es-t  ce  que  Je  reproche  à  mes  adversiiires,    lîome  est 

d'o|iinion  qu'une  université  indépendante  à  Montréal  ou  une  aflilialion 

détruirait  Laval  ;  j'accepte  ce  point  comme  déci  lé. 

M.  Taillon. — Est-ce  que  la  succursale  aidera  à  Laval  à  payer  ses  dettes? 

M.  La'îO'to. — Il  est  possible. 

M.  Taillon. — Vous  avez  dit  que  c'est  Québec  qui  paye  le  tribut  à  Mont- 
réal. 

M.  Lacoste. — Fe  n'ai  jimais  parlé  de  ce'a. 
M.  Taillon. — C'a  élé  dit  ioi. 
Quelqu'un. — C'e^t  M.  Haniel  (pu  a  dit  cela. 

M.Lacoste. — L'honorable  député  vou  Ira  bien  se  rappder  que  je  n'ai 
pa^  assis'é  à  la  i)lai  loirie  de  M.  Ilamel. 

M.  Il.imel. — Je  vais  répéter  ce  que  j"ai  dit.  Il  faut  bien  remarqu"r  que 
l'on  ne  peut  changer  les  faits  historiques.  Quand  l'Université  La/al  a  fait 
ses  objections  à  R  )me  conlro  l'aHi  ialion  ile  l'Ecole  de  Médi'cine,  elle 
agissait,  non  pas  arbitrairement,'  mais  d'après  des  faits  allégués.  On 
lui  avait  fait  une  demande  d'alli  ialion,  demande  molicé'',  et  dont  les  ron- 
dilmns  étaient  ))arfailements  claires.  (I)  Or  il  résultait  de  ces  conditions 
claires  une  dilférence  telle  que,  non  seulnuent  l'Université  Laval  a  cru 
qu'il  était  païf litement  raisonnable,  comme  j  ;  crois  l'avoir  démontré  déjà, 
de  nfiiser  l'anilialion  dans  ces  conditions  là  ;  mais  que  ctle  i)osition  a 
même  été  ap|irouvée  à  Rome  den.x  lois  ilans  dinix  procès  solennfils.  Dana 
le  dernier,  de  I8TG,  Rome  s'est  évidemment  opp)sée,  dans  l'intérùl  de  la 
r^'ligion,  à  riHablissemuit  d'une  universit'  indépon  lante. 

Actuellement  l'Kcole  île  .\Iéd  'C'ne  enseigne  en  son  propre  et  privé  nom  ; 
il  n'en  est  \ms  toul-à-fait  de  même  i)our  l'Université  Laval.  (;elle.ci  a 
seule,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point,  celte  espèce  d'auréole  qui  vient 
de  la  protection  des  autorités  religieuses,  tandis  (jue  l'Eco  e  de  Médecine 
l'a  à  un  bien  mondre  d'gré.  Il  s'ensuit  que  les  parents  qui  veulent  donner 
une  plus  grande  protection  à  leurs  enfants,  les  envoient  de  préft;rence  à 


(1)  Voir  la  lettre  du  Dr  Ceaubien  (page  18)  et  celle  du  Dr  Bibavil  (page  22) 
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..■..use  aurait  couve,-,  les  cle„.v  i„.ti,„,i„„,.    a,,!n„a„t  les  co        „  ' 
-".sne.„„te,  ,|.,.,a.e„  ancien.  ,„  co,n,„|.J™.,„.  ,i,;;.:       " 
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-.Iversiu;     ",„!:",„■"''"■"  ™""'''°-  "-  ^■>  y«v..  -deux 
»ei8nen,e„c  id,  I;;    rr  "^  -«-s  ,.„on,e„„  avec  un  en- 

examens.   Car  ,1  „  v  a  „,       ,        ''™^™"™-.  I«"r   le  ,e„,„s  ecponrie, 
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les  commencemenla  do  la  succursale  7  ""™-^  """""e  '  Dès 

succursale,  on  nous  a  dit  ,,ue  la  fille  l«»-ai,  la 
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tné'e.  Sans  croire  à  tant  <\e  cruauté,  nous  n'avons  pas  (robjoclion  à  co 
que  Montréal  l'omporle  en  nombre  sur  Québec.  Ce  sera  la  môme  instilu- 
lion  ;  ce  sera  toujours  l'Université  Laval  ;  et  non»  croyons  que  ce  nom  est 
assez  glorieux  pour  couvrir  tout  le  pays. 

Ci-pendant,  de  fait,  Québec  va  y  jienlre  des  élève»?.  Nous  devrons  renoncer 
à  p'U  p'ès  aux  jt'uups  gens  de  la  région  de  Montréal,  sur  lesquels  nous 
avions  droit  di*  compter,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  grnnde  pirlie,  qui 
vont  m.iintenfint  aller  n  Montréal  parce  que  les  circonstances  locales  leur 
y  sfront  plus  favorables. 

C'est  en  compensation  de  l'augmentation  d'élèves  que  nous  aurait  donnée 
la  région  de  Mont-éal,  que  le  Sain'.-Siège  a  mis  la  condition  du  paiement 
des  diplômes  à  Qaébtc.  Croit-on,  par  hasard,  que  le  prix  des  dqiiûmes  va 
couvrir  la  diirerence  caus''e  par  la  dim  nulion  ilu  nombre  Jes  élèves  sur 
lesqnels  nous  avions  di'oit  de  compter  7  En  y  réfli'cliissnnl,  on  verra  que 
ce  prix  des  diplônes  ainsi  paje  à  Québec  ne  mérite  pas  d'èlre  regardé 
comme  un  l/ibul  d'infériorité  payé  par  Montréal  à  Québec! 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  une  s  ule  université  au  monde  qui  no  fasse  pas 
payer  ses  di])lù;nes. 

M. 'l'aillon. —  fe  voudrais  savoir  à  jeu  près  quel  montant  en  argent  re- 
présenl-i  la  dllférence  par  ann^e. 

M.  Ilamel. — A  cette  questi'tn  là,  il  est  évidemment  impss'blo  de  ré- 
pondre. Je  suis  houri'ux,  cepen  lant,  de  proPiîer  de  la  circonstance  pour 
relever  certaines  assertions  qui  ont  été  fait>'s  dans  les  journaux.  On  a 
prétendu  cpi' j'avais  dit  ici  qu'il  n'y  aurait  d'université  indépendante  à 
Montréal,  (pie  lor>(|ue  le  Séminaire  de  Québec  se  serait  icfailûe  ses 
dépenses.  Je  crois  avoir  été  mal  compris,  car  je  n'ai  pas  dit  ceia.  Non 
seulem^  ni  je  n'ai  pas  dit  qi>e  riT:iiverS'ilé  Laval  n'aurait  pas  consenti  à  ce 
qu'il  y  eut  une  université  indépendante  h  Montréal,  avant  de  s'être  rela  te 
de  ses  dépenses  ;  mais  même  j'ai  dii  que  tdut  ce  que  deman  lait  le  Sémi- 
naire Québec  c'était  que  les  sacrifices  actuels  qu'il  fait  par  année  vins-ent 
à  diininuir.  J'ai  dit  formellement  que  nous  ne  prétendions  pas  faire  de 
cela  une  affaire  payante,  mais  que  nous  voulions  diminuer  les  sacrifices 
pour  qu'ils  fussent  au  moins  en  rapport  avec  les  résultais  obtenus.  Noua 
ne  demandons  pas  que  l'argent  qui  a  été  dépensé  pour  les  constructions, 
les  laboratoires,  les  musées,  c'-st-à-dire,  au-delà  de  $300,000  nous  soit 
remboursé.  Tout  cela,  c'e^t  du  capital  perdu  ;  et  nous  ne  demandons  pas 
à  en  être  remboursés.    C'est  do  l'argent  donné  au  pays  ;  il  en  est  de  même 


,    — /27  — 

.o,„mea„„i,i,.„„„„„  .Vncore  MO»  0„„  ,  l  .1,"  "T  "' 

Sc.ninaire  ,,ùi  1.1  f,ir,.   „„,„„„  ,  ,  "  "  ™'"''  '!'">  1» 

no. „,. o„„,e„u„„; ::: :;;  „  i:,r: .-  "■-;-»- .- 

o»r'.ir  .le  los  voir  ,/,•„„•„„„,  ,,,,„  ,/         I™"' «"--•"  ™,l„,„„to  s,,n, 

--  œ.,v™  p„.  ,a,,..:;;::;r  r ;,r:  ":■:::;:■  "-'  -- 

e-«l*ce  de  jusi™  ,„e  „„„3  „,,„„„„„„,      ,,„    ^    ^    "■''  "«"^  --  lou.e 

«0 ;.i.  p..  ,.e ,. «eue, .,  ,.u .uV  g .,;::;::  ";™"™'  j» 

mais  sim|,l,™ont  i„a  l>,„é,la„i  ,le,  ,!,■.„„„,  ,       "  '  'l-Pensos, 

ta  l-..e  „„  contrai  ,  ,i  i„eo,„„ai,  aL^L'Z   ,70  °'"  ""'  ''  """ 

M.  Laco9le.-Nou3   voulons  a<!surer  i   M.r,.  ■   . 
i'Ec.le.,,»,.*ci„,  c„eno„e  à  c  7  .'.l   "      n  "  «^"™-.  Q"e 
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tle  (lois  diro  cepoirlanl  que  ceci  est  bénévole  do  notre  pari  ;  nous  n'avons 
pris  aucun  fingigement  jiour  l'avenir. 

M.  Taillon. — Je  t-uis  persuadô  qiio  i'exislenco  d'une  université  lnd''pen- 
dant'i  à  Montréal  aurait  fait  moins  do  tort  à  Laval,  au  point  do  vue  llnan- 
citT,  (|iio  loiilos  les  doponses  faites  à  Québec  jiour  enijiéch'r  Montréal 
Tl'avoir  son  université  indé|iendantii.  Kl  r.xistence  de  la  succursale  ù 
Montré  il  aura  p^llr  elFi'l  de  r'jlarder  encore  davantage  l'existence  do 
l'Univrrsté  que  nous  désirons. 

M.  Trudci!,— l'ouniuoi  n'avoir  pas  laissé  faire  Rome  en  1871  ?  Alors  la 
Congrégation  était  d'opinion  iju  on  pouvait  ^  tablir  une  université  à  Mont- 
réal liome  n'a  pas  donné  p''opr«o  »io<u  lo  décret  de  187G.  Rome  a  donné 
ce  décret  lii,  étant  invi  é  •  par  les  considérations  que  lui  avait  soumises  Laval, 
H  ces  considérations  étaient  au  point  de  vue  des  finances  de  Laval.  Homo 
n'a  donc  pas  obliijé  Laval  purement  et  simplement,  mais  Rome  a  dit  :  "  Kh 
bi'  Il  !  pui?que  vous  voulez  empêcher  l'établissement  d'une  université  à 
Morille  il,  au  moins  fonder.-y  une  succursale." 

M.  liamsil.— Il  faut  bien  jirendre  le  décn  l  do  Romo  tel  qu'il  est.  Nous 
no  sommes  jias  ici  pour  refaire  ce  qui  s'est  fait  à  Rome.  L'Honorable  M. 
Tru  lel  dit  :  pourquoi  Laval  n'a-t-il  pas  laissé  faire  en  1874  ?— Laval  a  fait 
comme  tout  plaideur  :  il  a  fail  valoir  sa  cause,  et  l'on  ne  peut  pus  lui  en 
faire  de  reproche-'.  Sur  ce,  vous  savez  fort  bien  que  ce  n'est  pas  le  désir  de 
la  Propagande  qu'il  y  ait  actuellement  une  université  indépendante  à 
Montréal. 

M.  Taillon, — Rome  avait  décidé  le  contraire  en  1874. 

M.  Hamel. — Ce  n'est  pas  une  décision  que  Romo  a  rendue  en  1874. 
Celait  simplement  un  plan  soumis  à  l'étude,  et  qui  en  définitive  n'a  pas 
^té  adopté. 

M.  Trudnl. — On  n'établira  pas  d'Université  à  Montréal  :  oui,  si  la  déci- 
çion  vaut  ;  non,  si  la  décision  est  conditionnelle  et  dépend  de  la  charte. 

M.  Lacoste.— C'est-à-dire,  que  si  nous  avons  tort,  vous  avez  raison  ! 

Dans  tous  les  cas,  soyec  convaincus  que  nous  nous  conformerons  à  toute 
décision  venant  de  Rome,  même  après  que  notre  loi  aura  été  acceptée. 
Los  luttes  religieuses  sont  trop  pénibles  pour  que  nous  assumions  h  res 
ponsabilité  d'une  telle  lutte. 

M.  'laillon. — C'est  la  Province  de  Québec,  c'est  Montréal,  c'est  l'Ecole  de 
Médecine,  qui  sont  intéressées  là-dedana.  Ça  ne  me  préjccupe  pas  beaucoup. 
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M.  Ucoele.— En  e/Tel  in  [>..  • 

La  Séance  est  krJe.  I>f  ndanto  à  Afonlrétî. 
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Monsieur  lo  Présidom,  Messieurs, 
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'"  -  J*  'onWement  do,  «..iras  de  i'Uuiv,  "it'"'"'  ""'  "'"""^'^  "■-  ' 
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M.  Trudol. — La  requôlo  iï  Sa  Majesté,  qui  est  encore  pendante,  voub 
avez  oublié  de  nous  parler  de  cela. 

M.  Locosle. — La  reriuôlo  ù  Sa  Maj'^i-l'';  n'est  pas  pendante.  On  a 
demondij  ù  la  Heine  une  nouvt  lie  charte,  et  lo  Ministre  a  rtfiisé  de  con- 
seiller ù  la  Heine  d'accepter  la  charte. 

M.  Taillon. — Cela  ressemble  à  un  jugement  interlocutoire. 

M.  Lacoste.— Un  tribunal  renvoie  une  action  comme  irématuréo:  ce 
jugement  n'en  est  pas  moins  uu  jugement  linal.  L'Universilc  ne  peut  ])as 
continuer  les  procédures  sur  la  re(iuôlo  qu'elle  a  présentée.  Quand  un 
tribunal  dit  :  i  je  ne  puis  recevoir  votre  action  dans  les  circonstanc'8,i  c'est 
un  renvoi  de  l'action. 

M.  Taillon  — Je  crois  que  c'est  un  moyen  dilatoire. 

M.  Lacoste. — Le  Secrétaire  des  Colonies  ne  dit  pas  qu'il  dillèro  sa  déci- 
sion, mais  ([u'il  ne  peut  conseiller  ù  la  Heine  d'accorder  la  charte.  Son 
motif  n'est  pas  seulement  le  procès,  mais  aussi  le  doute  qu'il  a  sur  la  con- 
venance do  luire  intervenir  la  Reine  maintenant  que  nous  avons  l'Acte  de 
l'Amérique  Biitannique  du  Nord,  qui  a  délégué  tous  les  pouvoirs  au  Par- 
lement Canadien  et  aux  Législatures  locales. 

Que  l'on  réfère  au.x  documents  offîciels  pu])liés  par  ordre  du  Sénit.  On 
y  voit  (1.^'en  septembre  187'J,  M.  d'Orsonnens  s'est  adressé  au  Bureau 
Colonial  pour  obtenir  une  interprétation  de  la  charte.  Lo  30  du  mémo 
mois  de  septembre,  le  même  monsieur  s'est  adressé  de  nouveau  au  Bureau 
Colon  al  I  our  obtenir  une  charte  royale  d'Université  pour  l'Ecole  de 
Médecin;.  Lo  4  octobre,  toujours  M.  d'Orsonnens  prie  le  Bureau  Colonial 
de  l'infor.Tier  des  démarches  que  i)ourrait  faire  Laval  pour  faire  amender 
sa  charte. 

Le  8  octobre  1879,  le  Bureau  Colonial  transmettait  au  Gouvernement 
Canadien  copie  de  citto  cones;jondancc  en  exprimant  le  dé:ir  qu'il  en  prit 
connaissance. 

Les  papiers  ayant  été  renvoyés  à  Sir  John  A.  McDonald,  celui-ci  fit,  le 
25  octobre  1879,  son  rapport  dans  lequel,  après  [avoir  constaté  que  les 
matières  concernant  l'inblruclion  pubhquo  sont  attribuées  aux  L''gis'a- 
tares  provinci  .les  par  l'Acte  de  l'A-nJriquj  Britannique  du  Nord,  il 
recommandait  de  n'accueillir  aucune  demande  de  charte  royale,  pour 
quelque  institution  d'enseignement  que  eu  fût  ;  mais  de  laisser  les  Légis- 
latures et  les  Gouvernements  Provinciaux  disposer  de  toute  demande  de 
cette  nature. 
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il;  ""  '^'"=°-'""»'  :  «'  i'  vou,  es.  racile  d'apprécer 

^.  :  "su  :;"""?""  '•  ""°  ""=  »■'■'-""•  ^™'  «-  ^-i:  p» 

a        "a  Z '!•';""'  ''"'  '""^  -"^-"".i^^ol  pour  dounor  vo,™ 

I  oeil    „     /       »-«»'»"•«"'  <lo  son  peuple.    La  demande  à  a  Jl 
ot  oello  r.uo  ieeue  législature  ne  son.  pa,  i„c„mpa.ibl,.s. 

Te  ofeacrirs    ™      ?  """""'"  ^  °- "- ""-ersU.  indépendan.e. 

-0:1::::::!:  ;ror.r .r ''  ™r  "-  "  ^™"  *' 

so....ujourdhu,  enl.ard,s  par.racion  do  l'Ecolo  de  Médecin.-  e.  nous 
avons  surlou.  l'Ecole  do  Médecine  ' 

.^:- ~.;t::o^:ir:ur'r  a^  ™'  ^'^  '■^="' '^" 
-.•.coied.  Médecine.  ws,u.„n  viori  rroTzr:::: 

u  .nslance  .  n„„,e;  ,ui  es.  à  no.e?  EsUce  I-e;  ,,uo  ,0  „  L'i 
Es..eo  la  p„pula.,on  ca.holi,„.  do  Men.réa, .  N„„.  pecL  do  M  X  ' 
u,=urs  Ecole  do  Médecine.  Ce..o  ,u,.o  peu.  Taire  IWairo  de  Ec  e 
ello  e,.l.hrod'«8,rco,n„,o  bon  lui  semble;  elle  peu.  défendre  ses  droi. 
co.n.ee„ol.n.end.  Mais  nous  res.en.ons  les  rés„l.a.s  «c  e  .t , 
me.  Nous  voyons  IWllé  de  Rome  méconnue;  „„us  voyons  une  par. 
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de  la  population  surexcilûj;  on  a  fait  parler  les  sympathies  du  peuple 
dins  une  question  de  soumission  et  de  devoir. 

Je  laisse  la  cause  nuire  vos  mains;  elle  a  été  sullisammenl  dis^'ulée. 
Notre  cause  est  bonne  ;  j'en  suis  convaincu.  Si  les  réponses  n'ont  jias  éln 
CD  nplôtes,  ce  n'est  pas  dû  à  la  cause,  mais  à  moi  et  à  moi  seul.  \o{m 
intelligence  et  votre  bon  Jiig(%i!nl  suppléeront,  J'en  suis  porsuadt',  à 
rinsi'ffisa^ce  de  mon  argumentation. 


Faits  que  les  opyosanls  au  DILL  ont  (kmandc  permission  de  prouver.  (I) 

Q. —  lo.  Que  rUniversité  Laval  n"a  obtenu  la  signature  des  Evèijues  h  une 
re([uête  en  faveur  du  dill  qu'à  la  condition  que  Laval  n'établirait  ]ioinl  île 
fiicnltés  dans  leurs  diocèses  respectifs  sans  !e  consentement  de  l'Evêquo 
diocésain. 

H. — 1(1.  Lorsque  l'Univer^it-'  r,avnl  a  soumis  a\ix  EviMpins  son  projet  il-'. 
hill.  les  Evéqucs  ont  (b^mandi'  si  c'iMîiiL  rintonlion  de  l'Universili'  d'établir 
ailleurs  qu'à  Morlréai  des  chaires  d^rnseignemenl  sans  le  consentement 
de  l'Evoqne  diocésain.  Le  Sfiniiiiiire  de  Québei',  dans  une  di'claration 
aiiprouviH!  depnis  ji.ir  le  Conseil  Universitaire,  a  n'ponduque  ce  n'était,  pas 
son  intention,  et  il  s"est  engagé  à  ne  pas  faire  donner  l'eiiseigneinenl  uni- 
versitaire dans  les  autres  diocèses  sans  le  consentement  de  rKvèijue  diocé- 
sain et  celui  dn  Sainl-Siège.  le  Séminaire  et  l'Univer.>ité  ont  cru  qu'il 
fallait  ce  double  consentement  ]iour  mettre  les  autres  diocèses  sur  le 
môme  pied  que  le  diocèse  de  iMontreal. 

Q. — 2o.  Que  Laval  a,  en  outre,  promis  <"i  S.  G.  Upr  d"()ttawa  de  Talder  à 
faire  sanctionner  par  Morne  la  charte  (ju'il  a  obtenue  du  Pjrlement  du 
Canada,  en  I8(J6,  érigeant  le  collège  d'Olt-w.:  en  université. 

li. — îo.  Nous  nions  le  fait  articulé.  Mai?  '  '  aversité  Laval  ne  s'opposera 
pas  à  rétablissement  d'une  université  à  (  .lawa,  qui  est  en  dehors  des 
îmiites  de  la  l'rovince  de  Québec,  pourvu  que  cette  université  ni;  s'allilie 
pas  des  collèges  ou  écoles  dans  la  Province  de  Québec  :  antrenienl  I  Uni- 
versité Laval  s'opposerait  ù  cet  acte  à  Rome.  Au  reste,  le  jugenienl  de 
Rome  ou  même  son  simple  (K\-;ir  sera  linal  jiour  l'Université  Laval. 

Q. — 3o.  Que  la  faculté  de  Médecine  de  Laval  à  Montréal  a  ('iminiu''  consi- 
dérablement, de  i  ou  même  des  :,',  le  prix  de  ses  cours,  dans  le  luit  d'enlever 
des  élèves,  et  des  meilleurs,  a  l'Ecole  de  Médecine  et  di^  Chirurgie  de 
Montréal,  et  a  même,  dans  ce  but,  fait  remise  complète  du  pri.\  des  cours, 
en  certains  cas. 

R. — ;io.  Nous  nions  le  faitarticulé.  Les  professeurs  de  Montréal  oui 
demandé  s'ils  pouvaient  donner  des  bourses  à  quelques  élèves  pauvres  eu 
recommandés,  comme  cela  se  pratiijue  à  Québec.  11  leur  à  été  répondu 
que  oui.  De  fait,  sur  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  venus  à  Laval,  cinq  ont 
obtenu  ces  secours  sur  la  recommandation  de  professeurs  eu  de  bien- 
faiteurs. 


(1)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  pour  coiupléter  cette  plaidoirie,  l'nrti- 
culation  de  faits  et  les  questions  jiosccs  jtiir  les  adversaires  du  liill,  ainsi  que  les 
réponses  qui  ont  été  données  par  les  avocats  de  l'Université'  Laval. 
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Quù'bTo."'  ^'°'''  '"   '■""''"   ''"'    Annuaire,  do    i'Uiiiversilc  I.aval,  i,our 

Année  1S7G-1S77: 

Droit,  37;  MéJecine,  70. 
Année  1877-1878: 

Droit,  47;  Médecine,  05. 
Année  1878-1879,  prfmière  de  Droit  à  Montréal  : 

Droit,  70  ;  Métlecinc,  50. 

Année  I879-I8R0,  deu.xième  de  Droit  à  Montréal,  tro  do  Méd.  à  Mont 

Droit,  72  ;  Médecine.  50. 
Année  1880-1881  ; 

Droit,  77  ;  Médecine.  G,^. 

(^.-5o    Que  l'Université  Laval  prélève  un  im|  ùt  sur  Montréal  au  moven 
du  cou   dej  diplômes.  Q.,d  .  st  le  montant  par  ann...  dans  clKup,;  Se  ? 

llliOlT. 

G  diplùines de  Licencié  à  •S'^ ,■^-,8  no 

I  diplùme  de  Bachelier ...'.'.'.'.'.  '   5  no 

Année  1879-1880:  ^  ^'^  '*'* 

MKDKCI.NK. 

3  diplômesde  Bachelier,  à  ,S5 §|,-,  oo 

'2  diplùinesde  Licencié,  à.?S '*lf;  (,o 

2  diplùraes  de  Docteur,  n  Ç2() '.'.'.'.'i.'.'     .',o  00 

$  71  00 

DHOIT. 

^  di   lômps  do  Bachelier  çiO  no 

3diplninesde  liiceiicié '."...!!'."..!    "î'i  00 

-:<  ::ï  00 

TlllvJI.OGIi;. 

3  diplôme»;  di;  Bachfdier :^I5  oo 

3  dijilômes  de  Licencip ''.'4  0  1 

1  diplôme  de  Docteur ,...."...".     'Jo  00 

?  59  00 

"^ot'il SKi'i  00 

(;      Oo.  Quelles   o;U  élé   les  condilinns  d'aniliation  avec  la  facuilé    d» 
rh<'olo:;ie  du  Séminaire  de  Siiint-Suipic"  ? 
/?.--Go_.  Lo  Crand   Sniiin  in- <]e   Monli-vil   fst  afli  ié  cmme  Ips  autres 

KsSlïïwin:  ^  n'*''  :' •  'i^  ''™^  '"^"  ">^'""'""'^-  i{i.nouski,  Sainte-Anne 
t  Sam te-l  heresei.  Quant  a  la  scclio-i  inoulivalaise  .le  la  lacultr.  de  Tliéo- 
ogrip,  elle  n  est  pas  mw  facuilé  imlrpnvtantr  allili-,  mais  cil-  fait  partie  de 

mpnlcT'r,'^  '•°'""-?-  'r  T':^  '''^''""''     '^'^i'"  "  (^oi.slitnlions  et  Hègle- 
ments  de  1  Lniversite  Laval,      4me  édition,  pa-es  48,  51  et  7(1). 

•^T"~°;/*',"^'"'-^  °"^  ''^^   '''S   raisons  du   refus  de  SaintSuhrcc  et  des 
Jésuites  d'adiiier  leurs  collègps  à  Laval  '  ' 

''/wmniinne'°.,''iS'*'f  •''''''''';V'°"  ^'^'^  collèffes  sont   pubi iées  dans  les 
Constitutions  et  Règlements  ",  pages  93-102.     L'Université  Laval  n'a 


T 
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jamais  rt'rusAfl'aTilior  os  lieux  cjllt'f,'es  et  elle  sora  heureuse  de  les  alTi- 
li'T  aussitôt '[u'ils  en  l 'uioigiieront  le  d-sir. 

Q. — So.  (,)iu!  Mj,M-  ([.■  Monlr.'ul  ji  d.  cUini  h  (juatre  citoyens  que  lui-mémo 
panagcail  li'urs  pciiliinonls  (savoir:  le  (ivsir  qu'ils  exprimaient  d'avoi  •  une 
univri'piio  iridéi)en(l:inle  à  Mniitri'al),  mais  qu'il  avait  signé  la  refjuëte  à  la 
L"girlalure  et  soiili'uail  liîival  par  oliéissance  au  Saint-Siégo  ;  et  que  s'd 
ne  se  croyait  jias  lié  par  cette  ol)éis-;,ince,  il  serait  heureux  d'agir  eu  uniou 
avec  la  très  ^r.mde  majorité  de  ton  cler,-];!'  et  de  ses  diocésains,  qu'il  savait 
oj)iii;sée  à  Laval. 

/?.— 80.  Nous  ignorons  ce  l'ail:  mais  pour  les  lins  de  celle  cause,  nous 
consentons  à  ce  qu'il  soit  considéré  comme  ailmis. 

Q. — 9o.  Que  ni  le  Saint-Siège  ni  même  aucune  autorité  romaine  n'ont  re- 
command('  ni  même  aiUorisé  la  dcmamle  du  présent  bill  faite  actuellement 
à  la  Législature  di'  Qui'liec  par  ^Univer^ilé  Laval. 

I\. — Do.  home  a  éic  informe  du  r.iit  :  mais  l'Université  ne  l'a  pas  con- 
sulléc.  Mir  ro]!,  ortunité,  crovaiil  i|ue  le  décret  de  187G  et  les  lettres  du 
<-ardinal  Sinieoni  (pages  5,  6  et  7  des  "  Questions  "  sur  la  succursale  de 
1  Université  Laval)  sont  une  autorisation  sullisanle. 

Q  — iOo.  Qu'une  i.'ii-tance  ostacluellcmput  ])endante('i  Rome  entre  i'Kcole 
fl(.>  Méilreine  et  de  Chirurgie  iU\  Montn-al  d'un  cote,  et  l'Universilé  Laval  do 
l'autre,  |iour  faire  retirer  la  siu'i'ursale  de  Laval  à  Montréal  comme  étant 
eoiitraireà  la  eliarte,  royale  et  jiai  tant  contraire  au  décret  de  la  Propagande 
du  1er  f.!v.  IhTf),  permeliant  l'établissement  de  la  succin-sale;  que  la  plainte 
ou  i'e(fuéie,  de  ll-^cole,  reL'uiièrement  introduite  devant  la  S.  (1.  de  la 
Propagande,  a  été  coaimuiiiquee  ])ar  cette  dernière  aux  Evô(,ues  de  la 
l'rovine  ï  ecclésiastique  de  Oi>*'hee.  et  nommément  à  Sa  Grandeur  Mgr 
l'Archevêque,  di.  guidj^c.  graad  Chancelier  ile  l'Université  Laval  aviîc 
inslruciion  à  lui  ou  :':  l'Université  d'y  repondre  et  de  plaider  à  la  dite 
riainle  ;  (|ut!  l'Université  a  reçu  celle  communication,  y  a  répondu  et  ([ue 
.'a  cause  s'instruit. 

//.  K'o.  Nous  admettons  «[u'un  M^'iuoire  a  été  présenté  par  l'Ecole  de 
Médecine,  il  y  a  plu>  d'uiie  ai:r,ee,  aux  (Cardinaux  de  la  IVopagande. 

Sans  p.ir.xoir  dire  m  c  ^  Meaioire  a  eiê  envoyi';  aux  autres  Evê(iues  par  le 
f'nrdinal  l'réiet,  nous  savons  (|u'il  a  été  envoyé  par  Son  Eminence  à  Mgr 
l'Aiehevêque  avec  une  lettre  dans  !a(|uelle  il  lui  disait  : 

"  On  l'ail  des  instances  auprès  de  la  Propagande  pour  ohlenir  qu' celle 
"  all'aire  soit  traitée.  J'en  inl'jinie  Vo  re  Grandeur  pour  sa  gouverne,  alin 
"  que  si  Votre  Grandeur  ou  le  Itecteur  de  l'Université  Laval  a  intention 
"  d'envoyer  une  réponse,  0:1  lui  laisse  tout  le  temps  requis  par  la  gravité 
"  de  l'allaire.  " 

Le  Lecteur,  sur  l,i  demande  de  l'Archevêque,  a  répondu  qu'd  n'avait 
rien  a  ajouter  à  e  •  que  Home  eonnaissait  déjà.  C'est  en  réponse  à  cette 
lell  edu  H  cteurqu'a  élé  é.tiile  la  lettre  du  Cardinal  Siineoni,  reproduite  à 
la  page  ô  des  ••  Questions  ",  du  I  i  juin  '.860. 

i)e|iuis  (jne  le  Mmuoire  a  "iV'  e;nvoyi'  à  i'Archevêijue,  ni  l'Archevêque,  ni 
l'Université  n'ont  rien  reeii  de  l'orne  se  rapportant  au  procès,  à  l'excep- 
tion (le.s  trois  lettres  cité 'S  au  méaie,  endroit. 

D'ajirès  la  connaissance  qu'a  l'Université  des  procédures  de  la  Propa- 
gan  le,  elle  est  auioriséi;  à  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  procès  à  Rome  pour 
retirer  ce  le  .Miccursale. 

(;— Mo.  Que  le  Saiiit-S  i'ge,  Idin  d'autoriser  la  demande  actuelle  à  la 
Législature  deQiiéhecaexprnué  le  désir  qu'il  ne  soit  rien  faitjusqii'àceque 
les  douies  soulevés  au  sujet  de  la  légalité  de  l'établissement  de  U  suceur- 


sale  à  Montréal,  en  vertu  do  1t  p>nri„  , 

des  tribunaux  civils  , fi" J;fsonUsSr°'''''  ''''''  '''''  P^'"  J^=gement 

/(.—  MO.  Il  n'a  rien  été  comiiHinimi,.'  .^   rr-    ■        •  -   . 
qu.  puisse  l'autoriser  à  croire  que  î  ôme  ai   .^n'HT'r"  ''"  '^  '^'^^^  'J'^  J^°"i« 
le  croit  pas.  '^  ^'"'"''  ^"  ""  ^el  .Jesir,  et  l'Uiiiversit.,.  un 

suâ;;;:^^e  rS'pas^lé'Ï^SL.ll^'J^Ï^'Kï  !••  lahlissment  do  la  dite 

qu'il  étaitordinneparle  ;      S'^  ^'"^I^J-^^^navec  lavai,  .insi 

Evoques  n'a  pas  été  appelée  à  parlicip  "  à    '  v^^nr      ''l'"  '''  "^"•'"'"'"^  ''*^s 

par  d'autres  que  par  le^EvénE  '  euk  n.;'"''''°"  ''"'^^'^  ''■"■''  «o^"«vée 
avec  la  présente  législation,  'a.' rste  tour.Tr'r  •.'"^'"  " '^  '''""  '^  '■^'■' 
Invoques  et  sous  la  direction  du  Délégué  du  J^aint-Sié-'e'"  ""'"'  '"''"'  ''' 

(A— I3o.  Que  do  fait.  lorsaue  le  S-iim  K;h,r^  ■  ■ 
une  iirnvince  toute  entière  ilf      Ip«  [■;  •        'T  '•''"'^'^  ""«  université  pour 
^ie  .Iruu  dans  cette   insSm^^  'S^S  '  t^ï'^'^''-''^-^^ ''i-ctS 

-lET^:;;l-S-^!nèr^ 

les  elevos  de  celte  univ.r.iié.  '  (  Vo  r  mil  -,    ",'7  '/"  ''''  I"'  '''^s.seurs  .1 

.lecret,  du  1er  février  187G,  p.  2^  ^Z  niéies 'MI.s  W    ::  ^"'-■^^'^--  "  ''^ 

SS^les  yjéS  onuoùï^r;:;;;;^:^  t^;'--'-'  -  •<'•  cont,.éIe,  NX 
(Jiocesauie,  que  Laval  l/'s  a  evcl  s  d i  . ,  fîf.  '  • '°'"""'  "'''''^  U"«  univ^-su,: 
pour  son  Visiteur  quo  Mgr  l'Ariï^  ï, uV   T    i;!:],;^ '"-7  ";'  "ad„„.„ant 
de  fait  son  caractère  diocésain  '  «JH' btc  ttul,  elle  a   tcnjonrs 

ave^7it°vS^^i:';;;';;^;Vei=;';;,!î,i:^y'"-  •'^'  Q-i-c.  o..  t.ue 

prouve  anssi  l'établissemont  du  CorS  J    ^^^^^^^^         Provuieiaie,  connue  le 
onte   la   Province.     (Voir   lièglem  ^  '  l^,'"'''^^^''*^^  ^'-voques -le 

"  Constitutions  et  «éçlements  "' et  nir  ;,,■•''  ^'M'^'ieur,  p.  j,i  ,|,.<, 
remarquer  que  le  n.^.rS„;\  «.l^  f^;^^,^'-^- ^  et  suiv^,  i^;^ 
c  est  lii  Chancrlter  des  universités  anHaïïs  '.^^  «-^«'^'.'('"Henient  .,„„,uo  ; 
6/<a/^/...  «,«,/,,-,,,  par  la  bullj^ër  tS.^^ar  iTc^r^e"^  ^"^''^  '  "^^ 

po£  .tîe^Si'S^  nSe^f^t::;;^;:;';;'';  ;-  -"'"^-^  "^--n-es 

comme  ses  directeurs  ou  ses  vi"iteurs      '  "    ^'  '"''"''^''''  '«"'^  '<^^  I^^••-^'/ues 
/  -1.0.  Réponse  contenue  dans  le.,  deux  procedenles 

iïS;!"  savoir  Si  ^iie  autorisait ^^lâEllXil^ll^i^'^j^^^--;;;^;..,- 

co^s^L  î^ciî^^^S'S^SniïïU  s.;i;r  ad!;;^"-  "'■  --  ^  --^  no..' 

n.-no.  Nous  n  ^  connaissons  i-as  lis  intentij, ,s  dfi'Eco.'e. 
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Q. — 18o,  Que  la  leltro  aiJressf'.'s  par  Mgr  de  Montréal  aux  journaux  (dalée 
le  2f)  avril  1881)  pour  les  enipèchpr  de  discuter  le  mérite  du  hillelde  la  ques- 
tion iiniversilaire,  a  été  rcrite  à  Québec,  à  la  suggestion  de  Laval,  et  lui  a 
élé  envoyée  avec  une  injonction  re  la  signer  et  de  Tadressor  aux  journaux. 

H. —  18o.  Nous  nions  le  fait  articulé.  Nous  nous  demandons  en  quoi  cei 
allégué  peut  aiïecter  la  présente  législation. 

Q. — 19o.  Qu'il  n'existe  aucun  ordre  du  Saint-Siège,  ni  de  la  Sacrée  Congré- 
gation de  la  l'ropagande,  ni  mémo  de  Son  Eminenco  le  cardinal  Sinieoni, 
d'appuyer  le  hill  en  i|ue?tion,  ni  d'^  faire  l'hanger  ni  amender  la  loi. 

/{. — 'l9o.  Nous  admettons  qu'il  n'est  pas  venu  <ro?v//'e  de  Home  concer- 
nant le  bill  ou  la  charte.  Quant  au  désir,  il  est  sulTisainmenl  connu  par 
le  décret  de  187G  et  les  lettres  du  cardi[ial  Simeoni  (p.  21,  5,  G  et  7  des 
"  Quçstions  "). 

Q. — 2Qo.  Qu'il  y  a  eu  depuis  la  piésenlation  du  dit /*!'// de  nombreux  télé- 
grammes adressés  à  Home,  suppliant  avec  instance  le  Saint-Siège  et  S.  E. 
le  Cardinal  Sim-^oni  d'exprimi^r  le  désir  ou  la  volonté  ((ue  le  dit  liill  lïit 
adopté,  l't  que  iiiiilgré  ces  instances  aucune  réponse  n'a  été  rerue  de  Rome. 

// — V).-).  Aucun  leli'gi'dnnne  n'a  été  adressé  à  iiome  par  l'Université,  ou 
à  sa  conriaisïaace,  suppliant  le  Saint-Siège  ou  Son  Emineuce  le  Cardinal 
Siniéoni  dexprim-.'r  le  désir  ou  la  volonté  ([ue  le  dit  biU  lût  adopté. 

Q. — 1 1 0.  Que  la  démission  des  professeurs  de  Tlicole  de  Médecine  et  de  Ciii- 
rurgie  de  Montréal  ]iar  Lival  et  son  H?cti'ur,  en  juin  1879,  n'a  élé  justitire 
par  aucune  rai?on  j)ausilile  et  a  eu  lieu  d'une  manière  arbitr.ure  et  injuste. 

/?. — "2lo.  Matière  d'api)reeialion  et  ijui  ne  regarde  jias  la  législation 
actuelle. 

Q.—2-20.  Que  dans  l'appréciation  de  la  majorité  de  l'Episcopat  de  cette 
Province,  ou  du  moins  de  idusieurs  de  NN.  SS.  l^-s  Evécjues,  l'établissement 
de  la  dite  succur.-al'  de  La\al  à  Montréal,  vu  surtout  la  manière  dont  cet 
établiss  ment  a  été  ell'ectné,  est  \m*^  grande  injustice  contre  Montréal. 

//. — 2'2().  Voir,  1.  la  lettr'e  collective  de  NN.  SS.  les  Evoques  à  Sa  Sain- 
teté Pie  IX,  p.  30  des  "  Questions."' 

Voir.  '2.  la  reipièle  de  NN.  SS.  les  Evéques  à  Sa  Majesté  la  Reine,  p  3'2 
des  "  Questions." 

Voir,  3.  la  reiinète  de  tous  les  Evoques  titulaires,  moins  un,  à  la  Législa- 
ture, ]\  3i  des  '•  Qni'Stions." 

Voir,  4.  la  résolution  adoptée  par  le  Conseil  do  l'Instruction  Publique  à 
sa  dernière  réunion. 

Q — 23o.  Que  de  nombreuses  domandes  d'nfïilialion  des  Ecoles  de  Méde- 
cine et  de  Droit  ont  été  refusées  par  Lnval  sans  cause  valable. 

//. — Tio.  Nous  n'avons  jamais  été  à  même  de  refuser  d'autres  alFilialions 
ffue  celles  'le  l'Ecole  de  Mé  iecine,  et  nous  les  avons  refusées  i)our  d'excel- 
lentes raisons,  apiirouvées  par  le  Saint-Siège,  et  ipii  oui  été  exposées 
devant  le  Comité.  (Voir  "  Questions,  "  p.  '23,  baut  de  la  page). 

(A— »'io.  Que  Laval  a  exigé  une  cession  injuste  des  biens  de  l'Ecole. 

li — 24o.  Ni'UF  niiuis  le  fait.  Ce  <pie  Laval  a  exi^'e  a  é:é  simjilement  un 
mcde.  d'ailmini^tralion  des  iiropriéics  ipii  conr^rneraient  la  succursale 
(voir  les  conditions  agié'es  par  le  Conseil  Universitaire  et  l'Ec  'le  ib'  Méd"- 
cine,  p.  10  de  la  brochure  de  l'Ecole).  Quant  à  la  cession  des  biens  de 
l'Kcole,  elle  a  <lé  le  fait  d'une  entente  spéciale  conclue,  en  dehors  de  la 
connaissance  de  l'Université  Laval  et  sans  son  concours,  entre  l'Ecole 
irculo  et  Mgr  dj  .Vontréal.     Voir  page  17,  même  brochure. 
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OuH tes  so,„  |«  ,l,.,,P„s,.s  |,™l,al,I..K  ,i  lai,,,  .l'icr.?"^  o„  .rois  .ns  > 

soumis  au  ComicA  des  bi||,  „riv,-.V  .-J.;    ,?,         '     ■'  '°     i'i»iiil'-i"iril 

/f.— .)0.  IVous  nions  le  fait  articulé. 

fl.— 60.  Nous  le  nions. 
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